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1NDEMNITE DES REPRESENTANTS A L'A!SEMBLEE
DES COMMUNAUTES EUROPEENNES

Discussion, après déclaration d'urgence, d'un projet de loi.

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, après
déclaration d'urgence, du projet de loi relatif à l'indemnité des
représentants à l'Assemblée des Communautés européennes
(n°• 1040, 1104) . '

La parole est à M. Foyer, président et rapporteur de la com-
mission des lois constitutionnelles, de la législation et de l'admi-
nistration générale de la République.

M . Jean Foyer, président de la commission, rapporteur. Mes-
dames, messieurs, au début do cette discussion, je me bornerai
à de brèves considérations, me permettant de renvoyer l'Assem-
blée au rapp .'rt écrit qui a été distribué, trop tardivement d'ail-
leurs par le fait de la commission — je vous en exprime mes
regrets.

L'acte qui a institué l 'élection de l'Assemblée des Commu-
nautés européennes au suffrage universel direct n'a rien prévu
pour ce qui concerne les indemnités qui seraient allouées aux
membres de cette assemblée.

Le problème s'est posé de savoir à quelle autorité il revenait
de fixer ce régime : soit à l'Assemblée e'-le-nsème, une fois qu'elle
aurait été élue au suffrage universel ; soit au conseil des
ministres, en vertu de l'amide 13 de l'acte annexé à la décision
du conseil de 1976 . C'est cette seconde procédure qui a été
retenue.

L'Assemblée des Communautés avait institué un groupe de
travail qui a élaboré des propositions . CélIes-ci ont été soumises
au conseil. Pour autant qu'on puisse le savoir — et on ne le
sait que par des indications gui ont filtré dans la presse britan-
nique — au sein du conseil, certains gouvernements ont estimé
que le régime proposé était exagérément avantageux . Cela
n'étonnera personne quand on connaît le niveau des traitements
des membres des institutions européennes et de leur personnel,
assez sensiblement supérieurs à ceux des personnels correspon-
dants de la fonction publique française . Il semble que ce soit
le gouvernement britannique qui s'est opposé à l'adoption des
propositions transmises par l'Assemblée.

Faute de mieux, le conseil a résolu qu' il appartenait à chacun
des Etats membres de régler distinctement et le régime indem-
nitaire de ceux de ses nationaux qui seraient - élus à l'Assemblée
des Communautés et le régime d'imposition de ces indemnités.

Le Gouvernement e déposé un projet de lôi qui, pour l'essen-
tiel, rend applicable aux représentants français à l'Assemblée
des Communautés européennes les règles déterminant le montant
de l'indemnité parlementaire française, avec la précision impor-
tante que cette indemnité ne pourra se cumuler avec les indem-
nités perçues par les députés et sénateurs lorsque ceux-ci auront
été élus à l'Assemblée des Communautés . Les dispositions que
vous allez adopter aujourd'hui ne s'appliqueront donc qu'aux
représentants non parlementaires qui seront élus le 10 juin
et lors des élections ultérieures . -

La commission des lois a estimé que le système proposé était
convenable, comme le dirait M. le président de la commission
des affaires étrangères . Elle s'est cependant séparée du Gouver-
nement sur deux points .

	

.

Sur le premier point, je pense que l'Assemblée voudra bien
nous suivre : il s'agit de savoir quelle sera l'administration
qui liquidera et mandatera les indemnités et Ies prestations
sociales . Le projet du Gouvernement a prévu un organisme
commun à l'Assemblée nationale et au Sénat. Cela nous a paru
tout à fait disproportionné avec l'importance de la tâche qui
consistera à liquider tous les mois quelque trois douzaines
d'indemnités . S'agissant d'élus qui seront des élus du suffrage
universel direct, nous vous proposerons, par voie d'amende-
ment, de dire que c'est l'administration de l'Assemblée nationale
qui se chargera de ce travail,- la questure nous ayant d'ailleurs
précisé qu'elle était en état de ie faire sans recruter aucun
agent supplémentaire.
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Sur le second point, la commission a différé d'avis avec le
Gouvernement quant au régime fiscal de cette indemnité . Actuel-
lement, le régime fiscal de l'indemnité parlementaire est fixé
par une loi de 1938 ; selon ce régime, indemnité parlementaire
et indemnité de fonction ne sont imposables qu'à concurrence
des onze vingtièmes de leur total. Par l 'article 6 du projet de
loi, le Gouvernement a écarté cette disposition et déclaré que
l ' indemnité serait totalement imposable à l'Impôt sur le revenu.
Votre commission avait estimé qu'une telle discrimination ne
s 'imposait pas. Malheureusement, l'amendement correspondant
est tombé dans la trappe de la commission des finances qui lui
a opposé l'article 40 de la Constitution.

J'ajoute que la commission des lois a cru combler une lacune
du projet en envisageant le sort des membres du Conseil éco-
nomique et social qui seraient élus à l'Assmblée des Commu-
nautés européennes. La solution qui nous a paru la plus simple
consiste à dire que ces élus recevront l'indemnité dont nous
allons fixer les règles et qu'en conséquence, par application de
la règle du non-cumul, ils ne recevront plus aucune indemnité
du Conseil économique et social.

Telle est, mes chers collègues, l'économie générale de ce
projet de loi dont je répète que, dans l'ensemble, il nous a
paru convenable . La méthode, la procédure démontrent que
la règle de l'unanimité qui a été observée dans la circonstance
a parfois et même le plus souvent des résultats heureux . Sans
doute aura-t-elle cette conséquence que les membres d'une
même assemblée seront indemnisés„ si j'ose dire, à des niveaux
qui seront très sensiblemt . différents et qui traduiront la
disparité de traitement existant entre les parlementaires des
divers Etats de la Communauté. Mais cette solution est, à mon
avis, très supérieure à celle qui eût consisté à attribuer aux
membres français de l'Assemblée des Communautés des indem-
nités de l'ordre de 40000 francs par mois, indemnités que,
dans la conjoncture actuelle, étant -donné les difficultés de
l'emploi et le caractère maussade de l'économie, l'opinion publi-
que eût certainement — et à juste titre — jugées scandaleuses.
De telle sorte que la solution retenue, même si elle n'était pas
la meilleure possible, était, dans l'état où se présente la question,
assurément la moins mauvaise.

Sous le bénéfice de ces observations et sous réserve d'un
amendement de repli adopté par la commission des lois en
prévision des difficultés que pouvait rencontrer son premier
jeu d'amendements auprès de la commission des finances, je
conclus, au nom de la commission des lois, à l ' adoption du
projet de loi . (Applaudissements sur les bancs du rassemble-
ment pour la République et de l'union pour la démocratie fran-
çaise.)

M . le président. Personne ne demande la parole dans la
discussion générale ?. ..

La parole est à M. le ministre des affaires étrangères.

M . Jean François-Poncet, ministre des affaires étrangères. Mon-
sieur le président, mesdames, messieurs, le projet de loi qui
vient aujourd'hui en discussion concerne, comme M. le président
de la commission des lois vient de l'indiquer, le régime indem-
nitaire des représentants français à l'Assemblée des Commu-
nautés européennes.

Je veux tout d'abord . expliquer pourquoi il nous paraît néces-
saire que cette 'question fasse l'objet d 'un texte législatif.

La loi du 7 juillet 1977 relative à l'élection des représentants
de la France à l'Assemblée européenne a prévu les conditions
de leur désignation, mais n'a pas précisé leur statut et leurs
rémunérations. Il convient donc de régler ce problème.

A cet égard, trois compétences 'étaient à première vue ima-
ginables : celle de l'Assemblée dès Communautés européennes
elle-même ; celle du conseil des ministres de la Communauté
que l'acte du 20 septembre 1976 habilite, en son article 13,
à prendre les mesures d'application nécessaires à l'élection de
l'Assemblée au suffrage universel ; celle des Etats membres
eux-mêmes.

C'est en définitive cette dernière solution qui a été choisie,
les neuf Etats membres ayant considéré qu'il y avait trop de
différences entre les divers systèmes nationaux et le système
européen susceptible d'être retenu, ce qui créerait entre les
parlementaires nationaux et les représentants siégant à l'Assem-
blée de Strasbourg des différences de traitement peu souhai-
tables. D'un commun accord, il- a été convenu que les Etats
membres régleraient cette question par des textes ou par des
actes qui leur seraient propres. C'est pourquoi le Gouvernement
propose à l'Assemblée un projet de loi pour régler cette ques-
tion. En quoi consiste le système retenu?

Le Gouvernement s'est inspiré de deux considérations : d ' une
part, tenir compte de ce que seront les obligations et les charges
des représentants français à l'Assemblée européenne ; d'autre
part, veiller à ce que les règles créées soient compatibles avec
les traditions de notre démocratie représentative.

Sur ce dernier point, il y a entre les propositions de votre
commission et celles du Gouvernement une différence qui peut
sembler légère — et ce d'autant plus après ce qu'a dit M . Foyer
sur le régime fiscal — mais qui n'en pose pas moins un problème
de principe sur lequel je veux appeler l'attention de l'Assemblée.

Les règles prévues par le Gouvernement sont, très succincte-
ment résumées, les suivantes.

Première règle :'le régime indemnitaire proposé ne s'applique
qu'aux représentants qui ne sont pas déjà membres de l'Assem-
blée nationale ou du Sénat . Ceux qui appartiennent déjà à
l'une ou l'autre de ces deux assemblées continueront de perce-
voir leurs indemnités parlementaires, à charge . pour l'Assemblée
des Communautés européennes de leur verser, comme c'est
le cas actuellement, les indemnités compensatrices de frais.

Deuxième règle : cette indemnité est exclusive de toute rému-
nération publique, avec une double exception :

D'une part, celle qui résulte de l'exercice de certaines fonc-
tions telles que celles de professeurs titulaires de chaires ou
de ministres des cultes dans les départements du Haut-Rhin,
du Bas-Rhin et de la Moselle ;

D'autre part, l'exception de certains cumuls des pensions
civiles et militaires, des traitements afférents à la Légion
d'honneur et à la médaille militaire et des indemnités de fone-
iion des maires, des adjoints et des conseillers municipaux.

Cette règle est identique à celle qui concerne les membres
des deux assemblées parlementaires.

Troisième règle : nette indemnité est, en pratique, assimilée
dans son montant à l'actuelle indemnité parlementaire. Calculée
par référence au traitement des fonctionnaires occupant des
emplois classés dans la catégorie hors échelle, elle sera égale
à la moyenne du traitement le plus élevé et du traitement le
plus bas de cette catégorie. Elle sera complétée, à titre transi-
toire, par une indemnité de fonction, laquelle ne sera versée
que pour autant que l'Assemblée européenne ne servira pas,
de son côté, des indemnités qui auraient en fait le caractère
d'indemnités de fonction.

Quatrième et dernière règle : l'indemnité principale sera
soumise à l'impôt sur le revenu.

Telles sont les règles que le Gouvernement propose de retenir.
Quelles conséquences en découlent ?

En premier lieu, les crédits correspondants devront être
dégagés . Le Gouvernement propose qu'ils soient inscrits au
titre III de la loi de finances, dans un chapitre du budget du
ministère des affaires étrangères. C'est une modalité de gestion
envisageable, mais on peut en imaginer d'autres.

En deuxième lieu, il a paru opportun que la gestion de ces
indemnités soit assurée par les assemblées parlementaires . Le
Gouvernement propose qu ' un organe commun de gestion soit
institué à cet effet. M. le président de la commission des lois
suggère une autre modalité, qui peut avoir ses' avantages . Ce
n'est pas une question de fond.

En troisième lieu, il est nécessaire de prévoir un régime de
protection sociale . En effet, des représentants de la France
se consacreront à plein temps à cette activité . Il faut par
conséquent régler le problème de leur statut social, tant sur le
plan des prestations que sur celui du régime des retraites . Le
Gouvernement propose de les affilier au régime de prestations
sociales des assemblées, à l'exclusion du régime des retraites,
pour lequel des dispositions tirées du droit commun de la sécu-
rité sociale sont proposées.

J'évoquerai brièvement ce qui sépare les propositions qui vous
sont présentées par le Gouvernement de celles qui ont été
exposées tout à l'heure par M . l_e président Foyer. Ce dernier
préconise un alignement complet du statut des représentants
de la France à l'Assemblée des Communautés européennes sur
le régime des parlementaires français, ce qui soulève des ques-
tions de principe et des problèmes pratiques . Le Gouvernement
préférerait que l'Assemblée s'en tienne au texte qui lui est
soumis et ne suive pas, sur ce point, M. le président de la
commission des lois.

La thèse du Gouvernement, dont je croyais jusqu'à tout à
l'heure qu'elle était aussi celle de M. Foyer et d'un certain
nombre de ses amis, est que l'assemblée européenne n'est pas
une assemblée parlementaire au sens de notre Constitution . J 'ai
d'ailleurs assez souvent entendu vos amis sinon vous-même, mon-
sieur Foyer, relever les erreurs de vocabulaire ou les facilités
de langage par lesquelles on qualifiait de s parlementaire s
l'assemblée de Strasbourg.
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M. le président. Aucune motion de renvoi en commission
n'étant présentée, le passage à la discussion des articles du
projet de loi dans le texte du Gouvernement est de droit.

Je rappelle qu'à partir de maintenant peuvent seuls être
déposés les amendements répondant aux conditions prévues aux
alinéas 4 et suivants de l'article 99 du règlement.

Article 1".

M. le président . r Art . 1" . — Les représentants à l'Assen 'siée
(les communautés européennes perçoivent mie indemnité calculée
par référence au traitement des fonctionnaires occupant les
emplois de l'Etat classés dans la catégorie dite a hors échelle ».
Elle est égale à la moyenne du traitement le plus bas et du trai-
tement le plus élevé de cette catégorie . »

M. Foyer, rapporteur, a présenté un amendement n" 12 ainsi
libellé :

e Rédiger ainsi l'article

	

:
i Le régime d'indemnités applicable aux représentants

français à l'Assemblée des communautés européennes est
identique à celui qui s'applique aux députés et sénateurs,
tel qu'il résulte des articles 1", 2, 4 et 5 de l ' ordonnance
n" 58-1210 du 13 décembre 1958.

e Il est exclusif à ce titre de tous remboursements de
frais, autres que ceux qui pourraient être alloués par
l'Assemblée des communautés européennes . »

La parole est à M . le rapporteur. .-.

M. -Jean Foyer, président de la commission, rapporteur.
J 'indiquerai d'abord — j'aurais d'ailleurs dû le faire dans mon
exposé liminaire — que la série d'amendements qui va main-
tenant venir en discussion ne présente qu'un très faible degré
d'originalité.

En vérité, ces amendements expriment l'opinion unanime du
bures de l'Assemblée nationale, telle qu'elle a été transmise
à la commission des lois par les trois questeurs également
unanimes.

Plutôt que e_• démarquer l'ordonnance du 13 décembre 1958,
il a paru préf	 ble, pour des raisons de commodité de gestion,
de s'y référer purement et simplement. C'est ce que fait l'amen-
dement n" 12, par lequel la commission propose une nouvelle
rédaction de l'article 1" . Pour tenir compte de l'irrecevabilité
qui a été opposée, en application de l'article 40 de la Consti-
tution, à une première rédaction de l'amendement par la commis-
sion des finances, le présent amendement ne se réfère qu'aux
articles 1", 2, 4 et 5 de l'ordonnance de 1958 et non plus égale-
ment à son article 3, qui a trait au régime fiscal . Je le regrette,
mais je m'incline devant la décision de M . le président de la
commission des finances . Peut-être aurait-il pu, en la circons-
tance, donner une interprétation bienveillante de l'article 40
en considérant que celui-ci n'avait guère à s'appliquer lorsqu'il se
trouvait en contradiction avec un autre principe constitutionnel
qui est celui de .l'autonomie des assemblées parlementaires.

L'adoption de l'amendement n° 12, je dois le souligner, aurait
une certaine conséquence sur l'inscription des crédits en cause,
qui devraient désormais . comme les crédits de fonctionnement de
l'Assemblée nationale et du Sénat, être inscrits non pas au
budget d'un département ministériel spécialisé, ce qui peut
paraitre étonnant s'agissant d'indemnités versées à des élus, mais
au budget des charges communes.

Tel est le sens de l'amendement n" 12 qui a été adopté à
l'unanimité par la commission des lois de ménte que ses dispo-
sitions avaient été proposées à l'unanimité par le bureau de
l'Assemblée nationale.

M. le président. La parole est à M . Corrèze.

M. Roger Corrèze . J'apporterai la modeste contribution d'un
représentant de la questure dans ce débat qui semble prendre
une tournure à laquelle nous ne nous attendions pas.

Vous connaissez bien, monsieur le ministre, les règles et les
modes de gestion des services financiers et sociaux de l'Assem-
blée nationale et du Sénat . Or les amendements présentés
par la commission reprennent les propositions formulées par
le bureau, unanime, de l'Assemblée nationale, et les questeurs,
sous la haute autorité de celui-ci, en ont discuté avec M . le
président de la commission.

Bien sûr, l 'Assemblée nationale reste libre d'apprécier l'oppor-
tunité de ces amendements . Mais s'ils n'étaient pas adoptés, nous
nous trouverions dans une situation très difficile, et il est probable
que l'Assemblée nationale ne pourrait pas accepter de gérer les
indemnités des représentants, élus au suffrage universel, de la
France à l'Assemblée des Communautés européennes.

Vous savez également que, pour des raisons bien connues et
parfaitement justifiées, le système de retraite parlementaire est
tout à fait spécial . C'est la raison pour laquelle nous désirons
que, sur ce plan, le statut des représentants à l'Assemblée euro-
péenne en soit distinct.

A cette raison de principe s'en ajoute une de fait : les obli•
gations des représentants français à l'Assemblée européenne ne
seront pas les mêmes, chacun le conçoit, que celles auxquelles
les parlementaires sont astreints, et cela parce que les intéressés
n'auront pas à s'occuper d'une circonscription . Ce n'est pas à
vous, mesdames, messieurs les parlementaires, que j'appïen-
drai les difficultés et les dépenses que cette situation entraine.
Il est donc nécessaire de prévoir un régime approprié.

L'alignement que propose M. Foyer n'est donc justifié ni en
principe ni en fait . Il relève d'une conception qui, je le dis très
franchement, n'est pas celle du Gouvernement. Je sais bien que
certains de nos partenaires européens ont adopté des solutions
tendant à un alignement complet . Mais je ne pense pas que
nous soyons arrivés à un stade où nous puissions être tentés
d'aligner le système retenu par la France sur celui qui a été
adopté par des pays étrangers.

Je tiens à faire part à M. Foyer de ma surprise devant les
amendements qu'il a présentés . Je serai donc conduit à main-
tenir le texte du Gouvernement. Je suis convaincu que nos
préoccupations sont les mêmes et qu'un large accord finira
par se dégager, de façon que l'indépendance avec laquelle
les représentants français à l'Assemblée des communautés
européennes doivent pouvoir exercer leur mission s'établisse
sur des bases saines . Mais cette indépendance doit s'ins-
crire dans le cadre des principes qui sont les nôtres dans la
construction européenne. (Applaudissements sur les bancs de
l'union pour la démocratie française et sur plusieurs bancs du
rassemblement pour lu République.)

M . le président . La parole est à M. le rapporteur.

M . Jean Foyer, président de la commission, rapporteur.
M . le ministre des affaires étrangères a pris quelque plaisir
malicieux à tenter de me mettre en contradiction avec mes
principes.

La contr adiction ne m'apparaît en aucune manière . Certes,
j'estime que l'Assemblée des communautés européennes n'est
pas un parlement parce qu'elle n'est pas investie d'une att ri-
bution essentielle d'un parlement : le pouvoir législatif . On
lui a par erreur, en 1970, confié un pouvoir budgétaire par-
tiel et limité. Pour ma part, je le déplore, et je persiste dans•
ma conviction qu'il ne faut pas aller au-delà.

Mais je ne vois pas en quoi dire que l'indemnité qui sera
versée aux représentants non parlementaires, c'est-à-dire qui
ne seront ni députés ni sénateurs, à l'Assemblée des commu-
nautés européennes, sera soumise au mème régime que l'indem-
nité parlementaire, et que ces représentants seront affiliés au
régime de resraite de l'Assemblée nationale, pourrait aboutir
à conférer à l'assemblée en cause le caractère d'un parlement.
Le statut des membres d'une assemblée n'a rien à voir avec les
pouvoirs ou les compétences de celle-ci. Les membres de l'As-
semblée consultative n'avaient pas le pouvoir législatif : ils rece-
vaient pourtant une indemnité qui avait le caractère de l'indem-
nité parlementaire.

M. Roger Chinaud. Et l'élaboration de la Constitution ?

M . Jean Foyer, président de la commission, rapporteur . Ils
n'avaient pas à élaborer une Constitution, monsieur Chinaud.
Ils étaient membres d'une assemblée consultative . La Consti-
tution a été faite après.

Le reproche de contradiction, monsieur le ministre des
affaires étrangères, je pourrais, avec plus de raisons, l'adresser
au Gouvernement. Car M. Raymond Barre, Premier ministre,
a écrit, le 10 avril 1979, une longue lettre à M. Chaban-Delmas,
président de l'Assemblée nationale, qui a bien voulu la commu-
niquer à la commission.

Voici ce qu'écrivait notamment M. le Premier ministre : « Faut-
Il pour autant prévoir que les représentants qui ne sont ni
député ni sénateur seront imposés dans les conditions du droit
commun ? ' — C 'est bien là le problème. — e A la vérité, pour-
suivait M . Raymond Barre, il m'apparait que le régime d'imposi-
tion des parlementaires pourrait leur être accordé. En effet, ces
représentants subiront dans leur vie professionnelle des
contraintes analogues à celles que connaissent les parlemen-
taires . s

Je n'ai pas dit autre chose dans mon rapport, et si quelqu'un
a changé, ce n'est pas moi.
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Il n'y a pas, à cette opération d'opposition techni q ue. La charge
qui en résulterait serait en fin de compte, très minime, comme
1'a souligné tout à l'heure M . le président de '-a commission des
lois . Mais, sur le plan des principes, pour des raisons tenant à
l'autonomie_ financière de l'Assemblée et à des problèmes de
gestion dans les domaines financier et social, nous ne pourrions
plus accepter de l' assurer.

Tels sont les quelques éléments que je souhaitais apporter
dans ce débat pour conforter les positions qui ont été exprimées
par M. le président de la commission des lois.

M . le président. La parole est à M. le ministre des affaires
étrangères.

M. le ministre des affaires étrangères . Le Gouvernement,
sur ce point, maintient son texte.

Je répondrai très rapidement à P . Foyer.
Ce que propose la commission,

	

st un régime d'indemnité
identique à celui des parlementaires.

M. Jean Foyer, président de la commission, rapporteur. Sauf
pour l'imposition!

M . le ministre des affaires étrangères. . En effet, mais iden-
tique par ailleurs . C'est précisément ce point qui pose un
problème de principe — que l'on peut juger d'ailleurs comme
n'étant pas décisif dans cette affaire.

Il n'en demeure pas moins qu'il faut être, dans ce domaine,
cohérent avec soi-même et demeurer vigilant ; et je suis . étonné que
la lettre du Premier ministre ait été citée. Peut-on repro-
cher au Gouvernement d'avoir fait son profit des observations
que vous-même, monsieur Foyer, et vos amis avez présentées
bien souvent ? Je voudrais, au contraire, vous voir l'en féliciter !

Je suis donc surpris par cet amendement . Un examen plus
approfondi a conduit le Gouvernement à faire une proposition
qui est plus rigoureusement conforme à ses principes, lesquels,
je le croyais, étaient partagés. Il maintient donc, sur ce point,
son texte.

En ce qui concerne le privilège fiscal, le prôblème se trouve
réglé par l'élimination d'un des articles de l'ordonnance de
1958 à laquelle il est fait référence . Pour ce qui est du régime
des retraites, au contraire, le problème reste posé . Ainsi que je
l'indiquais tout à l'heure, une différence de régime correspond
à une différence de charges . A la fois sur le plan du principe et
sur le terrain des faits, cette différence justifie les propositions
du Gouvernement.

Monsieur Corrèze, je suis sensible à vos observations relatives
au respect des règles d'une bonne gestion . A mon avis, il n'y
aura pas de difficultés d'application . Les crédits seront inscrits
au budget du ministère des affaires étrangères et virés immé-
diatement à l 'Assemblée nationale, qui les gérera, comme elle
gère le reste de ses crédits. Nous pensons qu'il est normal
que les indemnités versées aux représentants de l'Assemblée
européenne soient inscrites au budget des affaires étrangères,
au chapitre prévu pour les organisations internationales.

Ceux qui s'élèvent contre cette approche sont, me semble-t-il,
assez malvenus de s'élever par ailleurs contre la possibilité de
voir l'Assemblée européenne s'ériger ensuite en un organe
qui ne correspondrait pas à la vocation que nous lui reconnais-
sons.

C ' est pourquoi, sur ce point qui peut paraître à l 'Assemblée
relativement secondaire, le Gouvernement est obligé de maintenir
sa position.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean Foyer, président de ta commission, rapporteur . M. le
ministre des affaires étrangères me permettra de lui dire qu'il
fait en ce moment une mauvaise querelle à la commission, et
je finis par ne plus rien y comprendre.

Si voue aviez voulu, monsieur le ministre, que les indemnités
dont il s'agit soient versées suivant la même procédure que celles
que vous versez aux membres des délégations françaises auprès
d'organisations internationales, il ne fallait pas proposer d'en
confier la gestion aux assemblées parlementaires . Pour rester
cohérent avec votre système, il fallait dire que les crédits néces-
saires seraient inscrits au budget du ministère des affaires
étrangères et seraient ensuite mandatés comme n'importe quel
traitement public . Vous ne l'avez pas voulu . Vous avez préféré
que ces indemnités soient versées par l'intermédiaire de l ' admi-
nistration des assemblées. C'est le premier point. .

Deuxième point : vous avez recopié textuellement un certain
nombre de dispositions de l'ordonnance du 13 décembre 1958.
Ainsi l'article 1" de votre projet, sauf que vous remplacez les
mots «députés» ou s sénateurs ') par e représentants français à

l'Assemblée des Communautés européennes », reprend-il mot
pour mot l'article 1" de l'ordonnance du 13 décembre 1958. Cette
assimilation, ce n'est pas la commission des lois qui l'a inventée ;
c'est le Gouvernement lui-même.

Au lieu de répéter des textes identiques et d'utiliser des
périphrases, comme il s'agit en définitive des mêmes dispositions
— sauf en ce qui concerne le régime fiscal puisque sur ce point
vous avez satisfactio .i — eh bien, référez-vous purement et sim-
plement à l'ordonnance du 13 décembre 1958!

Si votre purisme juridique est vraiment à ce point exacerbé,
je me permettrai de vous faire observer que, à la lettre, la
commission des lois, suivant le Bureau, ne vous propose pas de
dire que l'ordonnance du 13 décembre 1958 est applicable à
l'indemnité des représentants français à l'Assemblée des Commu-
nautés européennes. Sa rédaction est plus subtile et plus juri-
dique : elle vous propose de dire que cette indemnité est simple-
ment identique à celle qui résulterait de l'application de l'ordon-
nance du 13 décembre 1958.

En vérité, nous faisons perdre son temps à l'Assemblée par
une discussion qui ne porte, en fait, que sur des points de
rédaction.

Je vous demande, mes chers collègues, de suivre l'avis de
votre commission qui n'est autre, encore une fois, que l'avis du
Bureau unanime.

M . le président . La parole est à M. le ministre des affaires
étrangères.

M . le ministre des affaires étrangères. Je persiste à ne pas être
d'accord avec M . Foyer et je suis persuadé qu'il ne m'en voudra
'pas.

Il est vrai que nous avons suggéré le mode de gestion en
cause parce qu'il s'agit bien d'une assemblée.

M . Jean Foyer, président de la comuntission, rapporteur . Et
alors ?

M . le ministre des affaires étrangères. Mais, il ne s'agit pas
d'une assemblée parlementaire !

C'est justement là que se situe le débat . Je suis surpris de
voir qu'un aussi fin rédacteur qui, d'ordinaire, manifeste une
sensibilité juridique que je respecte et que j'admire, tout à
coup oublie les nuances!

Le Gouvernement demande à l'Assemblée d'être sur ce point
vigilante car c'est le moment de l'être . Le Gouvernement entend
ne jamais être pris en défaut sur ce point . Ce n'est pas aujour-
d'hui qu'il le sera !

M. Jean Foyer, président de la commission, rapporteur . Le
mode de rémunération n'a rien à voir avec les pouvoirs de
l'Assemblée !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 12.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole? . ..
Je mets aux voix l'article 1".
(L'article 1 est adopté .)

Article 2.

M. le président. e Art . 2 . — A titre transitoire . l'indemnité
créée à l'article 1" est complétée par une indemnité de fonction
d'un montant égal au quart de l'indemnité principale. Cette
indemnité de fonction ne sera versée qu'aussi longtemps que
les représentants à l ' Assemblée des Communautés européennes
ne percevront pas d'avantages présentant le caractère d'une
indemnité spécifique . a

M. Foyer, rapporteur, a présenté un amendement n° 2 ainsi
libellé :

« Rédiger ainsi l'article 2:
« Le montant des indemnités perçues en application de

l'article 1" sera réduit à due concurrence du montant des
avantages présentant le caractère d'une indemnité spécifi-
que qui seraient alloués par l'Assemblée des Communautés
européennes . a

La parole est à M. le rapporteur.

M . Jean Foyer, président de la commission, rapporteur. L' ar-
ticle 2 du projet de loi exprime une idée raisonnable, mais
l'exprime d'une manière imparfaite . Il relève de ce qu'on-appelle
en droit pénal un délit praeter intentiotem . c'est-à-dire dont le
résultat a dépassé les intentions de l 'auteur : la plume du rédac-
teur est allée au-delà de l 'objectif visé .
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Cet article tend à empêcher que l'indemnité de f•uction ne
soit cumulée avec une indemnité de même nature qui pourrait
être versée par l'Assemblée des Communautés européennes à
ses membres.

La commission des lois en est tout à fait d'accord, mais il lui
est apparu que la rédaction de ce texte était maiencontrette.
Que dit en effet la deuxième phrase de cet article? Cette
indemnité de fonction ne sera versée qu'aussi longtemps que
les représentants à l'Assemblée des Communautés européennes
ne percevront pas d'avantages présentant le caractère d'une
indemnité spécifique . »

Si l'on prend ce texte à la lettre, il suffirait que l'Assemblée
des Communautés européennes alloue à ses membres une indem-
nité spécifique qui constituerait, par exemple, le dixième du
montant de l'indemnité de fonction pour que celle-ci soit totale-
ment supprimée.

L'amendement de la commission traduit la même idée, mais,
semble-t-il, d'une manière plus raisonnable, en disant que « le
montant des indemnités perçues en application de l'article 1'
sera réduit à due concurrence du montant des avantages pré-
sentant le _aractère d'une indemnité spécifique qui seraient
alloués rer l'Assemblée des Communautés européennes ».

Ayant ainsi présenté cet amendement sur lequel je n'ai pas
besoin de m'étendre davantage, je voudrais poser une question
au Gouvernement . De quelle manière l'administration parlemen-
taire française qui sera chargée de liquider et de payer les
indemnités en question pourra-t-elle être informée du montant
des indemnités spécifiques qui pourraient être allouées par
l'Assemblée des communautés européennes à ses membres?

S'il n'existe pas de système d'information, la règle posée par
l'article '2 risque de n'avoir qu'une application pratique fort
restreinte. On peut d'ailleurs penser que, vraisemblablement,
l'Assemblée des communautés européennes utilisera un certain
nombre de procédés pour camoufler autant qu'elle le pourra des
indemnités non cumulables,

_ne

M. le ministre des affaires étrangères . Je reconnais que,
pour son a pplication, la loi peut conduire à se poser quelques
questions auxquelles il n ' est pas toujours possible de répondre.
Cela dit, une indemnité spécifique est celle qui ne correspond
à aucun frais particulier et qui ccnslitue en fait une rémuné-
ration camouflée. Ainsi, une indemnité compensant (les frais
de voyage ou de secrétariat n'est par une indemnité spécifique.

M . Pierre-Charles Krieg. Même l'in lemnité de secrétariat?

M. le ministre des affaires étrangères . Si elle recouvre des
frais réellement exposés, elle n'a pas ,e caractère d'une indem-
nité spécifique.

M . Pierre-Charles Krieg. Je vous remercie, monsieur le
ministre.

M. le président . Compte tenu de la rectification proposée par
la commission, l'amendement n" 2 se lirait ainsi :

« Substituer à la deuxième phrase de l ' article 2 la phrase
suivante :

e Le montant de cette indemnité sera réduit à duc concur-
rence du montant des avantages présentant le caractère
d'une indemnité spécifique qui seraient alloués par l'Assem-
blée des communautés européennes. »

Je mets aux voix l'amendement n" 2 ainsi rectifié.
(L'amendement, ainsi rectifié, est adopté .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 2 modifié par l'amendement n" 1

rectifié.
(L'article 2, ainsi modifié, est adopté.)

Article 3.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre des affaires étrangères . Je suis sensible aux
arguments qu ' a fait valoir M. Foyer.

L'analyse de la commission est plus affinée que ne l ' a été
sur ce point celle du Gouvernement. Ce dernier se rallie à la
proposition de la commission et accepte en conséquence l'amen-
dement n" 2, dont je remercie M. Foyer d'avoir pris l'initiative

Il va de soi que le Gouvernement se tiendra informé du régime
indemnitaire qui sera adopté par l'Assemblée des communautés
européennes et qu'il en informera à son tour l'administration
de l'Assemblée nationale afin qu'elle opère les déductions qui
pourraient s'imposer.

M . le président . La parole est à M . le rapporteur.

M . Jean Foyer, président de la commission, rapporteur . Compte
tenu . du vote négatif émis par l'Assemblée sur l'amendement
n" 12 présenté par la commission à l'article il y a lieu de
rectifier l'amendement n" 2.

La rédaction proposée par cet amendement n° 2 devrait se
substituer à la deuxième phrase de l'article 2 du projet de loi,
étant entendu que, dans ce même amendement, Ies mots : « le
montant des indemnités perçues en application de l'article 1 »,
seraient remplacés par les mils : «le montant de cette indem-
nité t, le reste demeurant sans changement.

M . le président . La parole est à M. Krieg.

M. Pierre-Charles Krieg . Monsieur le ministre, je souhaiterais
que vous puissiez, dans la mesure du possible, nous apporter une
précision.

Quel que soit le texte qui sera adopté en définitive, on retrou-
vera la même expression «indemnité spécifique . . Quand on
connaît les habitudes de notre assemblée, du moins les habitudes
anciennes, on sait que les indemnités spécifiques peuvent être
multiples et diverses.

Comment convient-il d'interpréter ce terme pour l'avenir? Il
existait, dans le passé, des indemnités de voyage, des indemnités
per dietn pour les frais journaliers, des indemnités de secré-
tariat, etc . Pour ceux qui, dans quelques semaines, siégeront à
Strasbourg, il serait intéressant de savoir ce que signifie exacte-
ment l'expression « indemnité spécifique ».

M. le président . La parole est à M. le ministre des affaires
étrangères .

M. le président. « Art . 3 . — Les crédits nécessaires au paiement
des indemnités visées aux articles précédents sont ouverts au
budget de l'Etat . Leur gestion est confiée aux assemblées parle-
mentaires qui pourront créer à cet effet un organe commun . »

M. Foyer, rapporteur, a présenté un amendement n" 3 ainsi
libellé :

s Rédiger ainsi l'article 3 :
e La gestion des crédits nécessaires à l'application de

l'article 1" incombe à l ' Assemblée nationale data les condi-
tions prévues par l'article 7 de l'ordonnance n" 58-100
du 17 novembre 1958 ainsi que par son règlement . »

La parole est à M. le rapporteur,

M . Jean Foyer, président de la commission, rapporteur . Comme
le précédent, cet amendement doit être rectifié pour tenir
compte du vote qui est intervenu sur l'article 1".

II conviendrait de lire dé:ornais : «La gestion des crédits
nécessaires à l'application des articles 1" et 2 incombe à
l'Assemblée nationale . ..»

La problème posé est celui de savoir quelle est l'adminis-
tration qui sera chargée du mandatement de ces indemnités.

Sur ce point encore, il semble qu'il y ait eu quelques varia-
tions dans la doctrine gouvernementale, du moins si l'on en
croit la correspondance échangée entre le Premier ministre
et le Président de l'Assemblée nationale, le projet de loi n'étant
plus exactement conforme aux indications qui figuraient dans
cette lettre.

L'article 3 du projet de loi prévoit que : « la gestion des
crédits est confiée aux as: emblées parlementaires qui pourront
créer à cet effet un organe commun » . N'est-ce pas mettre
en oeuvre une mécanique bien lourde pour une activité tota-
lement dépourvue d'intérêt politique, la gestion des crédits
étant assurée aujourd'hui par des mayens informatiques ?

Selon l'article 3 du projet de loi, il faudrait que l'Assemblée
nationale et le Sénat créent un service commun pour liquider...

M. Roger Chinaud . L'article 3 prévoit simpleraent qu'ils
« pourront e le créer!

M . Jean Foyer, président de la commission, rapporteur . Com-
ment voulez-vous procéder autrement qu'en constituant un ser-
vice commun? Chaque assemblée va-t-elle créer son propre ser-
vice qui sera chargé de liquider les indemnités de la moitié
des représentants concernés ? C'est une solution qui n'a pas de
raison d'être du point de vue de la gestion administrative cou-
rante.
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Il vaudrait mieux, à la limite, si vraiment le Sénat s'accro-
chait à ce texte, lui faire cadeau de cette attribution plutôt
que n'instituer un régime aussi dérisoire pour liquider deux
ou trois douzaines d'indemnités par mois, alors que les services
de la questure nous ont fait savoir qu'ils étaient en mesure
de s'en charger sans avoir à recruter un seul agent supplé-
mentaire.

Comme les délégués à l'Assemblée des communautés euro-
péennes, qui n'est pas un parlement, sont élus au suffrage
universel direct — je n'y suis pour rien et je le regrette pro-
fondément — il semble que l'administration de l'Assemblée
nat i onale ait une vocation plus forte à assurer cette gestion
que ne pourrait l'avoir le Sénat.

C'est pourquoi l'amendement de la commission tend à décider
que la gestion des crédits incombera aux services administratifs
de l'Assemblée nationale.

M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires
étrangères.

M . lo ministre des affaires étrangères . J'ai indiqué tout à
l'heure pourquoi il me paraissait souhaitable que les crédits
soient inscrits au budget du ministère des affaires étrangères.
L'Assemblée des communautés européennes relève d'une orga-
nisation internationale et il convient de la traiter comme telle.

Les crédits seront immédiatement virés à l'Assemblée, ce qui
ne créera sur le plan de la gestion aucune complication supplé-
mentaire. Telle est la solution que le Gouvernement propose.

Quant à savoir comment les deux assemblées entendent s'orga-
niser pour la gestion — faut-il un organisme commun, chaque
assemblée souhaite-t-elle s'en charger elle-même ou l'une des
deux assemblées veut-elle charger l'autre de la gestion de ces
crédits ? — ce sont là des problèmes de modalités qu'il n'est
peut-être pas indispensable de régler dans ce texte . On na
saurait, en tout cas, préjuger la volonté du Sénat . C'est pour-
quoi, comme l'a indiqué M . Chinaud, l'institution d'un organe
commun n'est que facultative.

Quant à l'inscription des crédits au budget de l'Etat, elle
appelle les observations que j'ai formulées tout à l'heure.

M . le président. La parole est à M. le rapporteur.

M . Jean Foyer, président de ln commission, rapporteur. J'avoue
l 'infirmité de mon esprit, car je ne parviens pas à comprendre
comment la gestion de ces crédits pourrait être assurée par
deux assemblées distinctes sans la création de services communs !

II ne s'agit pas ici d'une question (le principe, ni d'affirmer
la supériorité d'une assemblée sur l'autre, mais de trouver
tout simplement une solution pratique et commode . C'est pour-
quoi j'estime qu'il faut confier l'administration de ces crédits
à une seule assemblée et non pas à deux, dans des conditions
au demeurant impossibles à prévoir.

M . le président. Je mets aux voix l ' amendement n" 3, compte
tenu de la modification proposée par la commission tendant à
remplacer les mots : « de l'article 1" s, par les mots : « des
articles 1" et 2 ».

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté.)

M . le président. Én conséquence, ce texte devient l'article 3.

— 2 —

SOUHAITS DE BIENVENUE A UNE DELEGATION
PARLEMENTAIRE MAROCAINE

M . le président . Je signale à l'Assemblée la présence clans les
tribunes d'une délégation de la Chambre des représentants du
Maroc qui nous fait l'honneur d'assister à cette séance . Elle est
conduite par M. le président et par M . le rapporteur général
de la commission des lois de cette Chambre.

Je suis heureux, mes chers collègues, de la saluer en votre
nom . (Applaudissements .)

— 3 —

INDEMNITE DES REPRESENTANTS
A L'ASSEMBLEE DES COMMUNAUTES EUROPEENNES

Reprise de la discussion, après déclaration d'urgence,
d'un projet de loi.

M . le président. Nous reprenons la discussion, après déclaration
d'urgence, du projet de loi relatif à l'indemnité des représentants
à l'Assemblée des Communautés européennes.

Article 4.

M . le président . « Art . 4 . — Les indemnités des représentants
à l'Assemblée des Communautés européennes ne peuvent litre
cumulées avec les indemnités allouées aux parlementaires en vertu
de l'ordonnance n" 58-1210 du 13 décembre 1958.

« Elles sont exclusives de toute rémunération publique, à
l'exception de celles résultant de l'exercice des fonctions men-
tionnées au second alinéa de l'article L .O . 142 du code électoral.

Elles peuvent, toutefois, 'être cumulées avec les pensions
civiles et militaires de toute nature, les pensions allouées à titre
de récompense nationale, les traitements afférents à la Légion
d'honneur et à la médaille militaire, ainsi qu'avec les indemnités
de fonction allouées aux maires, aux adjoints et aux conseillers
municipaux . Dans ce dernier cas, les dispositions prévues par
l'article L . 123-9 du code des communes sont applicables aux
maires et adjoints qui sont représentants à l ' Assemblée des
Communautés européennes . s

M . Foyer, rapporteur de la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République, a présenté -an amendement n" 4 ainsi rédigé :

« Dans ie premier alinéa de l'article 4, substituer aux
mots

	

n" 58-1210 le mot : e. précitée
La parulc est à M . le rapporteur.

M, Jean Foyer, président de la commission . rapporteur. En
conséquence du vote intervenu à l'article 1", je retire l'amen-
dement n" 4 ainsi que l'amendement n" 5.

M. le président. L'amendement n" 4 est retiré.

M . foyer, rapporteur, a, en effet, présenté un amendement
n" 5 ainsi rédigé :

« Supprimer les deux derniers alinéas de l'article 4, a

Cet amendement est également retiré.
M . Foyer, rapporteur, a présenté un amendement n" 11 ainsi

. 'édifié .

• Après le premier alinéa de l'article 4, insérer le nouvel
alinéa suivant :

« Les membres du Conseil économique et social élus à
l' Assemblée des Communautés européennes cessent de per-
cevoir toute rémunération au titre de leur mandat à ce
conseil . »

La parole est à M. le rappor teur.

M . Jean Foyer, président de la commission, rapporteur . Cet
amendement n" 11 a pour objet de régler le problème des
indemnités (lues aux représentants français à l ' Assemblée des
Communautés européennes qui seraient également membres du
Conseil économique et social.

La commission estime qu'il convient de leur appliquer la règle
du non-cumul, comme à tout le monde . Techniquement, il aurait
été possible de les laisser percevoir leur indemnité de membre
du Conseil économique et social et de leur verser une indemnité
différentielle. Il nous a paru plus simple de leur verser la
totalité de l 'indemnité allouée aux représentants à l'Assemblée
des communautés européennes et de leur supprimer l'indemnité
attachée à la fonction de membre du Conseil économique et
social.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur l ' amen-
dement n" Il?

M . Jean François-Foncet, ministre des affaires étrangères . Te
ne m'oppose pas à l'adoption (le cet amendement.

Toutefois, j'avais cru comprendre qu'il n'était pas nécessaire
de donner cette précision, étant entendu que, dans la compré-
hension que j'en ai, l'article 4 prévoit que la rémunération des
membres de l'assemblée européenne est exclusive de toute rému-
nération publique. A ma connaissance, le traitement des membres
du Conseil économique et social est une rémunération publique.
S'il n'en est pas ainsi, c'est que ma compréhension est mauvaise,
mais je me rallie sans difficulté au texte de M. Foyer.

M . le président. La parole est à M . le rapporteur.

M . Jean Foyer, président de la commission, rapporteur. Je
crois préférable d'adopter mon amendement puisque l'indemnité
allouée aux membres du Conseil économique et social ressemble
beaucoup plus à l'indemn ité parlementaire qu'à un traitement
de fonctionnaire ; elle est, d'ailleurs déterminée par référence à
l'indemnité parlementaire .
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M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 11.
(L 'amendement est adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 4, modifié par l'amendement n" 11.
(L'article 4; ainsi modifié, est adopté .)

Article 5.

M . le président. a Art . 5 . — Les représentants à l'Assemblée
des communautés européennes, qui ne sont ni député, ni séna-
teur, sont affiliés au régime des prestations sociales des Assem-
blées.

e Pour les pensions de retraite, ils sont affiliés à l 'assurance
vieillesse du régime général de sécurité sociale et au régime
complémentaire de retraite institué au profit des agents non
titulaires des collectivités publiques en application de l'arti-
cle L. 4 du code de la sécurité sociale . Les indemnités mention-
nées aux articles premier et 2 sont soumises aux cotisations pré-
vues à l 'article 41 de l 'ordonnance n" 67-706 du 21' août 1967
et aux cotisations dues au titre du régime complémentaire. »

M. Foyer, rapporteur, a présenté un amendement n" 6 ainsi
rédigé :

c A la fin du premier alinéa (le l'article 5, substituer aux
mots : des assemblées », les mets : a de l'Assemblée natio-
nale . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . Jean Foyer, président de la commission, rapporteur. La
commission avait déposé à cet article deux amendements.

L'amendement n" 7 est devenu caduc . Par conséquent, je le
retire.

Quant à l 'amendement n" 6, il est la conséquence logique du
vote intervenu tout à l'heure sur l'article 3.

M . le président . M. Foyer, rapporteur, avait en effet présenté
un amendement n" 7 ainsi rédigé :

a Supprimer le second alinéa de l 'article 5. »
Cet amendement est retiré.
Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amendement n" 6 ?

M . le ministre des affaires étrangères . Le Gouvernement
accepte cet amendement.

	

-

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 6.
(L 'amendement est adopté .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix-l'article 5, modifié par l'amendement n" 6.
(L 'article 5, ainsi modifié, est adopté.)

Article 6.

M . le président . a Art. 6 . — Les indemnités prévues aux arti-
cles 1" et 2 de la présente loi sont soumises à l'impôt
sur le revenu dans la catégorie des traitements et salaires_ »

M. Foyer, rapporteur, a présenté un amendement n" 9 ainsi
rédigé :

a Supprimer l'article 6 . »
La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean Foyer, président de la -commission, rapporteur . Etant
donné le vote intervenu sur l'article 1", cet amendement est
devenu caduc.

M. le président. L'amendement n" 9 est donc devenu sans
objet.

Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 6.
(L'article 6 est adopté .)

M . le président. Personne ne demande la parole ? . . . •
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi.
(L'ensemble du projet de loi est adopté.)

-4

DELEGATIONS PARLEMENTAIRES
POUR LES COMMUNAUTES EUROPEENNES

Discussion des conclusions d'un rapport.

M. le président . L'ordre du jour appelle la discussion des
conclusions du rapport de la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République sur la proposition de loi de M . Foyer tendant à
la création de délégations parlementaires pour les Communautés
européennes (n" 985, 838).

La parole est à M. Krieg, rapporteur de la commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration
générale de la République.

M . Pierre-Charles Krieg, rapporteur. Monsieur le président,
monsieur le ministre des affaires étrangères, mesdames,' mes-
sieurs, ce second texte qui vient aujourd'hui en discussion a
également trait aux conséquences du vote qui sera émis le
10 juin par les citoyens français . II a pour but de déterminer
les conditions dans lesquelles le Parlement — Sénat et Assemblée
nationale — pourrait être tenu informé des travaux de l'Assem-
blée . des Communautés européennes et surtout des négociations
menées au sein du conseil des ministres européens.

La proposition de loi déposée par M. Jean Foyer, président
de la commission des lois, et que celle-ci a adoptée avec un
certain nombre de modifications, a, en cette matière, le très
grand mérite de combler une lacune.

En effet, si nous examinons ce qu'est aujourd'hui la situation
en France et ce qu'elle sera demain et si nous la comparons
à celle que connaissent les autres pays de la Communauté. nous
nous apercevons que nous sommes très défavorisés vis-à-vis de
nos partenaires.

Actuellement, et depuis que les Communautés existent, l'in-
formation du Parlement sur ce qui s'y passe se fait par
différents moyens — qui se sont révélés depuis longtemps insuf-
fisants — que nous connaissons tous . D'abord, des moyens géné-
raux, à savoir les procédures qui sont utilisées au moment der,
discussions de lois de finances, des débats de politique étrangère,
les prise dures de questions écrites, des questions orales ou
des questions d'actualité du mercredi, directement adressées
au Gouvernement . Ensuite, cette information se fait par l'inter-
médiaire du rapport établi une fois par an par la délégation
française auprès de l'Assemblée des Communautés, délégation
qui ressemble d'ailleurs comme un frère à l'intergroupe dont
M. le Président de la République souhaite la création . Ce rapport
est incontestablement intéressant, mais il n'apporte en définitive
que relativement peu d' éléments car il n'est pas assorti, la
plupart du temps et faute de possibilités et de moyens, des
annexes qui seraient indispensables . Enfin, elle s'effectue surtout
par la présence au sein du Parlement, Sénat et Assemblée
nationale, de la totalité des représentants français à l'Assemblée
de Strasbourg qui appartiennent aux différents groupes parle-
mentaires puisqu 'ils sont désignés à la proportionnelle . Ceux-ci
peuvent, par voie de conséquence, au sein même de leurs groupes
apporter les explications, les précisions, les éléments dont 'ces
groupes peuvent avoir besoin pour se faire une opinion à l'occa-
sion de tel ou tel débat ou de telle ou telle discussion.

Dans la mesure où l'on ne prendrait aujourd'hui aucune dispo-
sition nouvelle, quelle serait la situation après le 10 juin ?

Après cette date, il faut bien reconnaître que .ce système d'infor-
mation, dont je soulignais tout à l'heure l'insuffisance et en parti-
culier l'absence de véritables structures, sera encore amoindri.
Des parlementaires, sénateurs ou députés, feront certes encore
partie de la délégation française à l'Assemblée des communautés,
mais ils n'y seront plus qu'en petit nombre et ne représenteront
pas obligatoirement la totalité des groupes . Il n'y aura donc plus
de rapport annuel de la délégation française aux communautés
puisqu'il n'y aura plus de délégation parlementaire en tant que
telle à l'Assemblée des communautés . En définitive, les seuls
éléments d'information seront ceux qui pourront être apportés
une fois par an, à l'occasion des débats budgétaires, ou lorsque
vous 'ferez, monsieur le ministre, une déclaration concernant
votre ministère, puis, au fil des jours et des numéros du Journal
officiel, par les réponses aux questions écrites ou orales.

Il est bien évident que ce qui était déjà insatisfaisant et insuf-
fisant hier le sera encore 'davantage demain . En tout état de
cause, si nous n'y prenons pas garde et si nous ne prenons . pas
de dispositions nouvelles, nous ne disposerons toujours que de
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ce que j'appellerai une information e posteriori. Nous n'aurons
connaissance que de ce qui se sera passé, hier à l'Assemblée ou
le mois dernier au cours du conseil des ministres des affaires
étrangères . Je ne nie certes pas l'intérêt de ce genre d'infor-
mation ; il n'en demeure pas moins qu'il sera, à ce moment-là,
trop tard, pour que les représentants de la nation émettent
une opinion qui, dans certains cas, peut être extrêmement utile
au Gouvernement.

Dans ces conditions — et parce que nous avons considéré que
le Sénat et l'Assemblée nationale devaient disposer d'une infor-
mation a priori — la commission des lois a étudié avec le plus
grand intérêt la proposition de son président M. Jean Foyer.
L'examen de la situation des autres pays de la Communauté,
nous a d'ailleurs permis de constater que la France était très
en retard sur ceux-ci, à une exception près, mais — que ce pays
me le pardonne — elle est minime si j'ose dire, par rapport
au poids de sa population puisqu'il s'agit du Luxembourg.

En effet, la France est le seul pays à n'être informé des
dispositions prises par les Communautés européennes qu'au
moment très précis où elles viennent en discussion devant le
Parlement sous forme de projets de loi que nous sommes dans
l'obligation — je dis bien dans l'obligation — d'accepter car
ils procèdent de directives communautaires.

Dans le rapport écrit que j'ai déposé, je me suis assez iengue-
ment étendu sur ce qui se fait à l'étranger.

Je le rappelle brièvement.

Le Danemark est le pays qui .va certainement le plus loin
dans cette matière puisque la chambre des députés, le Folketing
donne au gouvernement un mandat qui définit en fait les condi-
tions dans lesquelles il doit négocier . Loin de nous la pensée de
suivre un tel exemple ; nous constatons simplement qu'un tel
système existe. Pour avoir, pendant quelques années, participé
aux travaux de celte honorable institution qu'est l'Assemblée
des communautés, j ' ai constaté que cette disposition avait gran-
dement servi, dans certains cas, le gouvernement danois qui
disposait ainsi d'un remarquable e parapluie » pour exiger ou
souhaiter un certain nombre d'avantages.

Quoi qu'il en soit, il existe au Danemark ce que l 'on appelle
la e commission pour le Marché commun créée au sein du
Folketing. Cette commission fonctionne très bien . Le Gouverne-
ment l'informe de ses démarches et de tout ce qui se passe dans
les instances de la Communauté et, . comme je l'indiquais il y a
un instant, c'est elle qui donne au Gouvernement des ladies-
Lions qui sont plus un mandat qu'autre chose.

En République fédérale d'Allemagne, la situation est très dit
férente, mais elle aboutit tout de même à une information extrê-
mement poussée des deux chambres- qui composent le Parle-
ment de cette République.

Tous les membres du Bundestag reçoivent en effet, sous forme
de documents parlementaires — comme nous recevons, nous, tout
ce qui se fait dans cette maison — la totalité des documents qui
sont présentés par les communautés. Malheureux parlementaires
Allemands qui doivent crouler sous le poids du papier certains
jours 1 Mais ceux qui ont envie de se pencher sur le problème
et d'essayer d'y comprendre quelque chose, ont au moins en
main le documentation dont ils ont besoin . De plus le Gouverne-
ment intervient à intervalles très réguliers pour expliquer ce qui
se passe.

Au Bundesrat fonctionnes la commission pour les problèmes
de la Communauté e, instituée depuis décembre 1957. . Elle a
un rôle de contrôle très précis sur ce qui se fait et sur ce qui

Je passe sur les détails qui figurent dans mon rapport écrit,
La Chambre des communes; quant à elle, a créé uns comité pour
la législation européenne secondaire » qui a adopté des procé-
dures à peu près comparables à celles qui sont mises en place
à la Chambre des lords.

En Italie, il y a un • s comité permanent pour les affaires
communautaires , constitué au sein de la commission des affaires
étrangères de la Chambre des députés, et, au Sénat, il y a un
s comité spécial pour les affaires des communautés euro-
péennes », où sont traités et examinés tous les projets qui font
l'objet des délibérations du conseil des ministres.

En Belgique existe une e commission des affaires euro-
péennes e, qui recueille tous les renseignements sur les consé-
quences et l'application des traités . C'est un vaste travail.

Aux Pays-Bas, ce sont les commissions permanentes compé-
tentes qui étudient a priori les projets, les traités, les actes
qui seront examinés par le conseil des ministres . Il faut recon-
naître que, clans ce pays, le Gouvernement fait toujours l'impos-
sible pour arriver à s'assurer le plus large consensus avec les
chambres du Parlement avant de négocier, sans, bien entendu,
avoir à recevoir de lui un quelconque mandat impératif.

En Irlande, l'information est moins poussée, car elle ne se
fait qu 'a posteriori . Le Gouvernement présente un rapport semes-
triel, niais une commission mixte examine, elle aussi, des projets
d' actes communautaires et fait rapport aux deux chambres.

Le Luxembourg. quant à lui, n'a aucune institution parti-
culière . II laisse l ' information de la Chambre des députés sur
les questions européennes à la seule initiative du Gouvernement.

En définitive, nous nous trouvons, actuellement, un tout petit
peu mieux lotis que le Luxembourg, mais, en tout cas, moins
bien traités que l'ensemble des autres pays de la Communauté.

C'est ce qui explique l'intérêt que tous les membres de la
commission, même s'ils n'étaient pas d'accord sur (les détails,
ont porté à la proposition de loi en discussion.

Si cette proposition de loi (levait être adoptée, le Parlement
français se trouverait en mesure, demain, par l'intermédiaire
des deux délégations qui seraient créées auprès de l'Assemblée
nationale et du Sénat, de connaitre par avance les principaux
sujets sur lesquels des débats pourraient avoir lieu au conseil
des ministres des Communautés.

II pourrait ainsi apporter l'avis des assemblées parlementaires
qui, dans certains cas, peut être précieux.

Je ne rappellerai que les péripéties qui ont accompagné l'an
dernier, à la fin de notre session d'automne, le vote du projet
concernant la sixième directive des communautés relative à la
T .V.A. Il est certain que si cette directive avait pu être exa-
mirée e priori par un organisme quelconque — qui aurait pu
sigi, . `^- les points pouvant poser problème — avant sa négo-
ciatiL .a par le Gouvernement français, on aurait certainement
évité les incidents qui ont émaillé quelques séances du mois de
décembre 1978 et qui étaient le fruit de la méconnaissance, par
le Parlement . d'un certain nombre de dispositions qui ont été
prises dans le cadre communautaire.

Autre exemple, monsieur le ministre, moins austère que le
précédent, celui de la directive sur les chasses traditionnelles.
Il y a quelques semaines, les chasseurs du Sud-Ouest français ont
appris qu'en vertu d'une directive des communautés les chasses
traditionnelles devaient disparaître . En conséquence, plus de
chasse à la palombe dans les régions (le Dax, . de Pau et de Tarbes.
Ils ont d'abord été stupéfaits, puis mécontents, et le terme est
faible ! Le sous-préfet des lieux fera bien de prendre garde à
lui le jour où cette directive sera appliquée, car si la T . V. A.
n' a pas mobilisé les foules dans les rues, j ' ai très peur que
l'interdictibn de la chasse à la palombe mobilise les fusils à deux
canons aux alentours de la sous-préfecture ou de la préfecture!

Voilà encore un point sur lequel, peut-être, une info rmation
préalable aurait permis au Gouvernement de prendre une position
légèrement différente de celle qu'il a prise et, par voie de
conséquence, d'éviter un certain nombre de difficultés posté-
rieures.

J'aborderai brièvement l'économie générale de la proposition
qui nous est faite, laissant, pour l'examen- des articles, le détail
de chacune des dispositions proposées. Je soulignerai trois points
particuliers.

D'abord, pourquoi une délégation parlementaire aux commu-
nautés ? Parce qu'il fallait, en donnant un cadre à cette orga-
nisation, que nous souhaitons voir créer, ne pas aller à l'encontre
de la Constitution ou du règlement de notre Assemblée.

M. Foyer a pris la voie qui avait déjà été tracée par la loi
du 7 août 1974, qui créait une délégation parlementaire pour
la radiodiffusion et la télévision, délégation effectivement compo-
sée de sénateurs et de députés ; niais il a proposé deux déléga-
tions différentes.

Encore qu ' il n'aurait pas été en peine pour le faire, M . Foyer,
dont on connaît l'esprit fertile et inventif, a tenu à ne pas
innover en la matière, et la commission également a préféré

- s'éngager dans une voie déjà explorée et dont elle savait qu'elle
ne conduisait pas à une impasse.

Deuxièmement, il ne s'agit pas de constituer une commission
permanente. En effet, nous nous heurterions alors à des dispo-
sitions auxquelles nous ne voulons absolument pas toucher. Au

se dit.

En Grande-Bretagne, la Chambre des lords a institué us
comité pour les Communautés européennes e qui examine les

propositions de la Communauté, projets et autres documents, et
qui a pour but d'intervenir dans le cours du processus législatif
communautaire au stade de l'examen'des projets, au niveau du
conseil .
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Très souvent, ces règlements et ces directives ' s'appliquent
à des matières qui, en vertu de notre Constitution, sont du
domaine réglementaire . En de tels cas, que l 'affaire soit réglée,
par des ministres, au sein d'institutions communautaires ou
dans l'ordre interne n'est pas, en définitive, d'une importance
capitale.

Cependant, il arrive que règlements et directives atteignent
également le domaine législatif, précisément pour des
matières d 'une importance primordiale, parmi lesquelles le pou-
voir fiscal, prérogative traditionnelle et fondamentale des parle-
ments . Nous l'avons vu, le 30 novembre 1478, pour la taxe sur
la valeur ajoutée . Mais je pourrais citer également la sécurité
sociale, le droit des sociétés, le droit des obligations, toutes
matières de nature législative.

De plus, une pratique déformante, qui du reste ne date pas
d'hier, a aggravé, si j'ose dire, les conséquences résultant de
la lettre des traités . La déviation avait été dénoncée, dés le mois
de janvier 1996, dans le mémorandum présenté par M. Couve de
Murville, alors ministre des affaires étrangères, à la conférence
de Luxembourg . 1l relevait qu'à force d'entrer dans les détails les
directives finissaient par transformer les moyens en objectifs
et par réduire à presque rien l'autonomie des parlements natio-
naux que le procédé de la directive devait précisément respecter.

Nous aboutissons donc à un état de droit dans lequel la compé-
tence législative des parlements nationaux est peu à peu refoulée
au profit de ce que la jurisprudence de la Cour de justice des
communautés a appelé une c quasi-législation e qui n'esl . en
réalité, qu'une sorte de législation par décrets-lois commune à
plusieurs gouvernements . Cette quasi-Iég slation, élabor ée ou,
plus exactement, sanctionnée par des ministres qui tiennent de
courtes sessions mensuelles, est plus ou moins contrôlée par les
représentants permanents. En fait, elle est pré p arée par des
groupes de travail au sein desquels les fonctionnaires nationaux
occupent une place essentielle.

Dans le domaine fiscal, notamment, on observe une ten-
dance du ministère du budget à emprunter le détour bruxel-
lois pour insérer dans des directives des dispositions qu'il
n'a pas réussi à faire adopter par le Parlement ! Nous
en avons eu, à l'automne dernier, un exemple topique avec
l 'affaire de la taxé sur la valeur ajoutée.

Ainsi, le Pa'-lement n'arrive même plus à remplir son rôle
lorsque le Gouvernement a conclu un traité ou un accord en
forme simplifiée portant sur des matières législatives . En pareil
cas, en effet, il dispose théoriquement du pouvoir de refuser
l'autorisation de ratification ou l ' approbation . Au contraire, lors-
que la directive entre jusque dans le détail, en définitive tout
devient obligatoire et le pouvoir du Parlement finit par se
réduire à fort peu de chose.

II était donc nécessaire de permettre et d'organiser l'exercice
d ' un' contrôle susceptible d'intervenir en temps utile sur cette

quasi législation e, c'est-à-dire avant que le représentant du
Gouvernement français n ' ait donné son accord sur un projet
de règlement ou de directive.

Tel est l'objectif de la proposition de lot . Son auteur savait
parfaitement que, dans la vie moderne, un nombre croissant
de difficultés sont et seront résolues par la voie diplomatique
ou par des accords entre gouvernements, que ces accords se
coulent dans les formes traditionnelles ou dans des formes
nouvelles aménagées par le droit communautaire . A l'évidence,
il est impossible qu'il en soit désormais autrement.

Au fur et à mesure que cette évolution se développe, et quo
le pouvoir législatif est exercé de plus en plus par les gouver-
nements,- les ministres et les bureaux, il devient de plus en plus
nécessaire que s'exerce le contrôle démocratique qui est la fonc-
tion même des parlements. Tel 'est l'objectif que j'ai cherché
à atteindre par la proposition de loi que j'ai eu l'honneur de
déposer sur le bureau de l'Assemblée nationale.

Je me félicite que le Gouvernement ait bien voulu reconnaître
qu'un véritable problème se posait et qu ' il fallait le résoudre.
Je le remercie de s'être prêté à l'inscription à l'ordre du jour
de ma proposition de loi, En conclusion de ma brève interven-
tion, je le prierai instamment, après s 'être associé à la discus-
sion et après avoir permis le vote de la proposition à l'Assem-
blée nationale, de bien vouloir faire diligence pour que le
Sénat puisse en délibérer avant la fin de la présente session.

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à
M . Jean-Pierre Col

M. Jean-Pierre Cet. Beaucoup de bruit pour rien : tel est
un peu, monsieur le président Foyer, le sentiment que j'ai
éprouvé à la lecture de votre proposition de loi.
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contraire des commissions permanentes, les délégations auraient
à connaître des textes e priori, donnant éventuellement leurs
avis sur ceux-ci, mais sans rien décider.

Enfin, les avis que rendraient les délégations ne sauraient
devenir en aucun cas des « propositions de résolution a, au sens
de la décision du Conseil constitutionnel, qui s'est prononcé, au
mois de juin 1959, sur différents articles du règlement de
l'Assemblée nationale, en tant qu'ils contenaient des dispositions
relatives aux propositions de résolution. Le Conseil constitu-
tionnel a condamné cette pratique. Aussi bien ce que nous propo-
sons est-il entièrement différent . II ne s'agit en rien d'engager ou
de lier le Gouvernement. mais, bien au contraire, de nourrir
son dossier de négociations par un élément supplémentaire dont
il ne dispose pas obligatoirement : le point de vue des parle-
mentaires.

Tel est l'esprit de la proposition de loi déposée par M. le pré-
sident Foyer. La con : mission des lois l'a adoptée en reprenant
l'essentiel de son lexie, mais en introduisant une modification
de forme. En effet, iii. Foyer proposait l'adoption d'un texte de
loi séparé, se suffisant à lui-même . La commission a préféré
insérer les dispositions en cause clans l'ordonnance n" 58-1100 du
17 novembre 1958 relative au fonctionnement des asseniblées
parlementaires dont elles constitueraient un article 6 bis.

Cet article se divise en six paragraphes.

Le paragraphe I est relatif à la constitution au Sénat et à
l'Assemblée nationale d'une délégation parlementaire pour les
cwnmunautés européennes de dix-huit membres chacune.

Le paragraphe II a trait au mode de désignation des membres
des délégations par les deux assemblées . Le texte initial de la
proposition de loi ne comportait aucune disposition à cet égard,
mais la commission a précisé que : s La délégation de l'Assem-
blée nationale est désignée au début de la législature pour la
durée de celle-ci n et que ti La délégation du Sénat est desigr+.ée
après chaque renouvellement partiel de cette Assemblée a.

Dans notre esprit, il est bien évident que les premières délé-
gations devraient être constituées immédiatement après l'adop-
tion de cette proposition de loi sans attendre les prochaines
élections législatives pour l'Assemblée nationale ou le prochain
renouvellement partiel du Sénat.

Le paragraphe III édicte une incompatibilité évidente entre
les mandats de membre de l'une ou l'autre des délégations par-
lementaires et de représentant à l'Assemblée des communautés
européennes.

Les paragraphes IV et V ont trait à la mission des délégations
parlementaires.

Enfin, le paragraphe VI permet à celles-ci de définir leur
règlement intérieur.

Telles sont, brièvement .présentées, les caractéristiques de la
proposition de loi de M . Jean Foyer. Je me réserve, bien entendu,
au moment de la discussion des articles, le droit de donner sur
chacun d'eux les précisions nécessaires. (Applaudissements sur les

M . Jean Foyer, président de la commission. . Mesdames, mes-
sieurs, en se préoccupant, cet après-midi, d'organiser ce que l'on
peut appeler une sorte de contrôle de l'activité a quasi-législa-
tive s exercée par les institutions des Communautés européennes,
l'Assemblée nationale agit vraiment sans précipitation.

Dans son excellent rapport, M . Krieg nous a démontré que
pratiquement tous les autres Etat membres (les Communautés
se sont souciés de ce problème depuis fort longtemps. Par
exemple, le dispositif imaginé par la République fédérale d'Al-
iemagne a été institué par l'article 2 de la loi d'approbation
des traités de Route, signés le 25 mars 1957!

Pour notre part, nous avons donc attendu quelque temps
avant de mesurer l'importance d'un phénomène résultant de
la lettre des traités instituant les communautés européennes,
et que la pratique, il convient de le reconnaître, a aggravé.

Dans un grand nombre de domaines, les traités constitutifs des
communautés ont conféré au Conseil et même, en certaines
matières secondaires, à la commission, le pouvoir d'élaborer des
règlements qui s'imposent aux Etats membres et même, en
d'autres matières, des directives respectueuses,' elles, en prin-
cipes, de l' autonomie législative de ces Etats. En effet, celles-ci
fixent des objectifs obligatoires, mais en laissant aux gouver-
nements la liberté du choix des moyens pour les atteindre.

bancs du rassemblement pour in République.)

M. le président.,La parole est à M . Jean Foyer. président de la
commission des lois constitutionnelles, de la législation et- de
l'administration générale de la République, auteur de la proposi-
tion de loi.
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Nous nous souvenons tous de ce 30 novembre 1978 où l'Assem-
blée nationale, saisie d'une légitime émotion à propos du vote
qui lui était demandé, s'est prononcée, à une forte majorité,
pour l'exception d'irrecevabilité du projet de loi portant adapta-
tion de la législation relative à la tette sur la valeur ajoutée
à la sixième directive du Conseil des Communautés européennes.
Vous aviez défendu alors vigoureusement les droits du Parle-
ment qui, en la circonstance, avait été fort et doublement
maltraité.

D'une part, il l'avait été sur le fond par le Conseil des Com-
munautés européennes puisque la sixième directive, entrant
dans le détail, ne se bornait pas à diriger : en vérité, elle
imposait une solution aux différents législateurs nationaux,
leur laissant à peine le soin d'ajuster quelques virgules !

D'autre part, il l'avait été sur la manière de procéder . En
effet, rnensieur le ministre, le Gouvernement, qui disposait du
texte depuis le milieu de l ' année 1977, avait attendu pour le
soumeti es. à l'Assemblée nationale et au Sénat que quelques
jouis à peine nous séparent de la date de son entrée en vigueur.
Ainsi le Parlement n'avait pas le temps nécessaire pour exercer
légitimement son conteôle politique . La situation des parlemen-
taires était singulièrement embarrassante . S'ils n'adoptaient pas
le texte, la France devenait alors justiciable de la Cour de
justice des Communautés.

Voilà donc une affaire à propos de laquelle l'Assemblée
a réagi vigoureusement : à l'époque, nous avions pu entendre
le vénérable président de la commission des lois annoncer que
l'on verrait ce que l' on verrait !

M . Jean Foyer, président de la corn nission . Monsieur Jean-
Pierre Cet, je ne vois pas en quelle qualité vous me décochez
l'épithète a vénérable », que je crois vraiment ne mériter à
aucun titre ! (Sourires.)

M. Jean-Pierre Cet. Monsieur le président Foyer, cette épi-
thète nie paraissait un compliment. Si elle vous gêne en quelque
façon je dirai alors : notre fort peu vénérable président de
la commission des lois, ce qui vous conviendra peut-être mieux ?
(Sourires.)

Nous attendions sous votre plume un texte susceptible de
rétablir les droits du Parlement dans cette affaire délicate.
Elle l' est, en effet, car toute la logique de la construction
européenne vise à mettre en place une véritable communauté.
En particulier, l'effort d'harmonisation de la législation euro-
péenne suppose que soient réaménagées les relations entre les
parlementaires nationaux, l'exécutif et les institutions euro-
péennes elles-mêmes.

Ce réaménagement a été accompli depuis longtemps par la
plupart des parlements étrangers. M. Krieg nous a rappelé
les dispositions qui ont été prises en fonction des traditions,
des législations et des constitutions diverses dans les neuf
Etats membres de la Communauté.

Or, en fait, la proposition de loi en discussion nous est
soumise à une date que je qualifierai de « suspecte s : quelques
jours avant l'élection du Parlement européen au suffrage tint-
verset direct.

M. Xavier Deniau. Il n'y a pas de Parlement européen !

M. Jean-Pierre Cet. Quelques jours avant l'élection au suf-
frage universel direct, monsieur Deniau, de l'Assemblée des
Communautés européennes. (Sourires .)

M. Xavier Deniau . Très bien !

M. Jean-P :erre Cet. 11 n'empêche que vous ne contestez pas
le caractère suspect de la date choisie. J'en prends acte.

En la circonstance, le Gouvernement s'est a prêté a, suivant
le mot de M. Foyer, à une inscription opportune à l'ordre du
jour de l'Assemblée nationale . L'affaire elle-même nous parait
donc un peu suspecte.

Bizarre !
Sur le fond, le président Foyer précise, dans l'exposé des

motifs de sa proposition de loi, que celle-ci a pris pour modèle
la loi créant une e délégation parlementaire pour la radiodiffusion
et la télévision s . Le choix de ce modèle nous parait peu heureux,
tout au moins si l'on en juge d'après l'usage fait récemment
des moyens d'information : le Gouvernement peut exercer sur
eux quelque influence.

Enfin, monsieur le président Foyer, le principal reproche que
nous adressons à votre texte, c'est qu ' il dispense l'illusion : illu-
sion de l ' information parlementaire, illusion du renforcement
du contrôle parlementaire. En fait, chaque fois qu' il s'agit de
cerner la réalité au plus près, diverses échappatoires permettent
au Gouvernement de ne pas se soumettre pour sa part aux
règles du jeu démocratique.

Or, à partir du moment où des failles s'entrouvent dans
votre construction, nous ne voyons pas pourquoi les mauvaises
habitudes passées, celles-là mêmes contre lesquelles nous avions
entendu réagir au mois de novembre dernier, ne se perpétueraient
pas tout naturellement. C'est la raison pour laquelle nos voua
suggérons de renforcer votre texte sur deux points et de confir-
mer la volonté de la commission des lois, réaffirmée ce matin
encore, sur un troisième point.

Je commencerai par ce dernier qui concerne le droit pour
les délégations parlementaires d'user des pouvoirs d'inves-
tigation et de contrôle, sur pièces et sur place, prévus par
l 'ordonnance de 1958, pouvoirs essentiels pour qu'elles ne se
trouvent point à la discrétion du Gouvernement quant à leurs
moyens effectifs d ' information et de contrôle.

Selon le sort qui sera réservé à cette disposition, combattue,
nous le savons, par le Gouvernement, qui cherche justement à se
ménager cette échappatoire, le texte apparaîtra comme une
illusion de plus ou, au contraire, comme un renforcement véri-
table du contrôle parlementaire.

Voilà le premier point auquel nous accordons une importance
certaine.

Le deuxième concerne les relations entre les assemblées
nationales — l'Assemblée nationale et le Sénat — et l'Assemblée
européenne dont M. Krieg, dans son rapport, a longtemps évoqué
les dangers de débordement et les problèmes qu'ils pouvaient
poser . Or, dans le texte de la proposition du président Foyer,
à aucun moment n'est prévue une relation quelconque avec
l ' Assemblée européenne, dont le nom n ' est même pas men-
tionné.

Aussi proposons-nous sur ce point, par la voie, là encore, d'un
sous-amendement dont l'adoption ne devrait pas, je pense, poser
de difficulté, que les délégations parlementaires instituées puis.
sent prendre contact avec les représentants de la France à
l'Assemblée européenne pour recueillir, ce faisant, les infor•
mations complémentaires relatives à l ' activité de cette Assem-

• blée européenne, informations dont nous serons dorénavant
privés, sauf hasard, puisque notre assemblée n'y sera plus
représentée comme elle l'était auparavant.

Le troisième point, également essentiel, est celui-ci : aux
termes de votre proposition de loi, monsieur le président de la
commission, l 'obligation d'information concernant les intentions
du Gouvernement ne jouera qu'a posteriori. Certes, il y aura
obligation de transmission de documents de toute nature émanant
des institutions. Mais quid de ce que compte faire le Gouver-
nement à propos de tel ou tel problème inscrit à l'ordre du jour
du Conseil ? Il n'y aura, en réalité, obligation que de rapporter
e posteriori, je le répète, ce qui s ' est passé.

Nous abordons, évidemment, un problème constitutionnel
difficile : celui de la différence entre, d'une part, le droit
d'information du Parlement, qui doit lui permettre d'exercer son
contrôle politique, et, d'autre part, le droit d'instruction . le
droit de voter des propositions de résolution, qui est exclu par
notre droit public car il violerait le principe de la séparation
des pouvoirs.

Aussi entendons-nous très nettement ne pas dépasser cette
ligne — ce qui impliquerait une révision constitutionnelle — et
nous limiter au droit d'information des délégations parlemen-
taires.

Mais ce dernier doit, nous semble-t-il, s'étendre aux intentions
du Gouvernement lui-même pour les affaires principales : il faut
qu'à ce propos ce dernier soit obligé de donner des indications
à la délégation parlementaire.

Du reste, cette obligation correspondrait à l'intérêt du Gou-
vernement lui-même. Elle pourrait• éviter quelques déconvenues
par la suite, dues au fait que le Gouvernement n'aurait pas
pris au préalable attache avec la représentation nationale sur
certains points d'importance.

Ainsi, monsieur le ministre, s'agissant de l'élargissement de
la Communauté, si le débat qui s'est tenu au mois de novembre
dernier avait été précédé de contacts avec une délégation de
ce type, votre département aurait sans doute été à ce moment-là,
grâce à une discussion avec la représentation parlementaire,
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mieux armé pour la négociation . Il est de l'intérét des pouvoirs
publics, de l'intérêt général de notre pays, que fonctionnent
cette information, cette association réciproques, dans le respect
de nos règles de droit public.

Seules les trois adjonctions que anus proposons pourraient
conférer à ce texte une signification . Si elles étaient rejetées,
ce dernier constituerait une illusion de plus et une fraction
de la majorité aurait joué une nouvelle fois au tigre de papier
en effectuant encore une reculade de dernier moment.

Ce genre-là ne nous va pas : si ces trois adjonctions n'étaient
pas retenues, nous voterions contre le texte qui nous est pré-
senté. (Applaudissements sur les bancs des socialistes .)

M. le président. La parole est à M . Montdargent.

M. Robert Montdargent. Monsieur le président, monsieur le
ministre, mesdames, messieurs, je regrette, au nom du groupe
communiste, que l'Assemblée nationale soit appelée à se pro-
noncer uniquement sur la proposition de loi de M. Foyer et
qu'elle n'examine pas en même temps notre proposition de réso-
lution tendant à modifier le règlement de l'Assemblée nationale
afin d'instituer des conditions démocratiques de contrôle des
décisions que les représentants gouvernementaux français pren-
nent dans les organes de la Communauté économique euro-
péenne.

En effet, il s'agit aujourd'hui, d'une part, de débattre des
mécanismes par lesquels l'Assemblée nationale peut, sauvegarder
toutes ses prérogatives constitutionnelles face aux empiètements
du Conseil, de la commission et de l'Assemblée des commu-
nautés européennes, et, d' autre part, de contrôler les décisions
que les ministres français prennent dans les instances euro-
péennes.

L'exposé des motifs de la proposition de loi n' 838 souligne
en effet- la nécessité de ces mécanismes en notant que e le
tendance croissante du Conseil, de la commission des Commu-
nautés, à légiférer dans des domaines qui sont de la compétence
des parlementaires nationaux, comme on l'a vu dans le cas de
la sixième directive sur la T. V. A ., ne fera que se renforcer à
l'avenir.. . L'élection au suffrage universel direct de l'Assemblée
des Cotnmunautts européennes acetentuera encore cette ten-
dance.

Or cette proposition se limite, selon les termes mêmes du
rapporteur, à « assurer au Parlement français une meilleure
connaissance des travaux en cours dans le cadre communautaire
et notamment de ceux du Conseil des Communautés . Elle n'a
donc pas pour objet d'instaurer un contrôle de l'action du
Gouvernement au niveau communautaire.

Certes, une meilleure connaissance des travaux communautaires
est en soi souhaitable. Mais elle n'éviterait en aucun cas que ne
soient prises, à Bruxelles ou à Bonn, des décisions concernant
l'avenir de notre pays et plaçant la représentation nationale
devant le fait accompli.

Elle prolongerait, en fait, la pratique actuélle ciui consiste
pour les ministres à pàrticiper aux conseils des ministres de la
C . E. E. sans, dans la plupart des cas, la moindre consultation
préalable de leur propre pays.

La proposition ne prévoit, en effet, qu'une consultation des
délégations parlementaires pour des projets d'actes communau-
taires impliquant une adaptation de la législation nationale. Et
cette obligation de consultation n'est pas suivie d'un engagement
de la part du Gouvernement de respecter l'opinion des délégations
parlementaires.

Bref, les mesures préconisées par cette proposition, loin d'empê-
cher les visées supranationales nourries par le Gouvernement
français ainsi que par ses partenaires européens, ne serviront que
de caution démocratique et permettront de tempérer, d'atténuer
la responsabilité du pouvoir devant les abandons de la souve-
raineté nationale.

Pour les communistes, il n'y a pas de démocratie là où il y
a supranationalité, et c'est d'abord au niveau des parlements
nationaux que des progrès démocratiques peuvent et doivent
être réalisés pour contrôler l'ensemble des orientations com-
munautaires.

Autrement dit, démocratiser les institutions européennes, c'est
d'abord démocratiser la préparation nationale des décisions.

Forts de tete conviction, nous préconisons dans notre propo-
sition deux procédures de contrôle et de consultation :

Premièrement, nous proposons que le Gouvernemént, respon-
sable devant l'Assemblée nationale des décisions que ses repré-
sentants prennent dans les organes de la . Communauté, fasse,
à chaque session ordinaire du Parlement, .une déclaration suivie
d'une discussion et d'un vote .
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Deuxièmement, il nous parait essentiel d'instituer au niveau
national une consultation obligatoire avant toute décision commu-
nautaire de quelque importance, et non seulement sur e certains
projets d'actes communautaires s.

Outre la consultation des organisations sociales — en parti-
culier syndicales — qualifiées dans le domaine intéressé, nous
prévoyons celle des commissions permanentes compétentes de
l'Assemblée nationale, qui auditionneraient systématiquement le
ministre concerné avant et après chaque réunion du conseil des
ministres européens . Ces commissions pourraient, après discussion,
adopter des observations sur les orientations définies par le
-Gouvernement.

Ainsi, pourraient être instaurées au niveau de l'Assemblée
nationale des conditions démocratiques de contr•81e des décisions
que les ministres français prennent dans les instances euro-
péennes. Ce faisant, le Parlement français jouerait pleinement
son rôle constitutionnel en ce qui concerne son pouvoir de légi-
férer et de contrôler l'action de l'exécutif.

Le rapporteur a lui-même observé que des procédure analogues
existaient dans les parlements des autres Etats membres des
communautés européennes.

La « commission pour le Marché commun » du Parlement
danois exerce un contrôle direct et permanent sur le mandat du
Gouvernement, avant, pendant et après toute négociation impor-
tante au niveau du Conseil.

En République fédérale d'Allemagne, le Bundestag suit de
très près tout le processus d'élaboration des normes communau-
taires issues du Conseil, depuis le stade du projet jusqu'à l'adop-
tion du texte définitif : tous les projets d'actes communautaires
sont soumis à l'Assemblée, qui en délibère en séance plénière.
Quant au Bundesrat, ses commissions compétentes peuvent
demander des modifications aux projets d'actes communautaires,
modifications que le gouvernement fédéral devra soutenir au
cours de discussions ultérieures à Bruxelles.

Au Royaume-Uni, le comité pour les communautés européennes
de la Chambre des Lords exerce une influence sur l'action du
Gouvernement dans sa participation à l'élaboration de le norme
communautaire.

Quant à la Chambre des communes, elle peut, par le vote de
résolutions, faire pression sur les membres du Gouvernement
pour qu'ils rejettent ou s'efforcent de modifier un projet d'acte
discuté devant le Conseil. Bien que le Gouvernement britannique
ne soit pas juridiquement lié par ces résolutions, il s'est engagé
à tenir compte de l'opinion ainsi exprimée par la Chambre.

En Italie, il existe une procédure de débat préalable pour les
projets d'actes qui doivent être examinés par le Conseil . Ces
débats constituent, par les avis et opinions exprimés, tin moyen
pour le Parlement d'exercer son influence sur la position du
Gouvernement.

Des procédures analogues existent au Pays-Bas et en Irlande.
Ainsi, dans sept des neufs Etats membres des Communautés.

européennes, le Parlement exerce, et je cite le rapporteur,
« une influence déterminante sur l'attitude des représentants
gouvernementaux au Conseil des communautés s, et cette
influence équivaut pratiquement à " délimiter leur mandat de
négociation.

En conséquence, nous estimons que les mécanismes indiqués
par la proposition qui nous est soumise sont insuffisants et qu' ils
ne permettent pas à l'Assemblée nationale d'assurer la tâche
importante de contrôler l'ensemble des orientations commu-
nautaires.

C'est la raison pour laquelle le groupe communiste s 'abstiendra
lors du vote de cette proposition. (Applaudissements sur les bancs
des communistes .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole dans
la discussion générale ?...

La discussion générale est close.

La parole est à M. le ministre des affaires étrangères.

M . Jean François-Poneet, ministre des affaires étrangères.
Monsieur le président, mesdames, messieurs, je voudrais très
rapidement préciser la position du Gouvernement sur la pro-
position de loi de M . Foyer.

Elle s ' inspire d'un double souci : améliorer l'information
du Parlement sur l'activité des Communautés européennes et
garantir, à cet égard, . l'intégrité du pouvoir législatif.

Par sa structure, sa nature, sa pratique, notre système cons-
titutionnel apporte depuis plus de vingt ans, toutes les garanties
sur ce point.
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Il n'en demeure pas moins qu'une situation nouvelle a été
créée par le développement de l'organisation européenne et
de ce que l'on appelle techniquement le droit communautaire
dérivé. Ce droit, vous le savez, comprend des règlements et
des directives, soit directement applicables, soit intégrés par
la suite dans les légi .elations nationales.

Cette situation nouvelle conduit le Parlement à s'interroger
sur la façon dont il peut effectivement exercer ses prérogatives.

Le Gouvernement comprend parfaitement cette préoccupation.
C'est pourquoi il n'entend nullement faire obstacle à l'appli-
cation des dispositions prévues ni à la création de la délégation
parlementaire proposée par M. Foyer.

Dans son rapport écrit, M. Krieg définit excellemment l'objet
de cette proposition : « Assurer avant ton :, au Parlement français
les moyens d'une information systématique et aussi complète
que possible afin qu'il puisse, d 'une part, exercer son pouvoir
de contrôle de l'action du Gouvernement dans les limites prévues
par la Constitution et, d'autre part, se préparer à exercer dans
de bonnes conditions son pouvoir législatif . »

Le Gouvernement ne peut qu'adhérer à cette double
préoccupation.

Mais que M. Krieg me permette de citer une autre partie
de son rapport qui me parait tout aussi importante . 11 écrit,
en effet, que la proposition « n'a pas pour but d'instaurer
un contrôle a priori de l'action du Gouvernement dans les
négociations qu'il conduit au niveau du Conseil des commu-
nautés, qui constituerait à n'en pas douter une immixtion dans
une prérogative de l'exécutif . Une telle procédure serait contraire
à la Constitution . Elle serait également contraire à l'esprit des
traités instituant les Communautés européennes . »

Je ne saurais mieux dire !

C'est précisément le souci d'assurer un équilibre entre les
prérogatives du Parlement et celles de l'exécutif qui a présidé
à l'examen que le Gouvernement a fait de cette proposition
de loi.

Or il lui a semblé que, par certaines de ses dispositions,
cette proposition et certains des amendements — y compris
ceux auxquels s'est référé tout à l'heure M . Jean-Pierre Cot —
qui ont été proposés risqueraient précisément de porter atteinte
à cet équilibre qu'il est nécessaire de maintenir si nous voulons
respecter la Constitution.

C'est pourquoi le Gouvernement a déposé lui aussi un certain
nombre d'amendements. Je m'en expliquerai au moment de
la discussion des articles. Mais je voudrais, à ce stade, exposer
brièvement les considérations générales qui les motivent.

La majorité de cette assemblée, je le sais, est très attachée
à la Constitution de 1958, notamment à tout ce qui conforte
l'autorité de l'exécutif dans le plein exercice de ses prérogatives
propres et qui a permis de mettre un terme à la confusion
des pouvoirs.

M. Krieg a d'ailleurs justement fait référence, à cet égard, à
la jurisprudence du Conseil constitutionnel qui a, je me permets
de le rappeler, écarté du règlement de l'Assemblée nationale
les propositions de résolution « dans la mesure où de telles
propositions tendraient à orienter ou à contrôler l'action gou .
vernementale a.

Cette conclusion est naturellement valable pour la conduite de
la politique de la nation en général, mais elle l'est encore
davantage pour la conduite de la politique extérieure.

En ce domaine, la Constitution donne au Gouvernement les
pouvoirs les plus étendus pour négocier et signer les traités,
réservant au Parlement le pouvoir d'accepter ou de rejeter
les projets de loi autorisant le Président de la République à

Je sais bien que le rédacteur de cette proposition de loi, tout
comme le rapporteur, se réfère à des précédents, notamment
à celui que constituerait la délégation parlementaire pour la
pas le cas.

En effet, cette délégation est commune aux deux assemblées,
le nombre de ses mémbres est très restreint — elle n'a que
quatorze membres — elle a un lien organique avec les commis-
sions de l'Assemblée, puisque six de ses membres sont, ès
qualités, rapporteurs généraux ou spéciaux des commissions des
finances ou (les affaires culturelles. De sureroit, sa mission est
très spécifique et s'apparente à un pouvoir de contrôle financier.

Bref, le contexte est complètement différent, et invoquer
cette délégation dans le présent débat n'a aucune signification.

Quant aux références à la pratique constitutionnelle de cer-
tains Etats membres de la Communauté, elle n' a pas plus sa
place dans le débat qui nous concerne . Je ne pense pas que
quiconque puisse suggérer ici que nous calquions notre Consti-
tution ou la pratique que nous en avons sur ce qui se passe à
l'étranger.

C'est à notre Constitution, à la façon dont le Conseil consti-
tutionnel l'interprète et la fait respecter, ainsi qu'à notre pra-
.que constitutionnelle depuis vingt ans qu'il convient de se
référer pour trancher la question dont nous débattons.

Pour agréable que soit à l'oreille du ministre des affaires
étrangères le souci, que j'ai entendu exprimé, de renforcer sa
position dans les négociations internationales, je ferai observer
que ce n'est pas en paralysant l'action du Gouvernement ou en
réduisant à l'impuissance l'exécutif qu'on augmentera son pou-
voir de négociation et qu'on servira l'image de la France à
l'étranger.

M. Roger Chinaud . Très bien!

M. le ministre des affaires étrangères . Je reste cependant
persuadé, monsieur Foyer, que nous parviendrons à atteindre
l'objectif qui nous est commun et qui vise, d'abord, à mieux
informer l'Assemblée sur tes activités de la Communauté. Je
reconnais q . e celles-ci sont complexes car elles affectent la légis-
lation nationale et, par conséquent, le rôle et les attributions
de l'Assemblée. II convient donc de maîtriser cette tache d'in-
formation afin que le Parlement se sente en état d'exercer en
connaissance de cause ses responsabilités dans le contexte nou-
veau, qui est celui des Communautés.

Par ailleurs, je pense que, dans la majorité, chacun sera
d'accord pour reconnaître que la Constitution doit être respectée
dans ce qu'elle a peut-être de plus essentiel, à savoir la nécessité
pour l'exécutif d'être en état de gouverner et, pour ce qui
concerne les relations internationales, de négocier et de diriger
la politique étrangère du pays. (Applaudissements sur les bancs
de l'union pour la démocratie française .)

M. le président. Aucune motion de renvoi en commission
n'étant présentée, le passage à la discussion de I'article unique
de la proposition de loi dans le texte de la commission est de
droit.

Je rappelle que peuvent seuls être déposés les amendements
répondant aux conditions prévues aux alinéas 4 et suivants de
l'article 99 du règlement .

Article unique.

M. le président . « Article unique. — Il est inséré dans l'or-
donnance n" 58-1100 du 17 novembre 1958 relative au fonction-
nement des Assemblées parlementaires un article 6 bis ainsi
rédigé :

« 6 bis . — I. — Il est constitué, dans chacune des deux
Assemblées du Parlement français, une délégation parlementaire
pour les Communautés européennes . Chacune de ces déléga-
tions compte dix-huit membres.

e II. — Les membres des délégations sont désignés en leur
sein par chacune des deux Assemblées de manière à assurer
une représentation proportionnelle des groupes politiques.

« La délégation de l'Assemblée nationale est désignée au
début de la législature pour la durée de celle-ci.

« La délégation du Sénat est - désignée après chaque renou-
vellement partiel de cette Assemblée.

« Le mandat des délégués prend fin avec le mandat parle-
mentaire.

« III. — Les députés ou les sénateurs . élus à l'Assemblée des
Communautés européennes . ne peuvent faire partie de l'une ou
de l'autre délégation.

ratifier les traités.

En outre, en son article 43, la Constitution limite à six
le nombre des commissions permanentes de l'Assemblée. Or,
il suit de ce que je viens de dire que tout ce qui conduirait à
altérer les prérogatives de l'exécutif dans la conduite des affaires
internationales, ou à assimiler la délégation proposée à une
commission, voire à supplanter les commissions permanentes, ou
à créer une sorte de supercommission chargée de traiter les pro-
blèmes liés à l'application des traités européens, se heurterait,
sans aucun doute, à de graves objections constitutionnelles.

J'entends bien que ni l' auteur de la proposition de loi, ni
la commission n'ont de tels desseins et je ne leur fais à cet
égard aucun procès d'intention . Il n'en demeure pas moins que,
sur plusieurs points précis, le Gouvernement estime que les
rédactions proposées auraient dans la pratique cet effet, même
si, dans leur intention, elles n'ont pas cet objet. Nous . aurons
l'occasion d'en reparler au cours de la discussion des amen-
dements.
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« IV. — Les délégations ont pour mission d'informer leurs
Assemblées respectives sur tous les aspects de l'évolution de
la construction communautaire.

« A cet effet, le Gouvernement leur communique, sans retard,
tous les documents établis par les différentes institutions ou
organes des Communautés européennes.

« En vue de l'accomplissement de leur mission, les délégations
peuvent exercer les prérogatives prévues à l'article 164, para-
graphe. IV, de l'ordonnance n" 58-1374 du 30 décembre 1958 . s

« V. — Les délégations sont informées par le Gouvernement
de tout projet d'acte devant faire l'objet d 'une délibération du
Conseil des Communautés européennes.

« l lles peuvent être consultées ou rendre des avis de leur
propre initiative sur tous les projets d'actes communautaires.

« Elles sont consultées sur tout projet d 'acte communautaire
impliquant une adaptation de la législation nationale.

« Leurs avis sont déposés sur le bureau de leurs assemblées
respectives et publiés.

« W. — Les délégations définissent leur règlement intérieur . »

M. Couve de Murville a présenté un amendement n" 8, dont
la commission accepte la discussion, ainsi rédigé :

« Dans le paragraphe I de l 'article unique, substituer aux
mots : « 18 membres s, les mots : « 15 membres s.

La parole est à M. Couve de Murville.

M . Maurice Couve de Murville. -Par cet amendement, j ' ai voulu
essentiellement marquer que la délégation, dont on vous propose
la création, n'a pas le caractère d ' une des six commissions per-
manentes prévues par la Constitution.

Aussi, moins cette délégation comptera de membres, mieux.
cela vaudra car toute équivoque sera dissipée . En outre, le
fonctionnement de la délégatioh ne me semble pas nécessiter
qu'elle soit nombreuse car elle n ' aura pas à discuter au fond
des problèmes dont elle aura connaissance mais à informer
l 'Assemblée, et principalement les commissions permanentes,
lesquelles auront à trancher et éventuel lement à demander des
explications au Gouvernement.

Pour ces raisons, je propose de ramener de dix-huit à quinze
le nombre des membres de la délégation parlementaire, chiffre
qui permettra d'assurer une représentation adéquate des cinq
commissions qui sont compétentes en la matière — je dis bien
cinq et non six, car la commission de la défense nationale et
des forces armées ne me paraît pas être intéressée par les pro-
blèmes des Communautés — ainsi qu'une représentation équi-
table des différents groupes de l'Assemblée nationale.

M. le président . Quel est l'avis de la commission?

M. Pierre-Charles Krieg, rapporteur. Ce matin, la commission
des lois a repoussé l'amendement de M. Couve de Murville, mais,
à titre personnel, j'y étais favorable.

Originellement, la proposition de loi de M. Foyer prévoyait
que chacune des délégations parlementaires comptait douze
membres . Soucieuse de faciliter la représentation proportionnelle
des groupes au sein de . ces délégations, la commission a pro-
posé de porter ce nombre à dix-huit, ce qui donnerait la repar-
tition suivante : trois représentants pour le groupe communiste,
quatre pour le groupe socialiste, cinq pour le groupe de l ' U. D . F.
et six pour le groupe du R.P.R., auxquels on pourrait éven-
tuellement ajouter un représentant des non-inscrits.

Quant à la proposition de t4 I . Couve de Murville, elle aboutit
à une représentation que la commission des lois a jugée quelque
peu étriquée : trois membres pour le groupe communiste, trois
pour le groupe socialiste, quatre pour le groupe de l 'U. D. F . et
cinq pour le groupe du R.P.R.

Un dernier mot : le texte de la proposition de loi concerne
les deux assemblées du Parlement français, mais il est bien
entendu que, s'agissant du Sénat, nous n'émettons que des sin!.
gestions. Il appartiendra à la Haute Assemblée, le jour où elle
examinera ce texte, de fixer le nombre des membres de la
délégation qu'elle constituera en son sein.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre des affaires étrangères . Le Gouvernement est
disposé à accepter l ' amendement n° 8 pour les raisons mêmes
que M. Couve de Murville a exposées .

Il est évident, et je l'ai souligné tout à l'heure, que la déléga-
tion ne saurait constitutionnellement être une nouvelle commis-
sion . Comme l 'a excellemment indiqué M. Couve de Murville,
c'est par l' intermédiaire des commissions permanentes que les
informations recueillies par cette délégation et les conclusions
qui s'en dégageront devront ètrc transmises au Gouvernement.
Par conséquent, l'effectif de cette délégation doit être propor-
tionné à sa fonction.

M . le president . La parole est à M. Chinaud.

M. Roger Chinaud . Je fais mienne la, thèse qu ' a exposée
M . Couve de Murville quant au nombre des membres des déléga-
tions parlementaires . Sur le plan psycholog° :rue, il est effective-
ment très important de constituer des délégations réduites.

Cela dit, s'il est vrai que la délégation constituée au sein de
l ' Assemblée nationale doit être composée de manière à assurer
la représentation proportionnelle des groupes politiques, nous
n'avons pas à exclure a priori les membres d'une commission car
les députés qui siègent à la commission de la défense nationale
s'inté-fessent de très près, eux aussi, à la politique européenne.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 8.
(L'amendement est adopté .)

	

-

M. le président. Le Gouvernement a présenté un amendement,
n° 6, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le paragraphe IV de l'article unique.

a IV . — Les délégations parlementaires pour les Commu-
nautés européennes ont pour mission d'informer leurs assem-
blées respectives des activités exercées, en application des
traités du 18 avril 1951 et du 25 mars 1957 et des textes
subséquents, par les institutions des Communautés euro-
péennes.

« A cet effet, le Gouvernement leur communique tout
document néces.'aire établi par les différentes institutions
des Communautés européennes a.

Sur cet amendement, je suis saisi de cinq sous-amendements
n"° 9, 10, 15, 12 et 16:

Le sous-amendement n° 9, présenté par M. Krieg, rapporteur,
et M. Foyer, est ainsi rédigé :

« Dans le dernier alinéa de l'amendement n° 6, après les
mots : « leur communique s, insérer les mots : « dès récep-
tion e.

Les deux sous-amendements suivants, n" 10 et 15, sont
identiques.

Le sous-amendement n° 10 est présenté par M . Krieg, rap-
porteur, et M. Alain Richard ; le sous-amendement n" 15 est
présenté par MM. Alain Richard et Jean-Pierre Cet.

Ces sous-amendements sont ainsi rédigés :

« Compléter l'amendement n" 6 par le nouvel alinéa
suivant:

« En vue de l'accomplissement de leur mission, les délé-
gations peuvent exercer les prérogatives prévues à l'arti-
cle 164, paragraphe IV, de l'ordonnance n" 58-1374 du
30 décembre 1958. »

Les deux sous-amendements suivants, n°! 16 et 12, peuvent
être soumis à une discussion commune.

Le sous-amendement n" 16, présenté par MPM Jean-Pierre Cot
et Alain Richard, est ainsi rédigé :

	

-
« Compléter l'amendement n" 6 par le nouvel alinéa

suivant:
e Au début et à la fin de chaque session, le Gouvernement

inform: le, délégations de l'ensemble des activités de la
commission et du conseil des ministres et leur rend compte
des positions qu'il compte prendre sur les sujets à venir et
de celles qu'il a prises dans la période écoulée . »

Le sous-amendement n° 12, présenté par M. Xavier Deniau,
est ainsi rédigé :

« Compléter l'amendement n' 6 par le nouvel alinéa
suivant:

• Au début et à la fin de chaque session, le Gouvernement
informe les délégations de l'ensemble des activités de la
commission et du conseil des ministres et leur rend compte
des positions qu'il a prises à cet égard . »

La pa.-'le est à M . le ministre des affaires étrangères, pour
défendre l'amendement n" 6.

M. le ministre des affaires étrangères. Je rappellerai rapi-
dement l'objet de ?et amendement sur lequel je me suis déjà
expliqué .
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Il me semble nécessaire de spécifier quel sera le rôle de la
délégation parlementaire : s'informer sur l'application des traités
du 18 avril 1951 ayant institué la C. E. L. A. et du 25 mars 1957
ayant créé la Communauté économique européenne et l'Euratom,
ainsi que des traités subséquents qui ont complété et modifié
sur certains points ces textes.

Cette précision répond à un souci d'efficacité dans l'orga-
nisation du travail de cette délégation, mais aussi à notre
préoccupation de veiller à ce que le rôle de cet organisme soit
bien conforme à l'esprit de nos institutions.

M . le président . La parole est à M . le rapporteur pour donner
l'avis de la commission sur l'amendement n" 6 et pour soutenir
les sous-amendements n"" 9 et 10.

M . Pierre-Charles Krieg, rapporteur. La commission a adopté
l'amendement n" 6, considérant que la rédaction du Gouver-
nement était meilleure que celle qu 'elle avait proposée elle-
même . Cependant, elle suggère d'apporter deux modifications,
dont l'une est très minime.

Par le sous-amendement n' 9, la commission précise que la
communication des documents doit être effectuée dans les
meilleurs délais.

En outre, la commission a voulu donner à la délégation les
moyens de procéder aux Investigations qui s'imposeraient . Tel
est l'objet du sous-amendement n" 10.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur le sous-
amendement n" 9 ?

M . le ministre des affaires étrangères . Le Gouvernement est
d'accord.

M . le président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 9.

(Le sous-amendement est adopté .)

M. le président. La parole est à M. Alain Richard, pour
défendre le sous-amendement n" 15.

M . Xavier Deniau. Monsieur le président, mon sous-amendement
n" 12 ne devrait-il pas être discuté avant ?

M. le président. Non, monsieur Deniau, votre sous-amende-
ment sera appelé après le sous-amendement n" 16 de MM . Main
Richard et Jean-Pierre Coi.

La parole est à M. Alain Richard.

M . Alain Richard . Votre sous-amendement, monsieur Deniau,
est antérieur au nôtre, mais moins éloigné du texte de référence.

Nous avons donc déposé, par pure précaution, un texte iden-
tique au sous-amendement n" 10, afin que, dane l'accomplisse-
ment de leur mission, les délégations de l'Assemblée et du ',énat
puissent exercer les prérogatives prévues par l'ordonnance de 1958
au bénéfice des rapporteurs spéciaux en matière budgétaire.

Nous n'entendons pas faire de cette précaution de procédure
un signe de méfiance ; mais il nous semble utile que les membres
des délégations parlementaires puissent s'informer, sur pièces
et sur place, du travail mené dans le cadre des Communautés
par les administrations françaises.

Cette disposition permettrait don:: d'améliorer l'efficacité de la
délégation — qui, à cette condition, nous paraîtrait représenter
une réforme appréciable — sans pour autant qu'on puisse consi-
dérer qu'elle constitue une manifestation de méfiance à l'égard
du Gouvernement ou une volonté d'entraver son pouvoir de
négociation puisque l'article 164 de l'ordonnance de 1958 fixe
des limites aux pouvoirs d'investigation des parlementaires, notam-
ment pour tout ce qui touche à la défense nationale et à la
conduite de la politique étrangère.

Le contrôle porterait donc principalement sur toutes les déci-
sions concrètes liées à la quasi-législation quotidienne des Com-
munautés, et le fonctionnement de la délégation auprès de chaque
assemblée n'en serait que plus efficace.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur les
sous-amendements n"' 10 et 15 ?

M. le ministre des affaires étrangères . Le Gouvernement ne
saurait accepter ces deux sous-amendements, identiques au
demeurant, pour la raison très simple qu'ils sont étrangers à la
matière dont nous traitons.

Je rappelle, en effet, que l'article 164 de l'ordonnance du
30 décembre 1958, portant loi de finances, stipule que Ies
membres du Parlement qui ont la charge de présenter au nom

de la commission compétente le rapport sur le budget d'un
département ministériel peuvent suivre et contrôler, de façon
permanente, sur pièces et sur place, l'emploi des crédits inscrits
au budget de ce département e.

Ainsi, aucune comparaison n'est passible entre l'objet de cet
article et le rôle que l'on assigne à la délégation parlemen-
taire.

Je demande donc à l'Assemblée de repousser ces deux sous-
amendements.

M . le président . La parole est à M. Alain Richard.

M. Alain Richard. Je crains de devoir relever une petite
erreur dans vos propos, monsieur le ministre . L'article de l'ordon-
nance de 1958 auquel nous nous référons n'est en rien une
disposition issue d'une loi de finances : il s'agit d'une loi orga-
nique qui précise les conditions dans lesquelles s'exerce le
contrôle parlementaire, et donc d'une disposition d'application
directe de la Constitution.

M . le ministre des affaires étrangères . C'est une loi organique
qui a trait à la discussion des lois de finances.

M . Alain Richard. Ce texte précise les conditions dans lesquelles
le Parlement, à l'occasion de la loi de finances, contrôle le
fonctionnement des services de l'Etat. Rien n'empêche donc
d'utiliser ce moyen de contrôle qui — tout parlementaire en
a l'expérience — est le plus efficace pour connaître concrètement
la façon dont une administration s'acquitte de ses tâches.

Que l'on fasse référence à cette ordonnance ou qu'on la reco-
pie, ce serait strictement la même chose. Ce moyen de contrôle
commode permettra aux membres de la délégation de rendre
compte efficacement à l'Assemblée des conditions dans Iesquelles
le Gouvernement prépare les délibérations du conseil des minis-
tres européens à Bruxelles.

M . le président. La parole est à M. Xavier Deniau.

M. Xavier Deniau . M . Alain Richard • a ient d'exposer l'essentiel
de ce que je voulais dire.

La possibilité de contrôle donnée aux différents rapporteurs
budgétaires peut parfaitement être élargie, selon l'esprit et la
lettre de la loi organique, au-delà du débat budgétaire . C'est
d'ailleurs ce qui a été fait pour la délégation parlementaire
pour la radiodiffusion-télévision française, dont la mission est
tout de même moins importante que celle de la délégation que
nous allons créer aujourd'hui.

L'article 4 de la loi n" 74-696 relative à la radiodiffusion et à
la télévision dispose : « Il est constitué une délégation parle-
mentaire pour la radiodiffusion-télévision française.

« Cette délégation exerce notamment les missions prévues à
l'article 164, paragraphe IV, de l'ordonnance n" 58-1374 du
30 décembre 1958 et reçoit communication des rapports particu-
liers de la commission de vérification des comptes des entre-
prises publiques.»

On lui a donc même donné un pouvoir supplémentaire.

Si l'on a donné ces pouvoirs à la délégation parlementaire pour
la radiodiffusion-télévision, je ne vois pas quels arguments juri-
diques pourraient s'opposer à ce qu'on les donne à la délégation
parlementaire dont nous prévoyons aujou r d'hui la constitution.
Ce serait lui enlever, je ne sais pour quel motif, un moyen
d'action important.

Je rappelle que la commission a d'ailleurs prévu expressément
de confier ces pouvoirs de contrôle à la délégation parlementaire
pour les Communautés européennes.

Je demande donc que le texte de la commission soit rétabli
sur ce point.

M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires
étrangères.

M. le ministre des affaires étrangères . Je suis au regret de
ne pas pouvoir accueillir favorablement l'argumentation qui vient
d'être développée.

Il est clair que cette compétence de caractère financier qui
vient bien — j'ai le texte sous les yeux — d'une ordonnance
portant loi de finances pour 1959. n'a rien à voir avec le sujet.
De plus, elle contribuerait plus que toute autre chose à ériger
cette délégation en une sorte de commission, ce qui serait
contraire à la Constitution.

Je ne puis donc en aucun cas accepter le texte de cet amen-
dement .



4504

	

ASSEMBLES NATIONALE — SEANCE DU 31 MAI 1979

M. le président. Je mets aux voix le texte commun des sous-
amendements n°" 10 et 15.

(Ce texte n 'est pas adopté .)

M. le président. La parole est à M. Main Richard pour soutenir
le sous-amendement n" 16.

M. Main Richard. L'adoption ou le rejet de cet amendement
permettra d'apprécier si ce moyen de contrôle parlementaire,
dont le président Foyer a eu l'idée, peut véritablement en
devenir un, ou s'il risque de rejoindre le musée des nombreuses
fictions dont l'imagination des juristes — et nous en avons ici
un talentueux — a toujours été fertile.

La question est en effet de savoir si, parmi la panoplie des
moyens de contrôle parlementaire qu ' a décrite tout à l'heure
notre rapporteur en examinant les solutions retenues dans les
différents pays membres de la Communauté, nous désirons
donner à la délégation parlementaire le moyen d'examiner les
positions que compte prendre le Gouvernement lors des discus-
sions du conseil des ministres de la Communauté, avant ou après
ces discussions. Pour tout homme politique, il tombe sous le
sens, qu'il ,oit juriste ou non, que la discussion par l'instance
parlementaire des positions prises par le Gouvernement, dans
le cadre des négociations au conseil des ministres, après la tenue
de ces négociations, est vide de tout sens politique.

Les difficultés dont nous avons fait l'expérience avec le vote
sur la T. V. A., et dont nous retrouverons des exemples à
l'avenir si rien n'est fait, ne peuvent être évitées que si, périodi-
quement — nous proposons une périodicité trimestrielle --
Gouvernement fait rapport à la délégation et lui soumet les
grandes lignes de son action au sein du conseil des ministres de
la Communauté.

Seule la co naissance préalable par les parlementaires des
intentions (lu Gouvernement en vue des négociations pourra
donner à la représentation nationale le moyen de fléchir et de
convaincre ce dernier de manière à éviter des surprises fâcheuses
et une politique du fait accompli.

Il n'entre dans ce sous-amendement aucune volonté de contrôle
au sens anglo-saxon, encore moins une volonté d'instaurer une
sorte de mandat de négociation impératif, suivant le mécanisme
adopté au Danemark . Il s'agit simplement d'établir un équilibre
entre le rôle de la représentation nationale qui, en l'absence
du" traité de Rome, aurait gardé toute sa compétence pour
légiférer en ces matières, et le rôle du Gouvernement qui, en
l'absence du mécanisme que nous proposons, deviendrait entière-
ment souverain dans un domaine qui relevait auparavant du
pouvoir législatif. Ce n'est que par cette information mutuelle
et ces contacts que nous pourrons éviter la restriction consi-
dérable du domaine législatif que risque d'entrainer l'application
des traités de Rome.

En conclusion . je le répète, ce sous-amendement ne constitue
pas une manifestation de méfiance envers le Gouvernement, mais
son rejet traduirait — j'appelle, avec quelque solennité, l'atten-
tion de nos collè g ues sur cc point — im certain masochisme de
la part des parlementaires . (Applaudissements sur les bancs des
socialistes.)

M . le président. La parole est à M . Xavier Deniau, pour
soutenir le sous-amendement n' 12:

M . Xavier Deniau . e sous-amendement que vient de défendre
M. Main Richard est une reprise, pour quatre lignes sur cinq,
du sous-amendement n" 12 que j'ai présenté.

Il me semble que ce dernier a - le mérite d'être plus bref . et,
en quelque sorte, moins insistant.

Il prévoit que le Gouvernement informera périodiquement
la délégation, cc qui est le seul moyen d'assurer une information
permanente et systématique qui nous permettra de suivre effec-
tivement le travail accompli au sein de la commission et du
Conseil.

Si le Gouvernement estime, pour un motif ou un autre, que
la rédaction de mon sous-amendement n'est pas convenable, je
souhaiterais qu'il nous propose les modifications qu'il juge
nécessaires, tout en maintenant le principe de la périodicité de
l'information qui me parait essentiel pour accomplir un travail
sérieux.

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur les deux
sous-amendements?

M. Pierre-Charles Krieg, rapporteur. La commission a repoussé
ce matin le sous-amendement de M. Deniau . Je puis donc
affirmer, sans m'engager beaucoup, qu'elle aurait également
repoussé celui de MM. Jean-Pierre Cot et Main Richard .

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre des affaires étrangères . Mesdames, messieurs,
exiger du Gouvernement qu'il rende compte à la délégation
à des périodes déterminées modifierait, me semble-t-il, la nature
de cette délégation. C'est aux commissions compétentes qu'il
appartient (le demander au Gouvernement les explications
qu'elles peuvent souhaiter.

Si l'on s'engageait dans cette voie, on substituerait la délé-
gation aux commissions compétentes de cette assemblée . On
l'érigerait en commission et l'on s'écarterait ainsi de l'esprit
de la Constitution.

J'ajoute que l'expression « rendre compte » constitue une
sorte de mise en tutelle de la politique du Gouvernement que
celui-ci ne saurait accepter.

Au demeurant, je rappelle que le ministre des affaires étran-
gères, pour ce qui le concerne, ne s'est jamais dérobé aux invi-
tations que la commission des affaires étrangères ou toute autre
commission ont pu lui adresser pour qu'il vienne donner les expli-
cations qu'elles estimaient nécessaires. J'ajoute que la péril>
dicité semestrielle est très largement dépassée par le nombre
des auditions qui sont demandées par la commission des affaires
étrangères et auxquelles je me fais un plaisir de répondre.

M . le président. La parole est à M. Couve de Murville.

M . Maurice Couve de Murville. Ces deux sous-amendements,
notamment le sous-amendement n" 16, déforment complète-
ment l'esprit dans lequel nous entendons créer cette délégation
parlementaire . J ' ai indiqué tout à l'heure qu'il ne s'agissait pas
de créer une commission supplémentaire, mais une délégation
peu nombreuse, chargée, en quelque sorte, de recevoir les
papiers et de les répartir entre les commissions compétentes.
Pour employer une expression de franglais qui plaira certai-
nement à MM . Cot et Alain Richard, il s'agit de procéder à
une sorte de dispatching.

M . Alain Richard . Vous pouvez le dire en français!

M . Maurice Couve de Murville . Le sous-amendement n" 16
propose, au contraire, que cette délégation, agissant comme
une commission de notre Assemblée, entende le Gouvernement
qui lui rendra compte de son action.

Je me demande — et je m'adresse là à M . Jean-Pierre Cet,
membre de la commission des affaires étrangères — ce que
deviendrait, si cette proposition était acceptée, le rôle de la com-
mission des affaires étrangères en ce qui concerne les problèmes
de la Communauté européenne . Son rôle est précisément de
suivre ces affaires, sinon sur le pian technique, lorsqu'il s'agit
par exemple de la T. V . A . ou des prix agricoles, du moins sur le
plan général, et de demander au ministre des affaires étrangères
de venir régulièrement devant elle afin de lui préciser l'action
et la politique du Gouvernement en ce qui concerne la Com-
munauté européenne.

Je n'emploierai donc pas l'expression s rendre compte a, qui
est intentionnellement ou non, péjo r ative à l'égard du Gou-
vernement . Il s'agit, en fait . d'informer et de discuter. Bien sûr,
au terme de cette information et de cette discussion, la coin-
mission des affaires étrangères, ou • toute autre commission, le
cas échéant, peut faire connaître au Gouvernement son avis
sur les questions qui ont été exposées et ont fait l'objet des
discussions.

Telles sont les raisons qui me conduisent à penser que, si
ces sous-amendements étaient adoptés, ils défor meraient com-
plètement l'intention des auteurs de la proposition de loi et
feraient de cette délégation . dont nous avons intentionnellement
limité le nombre des membres, une commission supplémentaire
de notre assemblée, et cela en contradiction avec la lettre-
et l'esprit de la Constitution.

M. le président. La parole est à M. Chinaud.

M. Roger Chinaud. Je poserai une simple question : est-il vrai-
ment réaliste, pour des parlementaires français, de demander
au Gouvernement de la France de venir exposer, par avance, ce
qu'il va dire dans les négociations internationales ? Cela frise
l'absurdité.

Alors, avec solennité — pour reprendre votre formule, mon-
sieur Richard — je vous conjure, mes chers collègues, de ne pas
vous engager dans la voie de l'absurdité.
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Et qu' on me permette un rappel . A l'occasion d'un événement
très important pour la France, un membre <le votre groupe,
monsieur Richard, voulait que l'on demande au Gouvernement
de préciser quelle allait être son action. Il s ' agissait — et
je n'interprète pas — de faire dire au ministre de la défense
où les parachutistes français allaient sauter près de Kolwezi !
Heureusement que, ce jour-là, le Gouvernement n'a pas cédé
et a refusé de répondre à la question . (Applaudissements sur
les bancs de l'union pour la démocratie française .)

M. le président . La parole est à M. Xavier Deniau.

M . Xavier Deniau . Il va de soi que nous n ' avons jamais eu
l'intention de transformer cette uélégation en une commission
à part entière.

Je constate, par ailleurs, que l'expression « rendre compte »
semble avoir choqué M. le ministre . Telle n'était pas mon
intention . Je pensais simpiement que celui qui informe à l'ocra•
sion d'un compte rendu le fait peut-être de façon un peu plus
précise et complète. Mais je me rallierai à toute autre formule.

Ce qui nue paraît le plus important, c'est d 'abord la pério-
dicité de l'information . Si la délégation a vocation à siéger de
façon permanente, je crains qu'elle ne finisse par devenir une
sorte de service administratif de réception et de distribution de
documents en provenance de Bruxelles . J'aurais préféré que
l'actualisation de l'information de cette délégation soit prévue
dans le texte.

Ensuite, j'ai cru comprendre que l'information ne pourrait se
faire que par écrit ou par transmission de documents. Pour ma
part, je le regretterais . Il est bien évident que nous n'allons pas
convoquer un fonctionnaire ou un ministre, mais j'aurais voulu
que les débats — je veux dire l'intention du législateur telle
qu'elle est éclairée par ces débats — ne nous l'interdisent pas.
Il peut d'ailleurs être agréable au Gouvernement lui-même de
venir nous apporter une précision ou d'envoyer quelqu'un la
donner dans un domaine technique, ce qui n'enlèverait rien
à la commission des affaires étrangères, dont je suis membre
depuis que je suis parlementaire, c'est-à-dire depuis dix-sept ans,
et à laquelle je ne tiens pas du tout à voir retirer clos
compétences.

Sur ces deux points — périodicité des rencontres et info r
-mation aussi bien per sonnelle que matérielle — je souhaiterais

que le Gouvernement nous apporte quelques précisions . -

M . le président. La parole est à M. Main Richard.

M. Alain Richard. Monsieur le président, mes chers collègues,
il ne sera pas difficile de retourner un certain nombre de compli-
ments et de démontrer le caractère fallacieux de certaines
allégations.

Il est, en effet, réaliste, monsieur le président du groupe
U .D.F. — union pour la démocratie française . ..

M . Jean Brocard. Merci pour la traduction!

M . Alain Richard. Elle est nécessaire quand on vous voit
agir, messieurs!

M . le président. Monsieur Main Richard, vous avez la parole
pour défendre votre point de vue sur le sous-amendement.

M . Alain Richard . J'entends le défendre dans l'attention géné-
rale, monsieur le président, et je compte sur votre appui pour
le faire.

Il me semble, dis-je, réaliste, pour des parlementaires qui
aspirent à jouer pleinement leur rôle, de demander à connaitre
l'action du Gouvernement au moment où ils peuvent encore
tenter d'influer dessus.

Ce réalisme me parait étayé par les expériences déjà en
cours sur la même matière dans certains pays de la Commu-
nauté européenne où le fonctionnement de la démocratie par-
lementaire nous offre des exemples dont nous pourrions tirer
profit.

En ce qui concerne l'intervention de M . le président de la
commission des affaires étrangères, je dirai qu'elle a fait lar-
gement progresser le débat vers la conclusion que, à vrai dire,
nous en attendions, à savoir qu'il s'est agi, à un moment donné

de la tactique interne à la majorité, de déclencher un tout
petit contre-feu du R .Y .R ., qui s'est bien vile éteint . Mainte.
nant, cette fameuse délégation parlementaire, qui devait pro-
téger le Parlement français contre la restriction progressive du
domaine législatif, est ramenée à ce que l'un des chantres de
la francophonie appelle aimablement un dispatching . Sans pour
aulant suivre le président de la commission des affaires étran-
gères dans son audace à manier le franglais, cela nous parait
confirmer qu'il s'agissait bel et bien d 'un gadget . En effet, pour
remplir le même office, il suffit d'adjoindre un fonctionnaire
au bureau de poste <le chacune des deux assemblées. Les
commissions permanentes recevront alors les bons papiers des
communautés européennes, et le tour sera joué.

Pour donner un sens à cette proposition de loi et aider le Par-
lement de ce pays à jouer son rôle dans l'élabo r ation des normes
européennes, comme le font les parlements de plusieurs autres
pays membres de la Communauté, la délégation parlementaire ne
doit pas être une nouvelle commission permanente, mais une
instance pluridisciplinaire d'information de l'Assemblée.

Comme l ' a indiqué M. Deniau, l'important est non pas de
mettre le Gouvernement en demeure et d'adopter des altitudes
comminatoires à son égard, mais de permettre à la représentation
nationale en temps utile, c'est-à-dire avant que tout ne soit
consommé, d'exercer au moins en partie ce qui, en l'absence de
l'application actuelle des traités, aurait été son pouvoir législatif.

Je conçois que, par un geste de dédain qui étonné quelque
peu de la part d'un ancien ministre de l'économie et des finan-
ces, M. le président de la commission des affaires étrangères
ait indiqué que cette commission serait parfois gênée de traiter
des matières techniques comme la T . V . A...

M . Maurice Couve de Murville. Je n'ai pas dit cela !

M . Alain Richard . Vous l'avez dit . Le Journal officiel en fera
foi.

. . .cette T .V .A. qui produit 44 p. 100 des recettes fiscales du
budget national.

Il semble pourtant que ce qui a été qualifié de matières tech-
niques régira de plus en plus profondément la vie quotidienne
du pays et les rapports entre les groupes sociaux . Il est donc
important de se doter dès maintenant, avant qu'il ne soit trop
tard, d'un instrument supplémentaire de contrôle parlementaire
adapté à la nouvelle réalité européenne . Le sous-ame -lement
que nous vous proposons en est jusqu 'à présent le seul instru-
ment;

Il s'agit en effet de déformer l'intention maintenant révélée
des auteurs de la proposition de loi . Il convient de transfor-
mer quelque chose d'informe en une réalité dans la vie poli-
tique du pays.

M. le président . Veuillez conclure, monsieur Richard.

Il me semble avoir été très libéral en accordant la parole à de
nombreux intervenants, mais il est temps que l'Assemblée
s'estime éclairée.

M . Alain Richard . Monsieur le président, je ne voudrais pas
vous faire regretter votr e libéralisme.

Le R .1' . R . a fait de la délégation un instrument tactique dans
une conjoncture politique qui se révèle aujourd'hui apparem-
ment dépassée . Si son vote confirme les propos du président
Couve de Mur ville, nous lui demanderons de nous excuser d'avoir
cru un instant . malgré une longue expérience, à sa volonté de
sauvegarder le contrôle parlementaire dans le pays ! (Applaudis-
sements sur les bancs des socialistes.)

M . le président. La parole est à M . Couve de Murville.

M . Maurice Couve de Murville. Ce n'est certes pas pour répon-
dre à M. Richard, même s'il a pris soin, comme nous avons pu
le noter, d'élever le débat au niveau d'un problème entre le
groupe du Rassemblement pour la République et le groupe
socialiste, que je souhaite intervenir.

Les propos qui ont été tenus à l'occasion du sous-amendement
en discussion confirment que la seule question qui se pose est
de savoir si la délégation, qualifiée de parlementaire, se trans-
formera ou non en une sorte de nouvelle commission perma-
nente.

A mon avis, il convient de laisser aux commissions perma-
nentes le soin d'étudier et de discuter avec le Gouve r nement,
comme le veulent la tradition et la Constitution, des problèmes
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qui sont de leur compétence . Mais il faut permettre aux com-
missions compétentes, en particulier à la commission des affaires
étrangères -- même si, monsieur Richard, elle ne discute pas du
détail de la taxe sur la valeur ajoutée — d'être totalement infor-
mées afin de prendre position après discussion avec le Gouver-
nement . Mais, pour cela, les positions prises, non seulement
par le Gouvernement français, mais par les autres gouverne-
ments des Etats membres de la Communauté, sur les sujets en
discussion à Bruxelles de': aient être portées à leur connaissance.
Et je précise que nombreux sont les documents qui sont prépa-
rés au sein des communautés européennes et que le Gouver-
nement leur communiquerait.

Dans cet esprit, je propose de compléter le dernier para-
graphe de l'amendement n" 6 par les mots : a ainsi que tous
renseignements utiles sur les positions prises par les différents
gouvernements . a

La documentation transmise non pas à la délégation mais aux
commissions serait complète et ainsi elles pourraient délibérer
en toute connaissance de cause.

M. Xavier Deniau. Je retire mon sous-amendement au
bénéfice de celui que vient de proposer M . Couve de Murville.

M . le président . Le sous-amendement n" 12 est retiré.

La parole est à M. le ministre des affaires étrangères.

M . le ministre des affaires étrangères . Le Gouvernement pour-
rait accepter la suggestion de M . Couve de Murville si celui-ci
acceptait de supprimer les termes : a sur . les positions prises
par les différents gouvernements.

Je comprends que la communication des projets de directives
ou de règlements puisse paraître insuffisante et que l'on souhaite
que des renseignements plus complets soient donnés . Mais il
ne me parait pas acceptable de préciser que ces renseignements
porteront sur les positions prises par les différents gouverne-
ments . En effet, au cours d'une négociation, les positions des
uns et fies autres peuvent se rapprocher, et il ne serait pas
souhaitable de rappeler ce qu'elles étaient au départ.

Je préférerais que ce soit éventuellement les commissions
qui demandent des précisions et qu'il n'y ait pas lieu de fournir
systématiquement par écrit des indications de ce genre . Il peut
arriver que cela soit possible, mais tel ne sera pas toujours
le cas.

M. te président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 16.

Je suis saisi, par le groupe socialiste, d'une demande de
scrutin publie.

Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

M. le président . Je prie Mmes et MM. les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé an scrutin .)

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? . ..

Le scrutin est clos.
Voici le résultat du scrutin :

Nombre de votants	 481
Nombre de suffrages exprimés	 395
Majorité absolue	 198

Pour l'adoption	 115
Contre	 280

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.
J'ai été saisi par M. Couve de Murville d'un sous-amendement

à l'amendement n° 6 du Gouvernement et qui est ainsi rédigé :
a Compléter le dernier alinéa de l'amendement n° 6 par

les mots : t ainsi que tous renseignements utiles sur les
positions prises par les différents gouvernements. »

Je suis également saisi d'un sous-amendement présenté par
M. Foyer à l'amendement n" 6 et qui est ainsi rédigé :

s Compléter le dernier alinéa de l'amendement n° 6 par
les mots : e. ainsi que tous renseignements utiles sur les
négociations en cours . »

La parole est à M. Foyer.

M . Jean Foyer, président de la commission . Quand au fond,
j'ai cherché à exprimer l'idée contenue dans le sous-amendement
de M. Couve de Murville en employant (les termes qui ne se
heurtent pas aux objections soulevées par M. le ministre des
affaires étrangères.

M . le ministre des affaires étrangères . Vous y avez réussi !

M. le président. Monsieur Couve de Murville, cette rédaction
vous satisfait-elle?

M. Maurice Couve de Murville. Tout à fait . Je retire mon
sous-amendement au profit de celui de M . Foyer.

M. le président . Le sous-amendement de M. Couve de Murville
est donc retiré.

Je mets aux voix le sous-amendement présenté par M. Foyer.
(Le sous-amendement est adopté .)

l'amendement n° 6 modifié

M. le président. M. Xavier Deniau a présenté
n" 2 ainsi rédigé :

t Après le premier alinéa du paragraphe IV
unique, insérer le nouvel alinéa suivant :

« Au début et à la fin de chaque session, le Gouverne-
ment informe les délégations de l'ensemble des activités
de la commission et du conseil des ministres et leur rend
compte des positions qu'il a prises à cet égard . »

MM . Jean-Pierre Cot et Alain Richard ont présenté un sous-
amendement n" 13 ainsi rédigé :

• Après les mots : «des positions s, rédiger ainsi la fin
de l'amendement n" 2 : a qu'il compte prendre sur les
sujets à venir et de celles qu'il a prises dans la période
écoulée . s

Cet amendement et le sous-amendement n ' ont plus d'objet du
fait de l'adoption de l'amendement n" 6.

MM. Kricg, Foyer, Lagorce et Alain Richard ont présenté un
amendement n" 11, dont la commission accepte la discussion.
ainsi rédigé :

t Substituer au paragraphe V de l'article unique les deux
paragraphes suivants:

t V . — Le Gouvernement communique aux délégations
parlementaires pour les communautés européennes les
projets de directives, de règlements et autres actes commu-
nautaires portant sur des matières qui sont du domaine de
la loi en vertu de la Constitution, avant leur examen pour
adoption par le Conseil des communautés européennes.

t Les délégations peuvent être consultées ou rendre des
avis de leur propre initiative sur tous les projets d'actes
communautaires.

t V bis. — Les délégations traitent des questions qui se
rapportent aux informations et communications qui sont
mentionnées aux paragraphes IV et V sans préjudice des
attributions des commissions parlementaires compétentes.

t Leurs avis sont déposés sur le bureau de leurs assem-
blées respectives et publiés.

« Les délégations présentent à leurs assemblées respec-
tives un rapport semestriel d'information . »

La parole est à M . le rapporteur.
M . Pierre-Charles Krieg, rapporteur . Je retire

ment.

M. le président . L' amendement n" 11 est retiré.
Je suis saisi de quatre amendements n"' 7, 3, 4

être soumis à une discussion commune.
L'amendement n" 7, présenté par le Gouvernement, est

rédigé :
t Substituer au paragraphe V de l'article unique les

paragraphes suivants :
t V. — Le Gouvernement communique aux délégations

parlementaires pour les communautés européennes les pro-
jets de directives et de règlements portant sur des matières
qui sont du domaine de la loi en vertu de la Constitution,
avant leur examen pour adoption par le Conseil des com-
munautés européennes. s

M . le président. Je mets aux voix
par les sous-amendements adoptés.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté.)

un amendement

de l'article

cet amende-

et 5 pouvant

ainsi

deux



« V bis. — Les délégations traitent des questions qui se
rapportent aux informations et communications qui sont men-
tionnées aux paragraphes IV et V sans préjudice des attri-
butions des commissions parlementaires compétentes.

s Les délégations présentent à la commission des affaires
étrangères de leur assemblée respective un rapport trimes-
triel d'information, »
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L'amendement- n" 5 présenté par M . Xavier Deniau est ainsi
rédigé :

s Compléter le paragraphe V de l'article unique par
le nouvel alinéa suivant:

« Lorsqu'une délégation le juge nécessaire, elle peut
demander l'inscription à l'ordre du jour de son assemblée
d'un débat sur les affaires communautaires . »
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Sur cet amendement, je suis saisi de six sous-amendements
n" 17, 20, 18, 19, 22, et 23.

Le sous-amendement n° 17 présent par M. Krieg, rapporteur,
est ainsi rédigé :

s Après le texte proposé pour le paragraphe V, insérer
le nouvel alinéa suivant :

s Les délégations peuvent être consultées ou rendre des
avis de leur propre initiative sur tous les projets d'actes
. mmunautaires, r

Le sous-amendement n° 20, présenté par M. Xavier Deniau,
est ainsi rédigé :

s Compléter le texte proposé pour le paragraphe V de
l'amendement n° 7 par le nouvel alinéa suivant :

s Lorsque ces projets de règlement ou de directive entrent
dans le domaine de l'article 34 de la Constitution, elles
émettent un avis sur les répercussions de ces projets sur
la législation française . s

Le sous-amendement n° 18 présenté par M . Krieg, rapporteur,
est ainsi rédigé:

« Remplacer le dernier alinéa du texte proposé pour le
paragraphe V bis par les nouvelles dispositions suivantes :

s Leurs avis sont déposés sur le bureau de leurs assem-
blées respectives et publiés.

« Les délégations présentent à leurs assemblées respec-
tives un rapport semestriel d'information. »

Le sous-amendement n° 19 présenté par M . Foyer est ainsi
rédigé :

« Dans le dernier alinéa de l'amendement n" 7, substi-
tuer aux mots : s à la commission des affaires étrangères. ),
les mots : « aux commissions s.

Le•sous-amendement n° 22, présenté par M. Xavier Deniau,
est ainsi rédigé :

« Compléter le texte proposé pour le paragraphe V de
l'article unique par la nouvelle phrase suivante :

« Elles sont consultées sur tous les projets d'actes commu-
nautaires . »

Le sous-amendement n° 23 présenté par M. Krieg, rapporteur,
est ainsi rédigé :

s Dans le premier alinéa de l'amendement n° 7, après
les mots : s et de règlements :, insérer les mots : s et autres
actes communautaires s .
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3 présenté par M . Xavier Deniau est ainsi
libellé :

s Rédiger ainsi le deuxième alinéa du paragraphe V de
l'article unique :

s Elles sont consultées sur tous les projets'd'actes commu-
nautaires . A cet effet, le Gouvernement leur transmet tous
les projets de règlement ou de directive élaborés par la
commission, dès leur transmission au conseil des ministres
de la Communauté. »

Sur cet amendement, MM. Jean-Pierre Cot et Alain Richard
ont présenté un sous-amendement n" 14 ainsi rédigé:

s Compléter l'amendement n° 3 par le nouvel alinéa
suivant :

s Elles peuvent demander l'audition de représentants
français à l'Assemblée des communautés européennes, afin
de bénéficier de la plas large information sur le travail de
de cette assembée . s

L'amendement n" 4 présenté par M. Xavier Deniau est ainsi
libellé :

s Rédiger ainsi le troisième alinéa du paragraphe V de
l'article unique :

« Lorsque ces projets de règlement ou de directive
entrent dans le domaine de l'article 34 de la Constitution,
elles émettent un avis sur les répercussions de ce, projets
sur la législation française. s

La parole est à M. le ministre des affaires étrangères pour
défendre l'amendement n" 7.

M. le ministre des affaires étrangères . L'amendement du Gou-
vernement tend à préciser les attributions de la délégation
et la manière dont elle orientera son action . Je me suis expliqué
sur les motifs de cet amendement . lorsque j ' ai donné tout à
l'heure des indications générales . Il me semble donc inutile
d'y revenir.

M . le président. La parole est à M. le rapporteur pour donner
son avis sur l'amendement n" 7 et défendre les sous-amende-
ments n"' 17 et 18.

M. Pierre-Charles Krieg, rapporteur. La commission des lois
a partiellement adopté l'amendement n" 7 . Dans le but de
redonner une rédaction complète au paragraphe V, elle avait
déposé un amendement n" 11 qui vient d'être retiré.

La commission des lois a accepté le paragraphe V tel qu'il
est proposé par le Gouvernement mais, compte tenu des obser-
vations que j'ai présentées tout à l'heure, elle souhaiterait que
le Gouvernement accepte un sous-amendement n° 17 tendant à
ajouter un second alinéa au paragraphe V, ainsi rédigé s Les
délégations peuvent être consultées ou rendre des avis de leur
propre initiative sur tous les projets d ' actes communautaires . a

La commission a également accepté le premier alinéa du
paragraphe V bis qui s'ajoute au texte proposé par la commis-
sion. Par le sous-amendement n" 18, nous proposons de rem-
placer le secs;

	

alinéa par les dispositions suivantes:
« Leurs avis, s — il s'agit des délégations — sont déposés

sur le bureau de leurs assemblées respectives et publiés.

s Les délégations présentent à leurs assemblées respectives
un rapport semestriel d'information .»

II est bien évident que, si les travaux des délégations n'ont
pas un caractère public, ils ne serviront à rien et il sera inutile
de les faire. Le seul moyen pour qu'ils présentent ce caractère
serait que ces avis soient déposés par le bureau des assemblées
et publiés.

Quant au rapport que le Gouvernement souhaiterait trimes-
triel, il nous a semblé préférable, le Parlement siégeant deux
sessions par an, que ce rapport soit semestriel.

J'indique également que, si le sous-amendement n° 18 n'est
pas adopté, je défendrai le sous-amendement n° 19 qui a pour
objet de substituer dans le dernier alinéa de l'amendement n" 7,
aux mots : s à la commission des affaires étrangères s, les mots :
« aux commissions s . Il n'y a, en effet, aucune raison en l'occur-
rence pour que toutes les informations soient destinées à la
commission des affaires étrangères ; si elle est compétente --
et amplement — les autres commissions de l'Assemblée nationale
le sont aussi, à l'exception de la commission de la défense
nationale et des forces armées.

Telles sont, monsieur le président, les explications que je peux
donner sur ces sous-amendements.

M. le président. La parole est à M . Deniau, pour soutenir
le sous-amendement n" 20.

M: Xavier Deniau. Il faut que ces délégations, comme l 'ont
d'ailleurs admis la commission et le Gouvernement, ne soient
pas simplement des organes de réception de documents niais
qu'elles puissent être informées de l'actualité politique — on a
dit tout à l'heure qu'elles le seraient des négociations en cours.
Il faut également qu'elles .puissent émettre un avis sur des
sujets de première importance.

Il est essentiel au bon fonctionnement de ce système qu'il y ait
une réflexion sur l'article 34 de la Constitution, lequel, comme
chacun sait, sépare le domaine réglementaire du domaine légis-
latif, et que, devant les textes qui lui viendront de Bruxelles,
la délégation puisse dire si, à son sens, les dispositieas en
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cause relèvent du domaine réglementaire ou du domaine légis-
latif, de façon à informer pleinement l'Assemblée et le - Gou-
vernement du sentiment parlementaire à cet égard, donc de
la suite à donner éventuellement sur le plan parlementaire aux
textes qui lui seront présentés.

M. le président. Monsieur Deniau, le sous-amendement n" 22,
que vous avez déposé il y a quelques instants seulement,
n'exclut-il pas le sous-amendement n" 20 que . vous venez de
défendre ?

	

-

M. Xavier Deniau. Non, monsieur le président, car ils ne sont
pas contradictoires .!:

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur les
différents sous-amendements en discussion ?

M. le ministre des affaires étrangères . J'ai eu quelque mal
à m'y reconnaitre . ..

M . Jean Brocard . Nous aussi !

M. le ministre des affaires étrangères . ... mais je crois y être
parvenu.

Comment le débat se présente-t-il ?

Le texte initial - de la proposition de loi comporte un para-
graphe V. Le Gouvernement a proposé d'y substituer deux autres
paragraphes qui porteraient les numéros V et V bis.

Ce que propose le sous-amendement n° 18 part du principe
que des avis sont émis par les délégations . Cela nous ramène
à la question fondamentale que posait à juste titre M. Couve
de Murville : quel est le rôle, quelle est la nature des délé-
gatiôns?

Dès lors que ces délégations remettraient des avis, elles devien-
draient manifestement des commissions . Je ne peux malheu-
reusement pas me rallier à ce sous-amendement qui, sans aucun
doute, dénature le rôle et les fonctions que l 'on entend leur
assigner.

Je demande donc à l'Assemblée de ne pas retenir le sous-
amendement n° 18 et de s'en tenir à l'amendement du Gou-
vernement.

M . le président . Monsieur le ministre, un problème se pose.
Le sous-amendement que je dois mettre d'abord en discussion,
parce que le plus éloigné de l'amendement de la commission,
est le sous-amendement n" 22 de M. Deniau . Il prévoit, en effet,
que les délégations sont consultées sur tous les projets d'actes
communautaires s, alors que le soue-amendement n" 17 de la
commission dispose : e Les délégations peuvent être consul-
tées.. . a

M. le ministre des affaires étrangères . La consultation tombe
sous le coup des mêmes objections que les avis . Les délégations
ne sont pas consultées ; il n'est pas dans leur rôle de l'être.
S'il en était ainsi, il en découlerait sans aucun doute un contrôle
a priori, une immixtion évidente que les commissions de l ' Assem-
blée elles-mêmes ne revendiquent pas en matière de politique
étrangère. Selon l'une des hypothèses que j'émettais tout à
l'heure, on ferait de ces délégations des supercommissions . Il
r,'"st pas question d 'accepter ni qu 'elles puissent remettre des
avis, ni a fortiori qu'elles soient consultées par le Gouverne-
ment avant l'ouverture d'une négociation.

M. le président . La parole est à M. Deniau.

M. Xavier Deniau . Le paragraphe V de l'amendement n° 7 du
Gouvernement dispose : « Le Gouvernement communique aux
délégations parlementaires pour les communautés européennes
les .. projets de directives et de règlements portant fur des
matières qui sont du domaine 'de la loi en vertu de la Consti-
tution, avant leur examen pour adoption par le coi . ,ail des
communautés européennes.

Si le Gouvernement communique ces textes aux délégations
avant leur adoption par le conseil, c'est bien pour qu'elles
l'éclairent en vue du débat qui doit s'ouvrir devant ledit conseil.

Le paragraphe V bis suivant de cet amendement précise : Les
. délégations traitent des questions- qui se rapportent aux infor-
mations et communications . qui sont mentionnées aux paragra-
phes IV et V... s

Comment les délégations peuvent-elles alors a traiter » des
questions qui leur sont soumises ? A force de vouloir restreindre
leur rôle à la réception pure et simple de documents, on finira

. par ne plus savoir quels sont exactement leurs pouvoirs.

J'aimerais que le Gouvernement veuille bien nous éclairer sur
les procédures qui permettront aux délégations de remplir leur
rôle, tel que le définit l'amendement n" 7.

	

'

M . le président. La parole est à M. le président de la commis-
sion.

M. Jean Foyer, président de la commission . Je souhaiterais
que, dans cette affaire, nous ne nous opposions pas sur des
termes ou des expressions qui pourraient choquer soit le Gouver-
nement, soit tel ou tel de nos collègues. Quant au fond des
choses, je crois devoir présenter une observation.

Autant, lorsqu'il s'agit des procédures classiques' et tradition-
nelles de formation des engagements internationaux, le Gouver-
nement peut légitimement répugner à ce que des délégations
expriment, préalablement à la conclusion d'un traité ou d'un
accord, un sentiment qui pourrait, par la suite, limiter, en fait
sinon en droit, ses possibilités de manoeuvre, autant quand il
s'agit d'actes tels qu'un règlement ou une directive dont
la rédaction. a été portée à un tel degré de concrétisation et
de précision qu'il ne reste plus grand pouvoir de décision aux
législateurs nationaux, l'idée qu'il puisse y avoir, avant que le
Gouvernement ne donne définitivement son accord à ce projet
de règlement eu de directive, une certaine délibération parle-
mentaire me parait être dans la nature des choses, car ce règle-
ment, une fois adopté, s'imposera sans que nous n'y puissions
plus rien . Si la directive va très loin dans la détermination des
objectifs à atteindre, notre compétence législative sera étroite-
ment liée.

Dès l 'instant que ces actes sont de nature à priver le Parle-
ment français, sur telle ou telle matière, de sa liberté de
délibérer et de légiférer, il me parait naturel qu'une certaine
délibération s'instaure au préalable.

Nous ne pouvons plus raisonner aujourd'hui tomme le faisaient
encore les rédacteurs de la Constitution de 1958 — dont j'ai été
pour une modeste part — en fonction de la procédure tradi-
tionnelle des. engagements, internationaux . Nous devons tenir
compte à présent de la manière tout à fait particulière, originale
et nouvelle selon laquelle s 'élabore le droit c ;mmunautaire
dérivé.

M . le président. Mes chers collègues, plusieurs d'entre vous
m'ont demandé • la parole. Nous faisons — je l'indique au
passage — du travail, de commission . Je regrette de vous le dire.

M . Jean Brocard. La présidence est trop libérale !

M . le président . La parole est à M. Alain Richard.

M . Alain Richard. Monsieur le président, c p st précisément
pour présenter une observation analogue à la vôtre que j'ai
demandé la parole.

J'ai appris à l'instant que l'amendement n° 11 qui avait-été
adopté à l'unanimité par la commission, sauf erreur de ma part,
avait été retiré. L'ennui, c'est que Pierre Lagorce et moi-même
l'avions signé tel qu'il avait été déposé et que, bien entendu,
nous ne le retirons pas.

M . le président . Cela prouve bien ce que je viens de dire !

M . Alain Richard. L'amendement n° 11 règle l'ensemble du
problème .

	

_

Nous demandons donc que l'Assemblée très simplement se
prononce sur cet amendement qui prévoit une consultation et
des avis, ainsi que la publication de ces avis . Une option (le prin-
cipe est à prendre sur ce sujet. Une fois qu ' on l ' aura prise, on
y verra clair.

La commission avait amplement réfléchi à cette question et
M. Krieg pourrait rapporter en un instant les réflexions qui
l'avait conduite à adôpter à l ' unanimité un tel texte, qu'elle avait
préféré à celui du Gouvernement. Il me semble que le vote
sur cet amendement, qu'il soit positif ou négatif, ne pourra que
clarifier le débat.

M. le président . J'ai reçu aussi, il y a quelques instants,
le sous-amendement n° 23 . Si toutes les cinq minutes de nou-
veaux sous-amendements me parviennent, je . me verrai obligé
de suspendre la séance .
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L'amendement n" 11, que la commission avait retiré, est repris
par M. Main Richard, l'un de ses cosignataires.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Pierre-Charles Krieg, rapporteur. Je donnerai une explica-
tion sur l'amendement n" 11.

Cet amendement, qui est un amendement et non pas un sous-
amendement, vient en discussion après l'amendement n° 7 du
Gouvernement. Et c'est peut-être la raison pour laquelle ce
matin il y a eu une erreur tactique de notre part.

M. Alain Richard. Ce n'est pas la seule!

M. Pierre-Charles Krieg, rapporteur. Ce qui signifie en bon
français, monsieur Richard, que si l'amendement n" 7 est adopté
sous la forme où il est présenté ou avec adjonction de quelques
mots, l'amendement n" 11 tombera, puisque d'Assemblée aura
adopté une nouvelle rédaction des paragraphes V et V bis du
texte en discussion.

M . Alain Richard . L'amendement n° 11 doit être discuté avant
l'amendement n° 7!

M . Pierre-Charles Krieg, rapporteur . Non !

C'est pourquoi j'avais replis, sous forme de sous-amendements
— je m'en excuse auprès de la présidence — trois dispositions
nouvelles qui existaient dans l'amendement n° 11 par rapport
à l'amendement n° 7.

C'est aussi pourquoi je viens d'en reprendre une quatrième,
car effectivement, dans le premier alinéa du paragraphe V de
l'amendement n° 11, figurent, après les mots : a projets de
directives et de règlement a, déjà inclus dans le texte gouver-
nementale, les mots : « et autres actes communautaires », qui
m'avaient échappé lorsque j 'ai déposé les sous-amendements.

Nous nous trouvons donc dans la situation suivante : ou nous
m'avaient échappé lorsque j'ai déposé les sous-amendements.
qui s'y rapportent, et l'on verra bien quelle sera la décision de
l'Assemblée ; ou nous discutons uniquement sur l'amendement
n° 7, en attendant de discuter sur l'amendement n° 11, et ce
dernier risque de ne jamais voir le jour,

J'ajoute que la commission a repoussé le sous-amendement que
M. Deniau a défendu tout à l'heure.

M. le président . Mes chers collègues, il est un point qui peut
être tout de suite tranché : le Gouvernement accepte-t-il le
sous-amendement n" 23 de la commission qui tend à igsérer,
dans le premier alinéa de l ' amendement n" 7, après les mots :
« et de règlements a, les mots : e et autres actes communau-
taires a ?

M. le ministre des affaires étrangères . Oui, à condition que
soit maintenue la précision : « portant sur des matières qui sont
du domaine de la loi a !

M. Pierre-Charles Krieg, rapporteur. Bien entendu !

M . le ministre des affaires étrangères . Alors, je n'y vois pas
d'objection !

M . le président. Je mets aux voix le sous-amendement n° 23.

(Le sous-amendement est adopté.)

M. te président. Monsieur Deniau, maintenez-vous votre sous- .
amendement n° 22?-

M. Xavier Deniau . L'adoption du sous-amendement de la
commission m'ayant :donné satisfaction, je le retire, monsieur
le président !

M. le président. Le sous-amendement n" 22 est retiré.
Je mets aux voix le- sous-amendement n" .17.
(Le sous-amendement n'est pas adopté .)

- M. le président. Monsieur Deniau, maintenez-vous votre sous-
amendement n" 20 ?

M. Xavier Deniau . Monsieur_ le président, je retire aussi ce
sous-amendement, mais je souhaiterais que le Gouvernement
réponde à la question que je lui ai posée tout à Pleure.

M. le président. Il y répondra sûrement ! (Sourires.)

Le sous-amendement n" 20 est retiré .

M. Main Richard . Le groupe socialiste reprend ce sous-amen-
dement qui était, si j'ose dire, l'oeuvre collective de la commis-
sion.

M . le président. Je mets aux voix le sous-amendement n° 20,
qui a été retiré par M. Deniau et qui a été repris par M . Alain
Richard.

(Le sous-amendement n 'est pas adopté .)

M . le président . La parole est à M. le rapporteur.

M. Pierre-Charles Krieg, rapporteur. Compte tenu du rejet
du sous-amendement n" 17, je souhaiterais que l 'on remplace,
dans le texte du sous-amendement n" 18, le mot « avis, par le
mot e conclusions » . -

M. le président. La parole est à M. Couve de Murville.

M. Maurice Couva de Murville. Je suis désolé d'en revenir
toujours au .même problème, mais je trouve que nous sommes
dans la confusion la plus complète, en ce sens que tout ce qui
a été dit — et qui ne figure d'ailleurs pas explicitement dans
le texte qui nous est proposé — tend à faire des délégations du
Sénat et de l'Assemblée les juges au fond des problèmes.

Ce sont elles qui, dans l'esprit de certains, doivent donner des
avis sur les négociations en cours, sur les règlements, sur les
prix agricoles, sur les modes de perception de la T . V.A ., etc.

Je m'obstine à penser que la délégation, pour l'Assemblée,
est un intermédiaire entre le Gouvernement et les commissions
et que c'est à celles-ci qu ' il appartient de . traiter les questions au
fond . J'en trouve la preuve dans la rédaction quelque peu confuse
qui est proposée pour le paragraphe V bis et qui dispose :

Les délégations traitent des questions qui se rapportent aux
informations et communications qui sont mentionnées aux para-
graphes IV et V, sans préjudice des attributions des commis-
sions parlementaires compétentes. a

Cela signifie pour -moi — mais je reconnais que le texte
n'est pas tout à fait clair -a- que , les délégations donnent et .
publient des avis sur les problèmes de procédure. Elles jugent-
ainsi si les communications qui leur sont faites par le-Gouver-
nement leur paraissent satisfaisantes et conformes à ce qui est
prévu par la loi, par exemple en ce qui concerne- les négociations
en cours . Mais il,est entendu que ce sont les commissions qui,
suivant la procédure habituelle, traitent des questions au fond,
donnent leur avis, et publient des communiqûés à l ' issue de
leurs réunions.

Ce point, pour le moment, n 'est pas clair : 11 aurait besoin
d'être élucidé avant que nous ne nous prononçions sur la rédac-
tion du paragraphe V bis proposé par le Gouvernement, - éven-
tuellement amendée.

M . te président . La parole est à M. le ministre des affaires
étrangères .

	

-

M . le ministre des affaires étrangères. Je partage tout à fait
le sentiment de M. Couve de Murville et je pourrais reprendre
à mon compte ses propres termes.

Je répondrai à son propos ainsi qu' aux questions qui m'ont
été posées tout à l'heure par M. Deniau, car il s ' agit un peu du
même sujet.

	

-

Il est . vrai, comme l'indique M. Couve de Murville, que le
verbe : e traiter», n'est pas d'une limpidité totale . Mais le Gou-
vernement a voulu aller aussi loin que possible dans le sens
souhaité par M. Deniau et faire en sorte que la délégation, sans
se substituer aux commissions compétentes, puisse traiter des
documents et des informations qui lui seraient transmis.

M . Couve de Murville suggère qu'il s'agit là- de procédure,
puisque la délégation, pour mériter son nom et ne pas se
substituer aux commissions, ne doit pas statuer au fond.

Je partage entièrement son sentiment . C'est aux commissions
qu'il appartient de statuer au fond . Le rôle de la délégation —
je réponds ici à M. Deniau — sera de veiller à ce que les infor-
mations qui doivent être transmises aux différentes commis-
sions . leur parviennent à temps, qu'elles soient complètes et
qu'elles soient assorties des données périphériques nécessaires
pour comprendre le texte .
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C'est ce que visait tout à l'heure le sous-amendement proposé
par M. Couve de Murville et repris par M. Foyer, qui se réfère
aux négociations sur lesquelles des informations peuvent être
nécessaires. C'est en liaison avec les commissions que la déléga-
tion fera son travail : cela apparaît clairement.

Le texte proposé par le Gouvernement vise cet objectif.
L'utilisation du verbe c traiter s, qui peut prêter à interpréta-
tion, a pour but de donner à cette délégation une compétence
propre. Celle-ci s'exercera toutefois c sans préjudice des attribu-
tions des commissions parlementaires s . Cela fixe bien la limite
de ses attributions.

Peut-être aurions-nous pu retenir une formulation plus précise.
Mais, pour ne pas tomber dans le travers contre lequel M . le
président nous mettait en garde à l'instant et pour ne pas
transformer l'Assemblée en un organe de rédaction, je suggère
qu'on s'en tienne à cette rédaction, sans toutefois que je puisse
affirmer à M . Couve de Murville qu'on n'aurait pas pu en trouver
une qui serre d'un peu plus près la réalité.

Néanmoins, le texte que le Gouvernement propose comporte
des garde-fous suffisants, et il ne m'est pas possible d'accepter
le sous-amendement n° 18. Même si le remplacement du mot
« avis » par le mot e conclusions s constitue un progrès, il n'en
demeure pas moins que l'on pourra comprendre que ces conclu-
sions sont des conclusions au fond.

Je préférerais que l'Assemblée s'en tienne à l'amendement
du Gouvernement qui me parait, malgré ce qu'il peut avoir
de vague et qui appelle la critique, relativement justifiée, de
M. Couve de Murville, aller au-devant des préoccupations expri-
mées par certains.

C'est précisément pour nous situer à mi-chemin de deux pôles
que nous avions choisi le mot qui a suscité diverses observations.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur.

M. Pierre-Charles Krieg, rapporteur. Tels que nous sommes
partis à l'heure actuelle, nous allons créer — si jamais elles
voient le jour — des délégations totalement émasculées et qui
ne serviront à rien.

M. Couve de Murville a dit qu'elles joueraient un rôle de
dispatching . C'est exactement cela . Elles seront l'équivalent, sur
le plan européen, de notre service de distribution et se conten -
teront de transmettre des dossiers et des documents.

Personnellement, j'aurais souhaité que, de ces documents,
soient tirées des conclusions, qui pourraient servir ensuite aux
commissions permanentes — lesquelles ne seraient en aucune
façon dessaisies de leurs compétences — et qui seraient même
susceptibles d'intéresser le Gouvernement, lequel pourrait en
tirer profit dans ses négociations.

Si l'on continue de cette façon, le texte que nous sommes
en train d'élaborer ne présentera plus l'ombre d ' un intérêt.

M. te président. La parole est à M . Alain Richard.

M. Main Richard . Je tiens à saluer le dernier soubresaut de
résistance du rapporteur (Sourires sur divers bancs) qui recon-
naît lui-même que la proposition de loi va se trouver vidée de
toute signification politique.

J'appelle l'attention de l'Assemblée sur le fait que, si elle
donne satisfaction au Gouvernement — et elle va sans doute le
faire — la délégation dont il s'agit n'aura plus le droit de rien
publier et deviendra, par là même, une chambre d'enregistre-
ment au sens le plus exact du mot.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement n' 18
compte tenu de la modification proposée par M. le rapporteur
tendant à remplacer le mot : « avis », per le mot : conclu-
sions », le début du premier alinéa se lisant ainsi : « Leurs
conclusions sont déposées . . . s.

(Le sous-annenden :ent, ainsi modifié, est adopté.)

M . le président. L'amendement n° 19 n'a plus d'objet.
La parole est à M. Main Richard.

M. Alain Richard. Monsieur le président, je souhaiterais modi-
fier l'insertion de notre sous-amendement n" 14 qui est relatif
à l'audition par la délégation des représentants français à
l'Assemblée des communautés européennes .

Ce sous-amendement portait jusqu'à présent sur l 'amendement
n" 3 de M. Deniau. Or cet amendement ris , e de ne pas venir
en discussion . En effet, si l'amendement n" 7 du Gouvernement
est adopté, l'amendement n" 3 deviendra sans objet puisqu'il
aura déjà été statué sur les questions qu'il traite.

Par conséquent, je demande que ie sous-amendement n" 14
soit transformé en un sous-amendement à l'amendement n" 7
du Gouvernement dont il constituerait un nouveau paragraphe,
n" V ter.

M . le président . Je suis donc saisi, par M. Jean-Pierre Cot et
M . Alain Richard, d'en sous-amendement n" 14 qui tend à com-
pléter l'amendement n" 7 par le nouveau paragraphe suivant :

« Elles peuvent demander l'audition de représentants
français à l'Assemblée des communautés européennes, afin
de bénéficier de la plus large information sur le travail
de cette assemblée. n

Quel est l'avis de la commission ?

M. Pierre-Charles Krieg, rapporteur. La commission n'a pas
examiné cc sous-amendement.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement? -

M. le ministre des affaires étrangères. Ce n'est pas le rôle
d'une délégation que de procéder à des auditions.

M. le président. La parole est à M. Alain Richard.

M. Alain Richard. Dès qu ' on a proposé la création de délé-
gations, s'est posée la règle selon laquelle l'appartenance à une
délégation parlementaire serait incompatible avec la qualité de
membre de l'Assemblée des Communautés européennes.

Or — sinon, à quoi serviraient les élections du 10 juin? —
cette assemblée sera sans doute appelée à se pencher sur des
sujets qui pourront conduire à l ' adoption d'actes communautaires.
Dans ces conditions, il nous parait élémentaire qu'il existe,
fût-ce d'une manière résiduelle, une certaine forme de contact
entre les délégations parlementaires internes et la représen-
tation française à l'Assemblée des Communautés européennes.

Nous avons libellé notre sous-amendement de la façon la
plus prudente — je dirai même la plus courtoise possible —
de manière que les auditions qu'il prévoit n'apparaissent en
aucun cas comme une sorte de com parution, de jugement de
l'attitude politique qu'auraient prise les représentants élus par
le peuple français à l'Assemblée des Communautés européennes.

Pour savoir ce sur quoi le Gouvernement français aura à
prendre position, la délégation parlementaire doit pouvoir être
informée des sujets qui sont débattus et des projets qui sont
avancés devant l'Assemblée des Communautés . C'est ce lien,
aussi modeste soit-il, que nous avons voulu introduire par notre
sous-amendement.

M . le président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 14.
(Le sous-amendement n'est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 7, modifié
par les sous-amendements adoptés.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté .)

M. le président. Les amendements n" 11 de M. Alain Richard
et n"' 3 et 4 de M. Xavier Deniau n'ont plus d'objet.

M. Xavier Deniau. Je retire mon amendement n" 5.

M. le président. L'amendement n" 5 est également retiré.

M. Jean-Pierre Cet. Le groupe socialiste le reprend.

M. le président. L'amendement n" 5 est donc repris par le
groupe socialiste.

Quel est l ' avis de la commission sur cet amendement ?

M. Pierre-Charles Krieg, rapporteur. La commission a rejeté
cet amendement.

M . le président . La parole est à M. Chinaud.

M. Roger Chinaud. Cet amendement est contraire au règlement
de l'Assemblée nationale . En effet, l'ordre du jour est établi
par la conférence des présidents, et je ne vois pas comment
une délégation parlementaire pourrait se substituer à celle-ci .
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De plus, nous sommes, là encore, en pleine confusion . A s ' agit
de créer non pas une commission mais une simple délégation.
Cet amendement est donc contraire à l'esprit du texte que nous
venons du discuter.

M. le président, La parole est à M. Alain Richard.

M. Alain Richard. Cette disposition ne serait en rien contraire
au règlement de l 'Assemblée nationale . Elle s'y ajouterait . Elle
ne retire aucun pouvoir à la conférence des présidents et ne
modifie en rien la procédure selon laquelle celle-ci prend ses
décisions. Simplement, il y aurait à se prononcer sur un
document supplémentaire : une demande de débat . La confé-
rence des présidents resterait aussi libre qu'elle l ' est aujour-
d'hui, c'est-à-dire fort peu, compte tenu du pouvoir d'inscription
prioritaire du Gouvernement.

Quant au rôle de la délégation, il ne serait en rien celui
d ' une commission permanente car je n'en connais pas dont la
fonction soit de provoquer des débats en assemblée plénière,
surtout s'ils ne sont pas suivis d'un . vote. En fait, il s'agirait
simplement de permettre — ce qui, décidément, semble inquié-
ter beaucoup de inonde dans cette Assemblée — à l'ensemble
de la représentation nationale de décider périodiquement, ou
en tout cas de débattre, du développement de la politique com -
munautaire.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 5.
(L'aneeuiement n'est pas adopté.) .

Vote sur l'ensemble.

. M. le président. Dans les explications de vote, la parole est
à M. Montdargent.

M. Robert Montdargent. Les amendements qui ont été pré-
sentés à la proposition de loi dont l'initiateur est M. Foyer,
c'est-à-dire à un texte qu'il faut bien qualifier de mineur et
que les débats de cet après-midi ont, de plus, révélé très
confus, ne changent rien à la position que nous avions décidé
d'adopter : l ' abstention dans le vote sur l'ensemble.

Sur le fond, nous estimons, en effet, que l'existence des
Communautés européennes ne saurait mettre en cause l'indé-
pendance de notre pays, les compétences législatives natio-
nales et, en l'espèce, le contrôle de l'action de l'exécutif que
le Parlement tient de la Constitution. (Applaudissements sur
les bizncs des communistés.)

M . le président. La parole est à M. Jean-Pierre Cet.

M. Jean-Pierre Cet. «Dans ce sac ridicule où Scapin s'enve-
loppe, je ne reconnais plus l 'auteur du Misanthrope.» Vous
connaissez les classiques, et vous en particulier, monsieur le
président Foyer, mieux que personne. Or, des intentions initiales
qui ont présidé à l'élaboration du texte en cause, il ne reste
plus grand-chose !

	

.
Pourtant, M . Foyer ne déclarait-il pas, le-20 novymbre 1978:

«A-cet égard, mes chers collègues;' je souhaiterais que nous nous
inspirions davantage de la pratique parlementaire du peuple
qui passe pour être le plus européen de tous par ses convic-
tions, je veux parler des Néerlandais . Ceux-el ont-pris les . pré-
cautions nécessaires• pour éviter que leur Parlement n'ait la
main forcée . . s Je souligne au passage que ce sont les socialistes
des Pays-Bas qui ont imaginé ce mécanisme ingénieux.

Alors, pourquoi en sommes-nous arrivés à un texte qui n'a
plus rien à voir avec l'intention initiale de l'auteur de la pro-
position• de loi ? La vérité, mesdames, messieurs, est simple . A
dix jours du scrutin pour l 'élection des représentants à l'Assem-
blée des Communautés européennes au suffrage universel direct,
1'U. D. F . avait besoin de . montrer l'unité de la majorité sur les

, affaires européennes, et cela pour mieux enfoncer le R.P.R.!

Messieurs du R . P . R ., vous avez consenti à cette mascarade,
vous vous êtes . laissé enfermer dans le sca de 'Scapin, et je ne
guis pas sûr que vous vous en sortiez à votre avantage, même
électoral.

C'est M. le président Couve de Murville, qui appartient à ce
même groupe, qui en fin de compte a résumé le résultat de nos
débats : « Cette délégation est destinée à recevoir les papiers
et à les répartir, c'est du dispatching . s

La position du groupe socialiste était singulièrement diffé-
rente. Nous entendions, pour notre part, essayer de démocratiser
les mécanismes communautaires en permettant' au Parlement
français d'exercer un contrôle effectif dans le respect des traités
européens comme de la Constitution française. Nous n' avons pas
été entendu.

Pour conclure, je reprendrai à mon compte cette autre décla-
ration de M. Foyer : «Nous avons toujours défendu les droits
du earlement, et par là même la souveraineté de la République,
et au-delà la liberté des citoyens s.

Nous regrettons que les autres groupes n'aient pas adopté
notre position . (Applaudissements sur les bancs des socialistes .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? ...

Je mets aux voix l'article unique de la proposition de loi,
modifié par les amendements adoptés.

(L'article unique de la proposition de loi, ainsi modifié, est
adopté .)

- 5—

RETRAIT DE PROPOSITIONS DE LOI

M . le président . J'ai reçu une lettre par laquelle M . Francis
Hardy déclare retirer ses propositions de loi : n" 755 relative
à la commercialisation des vins à ap pellation d'origine contrôlée :
« Pineau des Charentes » ou « Pineau charentais s ; n" 756
relative à la commercialisation des eaux-de-vie à appellation
d'origine contrôlée a Cognac s, déposées le 6 décembre 1978.

Acte est donné de ces retraits.

- 6—

DEPOT D'UN RAPPORT

M. le président. J'ai reçu de M. Antoine Rufenacht un rap-
port fait au nom de la commission de la production • et des
échanges sur le projet de loi, adopté par ln Sénat, relatif à
certains ouvrages reliant les voies nationales ou départemen-
tales (n° 1075).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 1107 et distribué.

DEPOT D ' UN AVIS

M . te président. J ' ai reçu de M. Michel Durafour un avis
présenté au nom de la commission de la production et des
échanges sur le projet de loi portant approbation du rapport
sur les principales options du VIII' Plan (n° 1055).

L'avis sera imprimé sous lè numéro 1108 et distribué.

_ 8

ORDRE DU "JOUR

M . le président. Vendredi 1°r juin 1979, à neuf heures trente,
séance publique :

Questions orales sans débat.

Questions n° 1687.6. = M. Jean Briane attire l'attention de
M. le ministre du budget sur le recouvrement de la taxe addi-
tionnelle au droit de bail . Celle-ci, instituée par l'article 6 de la
loi de finances . rectificative n° 70-1283 du 31 décembre 1979
est applicable : .

1° Aux locaux loués affectés à usage d'habitation ou à l'exer-
cice d'une profession, et compris dans des immeubles achevés
avant le 1" septembre 1948 ;

2° Aux locaux loués à usage commercial situés dans les mêmes
immeubles lorsqu'ils comportent, à concurrence de la moitié au
moins de leur superficie totale, des locaux soumis à la taxe parce
que loués à usage d'habitation ou affectés à l'exercice d'une
profession.

L'application des textes précités en matière de recouvrement
relève de la compétence des services des impôts.

Or, si les recettes progressent régulièrement, il semble néan-
moins que l'évasion fiscale reste importante (si , l 'on en juge
d'après les observations des délégués départementaux) . Sur la
base de l'étude des loyers L N . S. E . E . 1973 le montant des
recouvrements réels aurait été de 20 à 30 p. 100 inférieur aux
recettes théoriques. IL y a toujours une certaine évasion fiscale
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dans le recouvrement de tout impôt . Cependant celle carres.
pondant à la taxe additionnelle parait élevée, ce qui empêche
l'agence nationale pour l'amélioration de l'habitat de satisfaire
une partie des demandes qui seraient cependant recevables .

Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître les dispo-
sitions qu'il compte prendre pour que le recouvrement de ladite
taxe soit correctement assuré de façon à permettre à l'agence
nationale pour l'amélioration de l'habitat, de bénéficier de toutes
les ressources qui lui sont nécessaires peur aider l'habitat ancien.

Question n° 16612. — M. François Massot expose à M. le
ministre de l'environnement et du cadre de vie que, depuis
l'automne 1978, une enquête publique a été ouverte dans vingt-
sept communes des départements des Alpes-Maritimes et des
Alpes-de-Haute-Provence, en vue de créer, dans le Mercantour,
un parc national de 70 000 hectares.

Or, malgré la vive opposition des populations et des élus
des communes concernées, ainsi que le voeu unanimement défa•
vorable du conseil général des Alpes-de-Haute-Provence, une
récente déclaration de M. le ministre de l'environnement et
du cadre de vie (citée dans Le Monde du 13 avril), affirme
que : « Le pare national du Mercantour sera créé avant l ' été. s
La même déclaration précise que : c celui de l'Ariège qui
aurait mérité de l'être, comme ni les élus ni les associations
ne paraissent en vouloir, et que le Gouvernement n'a pas l'inten-
tion de l'imposer, la consultation est terminée . »

On peut légitimement s'étonner de telles déclarations : d'un
côté respect de la démocratie, de l 'autre refus d ' en tenir compte.

Il lui demande, en conséquence, de lui répondre avec netteté
si oui ou non il est prêt à adopter pour le Mercantour la même
attitude que pour l'Ariège, puisqu'un refus unanime lui a été
opposé après un débat démocratique.

Question n° 16567. — M. Antoine Rufenacht appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'industrie sur la récente et très brutale
détérioration du niveau de l ' emploi en Haute-Normandie et plus
particulièrement en Seine-Maritime et dans la région du Havre.

Les chiffres sont significatifs et inquiétants : la région de
Haute-Normandie comptait en février 1979 52 348 demandeurs
d' emploi, soit 32 p . 100 de plus qu'en février 1978, 60 p . 100
de plus qu' en février 1977.

Le taux de chômage en février dernier était de 7,7 p, 100 en
Haute-Normandie, il atteignait 8,4 p . 100 en Seine-Maritime pour
une moyenne nationale de 6,2 p . 100.

Deux points d'écart, deux points c'est considérable . La Haute-
Normandie est véritablement dans une situation critique.

Cette situation nouvelle est souvent méconnue car la région,
considérée comme l'un des points forts du développement éco-
nomique national, ne paraissait pas, en première analyse, avoir
besoin d'une aide spécifique.

Pourtant la prospérité industrielle des années récentes est un
facteur supplémentaire du déséquilibre actuel : l 'emploi tertiaire
(50 p. 100 des emplois salariés, 55 p. 100 en moyenne nationale)
est insuffisamment développé, les secteurs géographiques indus-
trialisés sont très fortement pénalisés (le taux de, chômage
approche ou dépasse 10 p. 100 à Dieppe, au Havre, à Barentin, à
Elbeuf, à Pont-Audemer, etc .), la concentration des secteurs en
difficulté est forte (chimie lourde, métallurgie, textile).

Dans ces conditions, il est nécessaire que la solidarité natio-
nale bénéficie par priorité à la Haute-Normandie comme elle
s'est exercée en faveur d'autres régione particulièrement tou-
chées ; il ne faut pas perdre de vue qu'en 1978 c'est la Haute-
Normandie qui a connu la plus forte augmentation ries demandes
d'emploi non satisfaites.

•M . Antoine Rufenacht demande à M. le ministre de l'indus-
trie quelles mesures compte prendre le Gouvernement pour
pallier l'évolution très préoccupante de la situation économique
en Haute-Normandie et éviter que cette région, après avoir été
en tête pour le développement, ne subisse de manière excessive
les conséquences de la crise.

Question n" 16721. — M. Maxime Kalinskp demande à M . le
ministre du travail et de la participation quelles dispositions
ont été prises afin que la loi n" 79-32 du 16 janvier 1979 concer-
nant l'indemnisation 4u chômage soit appliquée, comme il en a
pris l'engagement devant le Parlement.

11 lui demande où en sont les consultations avec les conseils
généraux concernés et Ies syndicats afin que cette loi soit appli-
quée en accordant les mêmes droits aux travailleurs des D . O. M.
qu'à ceux de la métropole qui vont avoir l ' application de cette
loi le 1" juillet prochain. Dans l'attente du mois de novembre,
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date à laquelle cette loi devra être appliquée dans les D.O.M.,
il lui demande s'il n'envisage pas d'ores et déjà d'accouder l'aide
publique aux chômeurs des D. O. M. qui vivent dans une misère
très grave et qui ne cesse de s'aggraver alors que le chômage
total ou partiel frappe près d'un actif sur cieux.

Question n° 16741 . — L'article 3 de la loi n" 77-808 du 19 juil-
let 1977 relative à la . publication et à la diffusion de certains
sondages d'opinion dispose : qu'à l'occasion de la publication ou
de la diffusion de tout sondage tel que défini à l'article 1",
c'est-à-dire ceux ayant un rapport direct ou indirect avec des
élections ou référendum, l'organisme qui l'a réalisé doit procé-
der au dépôt, auprès de la commission des sondages, d'une notice
expliquant la méthode et la portée du sondage.

Le samedi 5 mai paraissait dans France-Soir, à la suite du
débat télévisé de la veille qui avait réuni les quatre têtes de
liste aux élections européennes, un sondage express sur les
diverses qualités électorales de ces responsables politiques.

Or, il semble que cette émission se soit terminée aux alen-
tours de 22 heures et que France-Soir « boucle » dans la nuit.

Comment donc l'institut de sondage a-t-ii pu matériellement
obéir aux prescriptions de l'article 3 de la loi du 19 juillet 1971 ?
Compte-t-on lui faire application des dispositions de l'article 12
de la loi précitée, et le condamner à une somme de 10 000 F à
500 000 F ?

Il est manifeste que la loi n'est pas appliquée et que la com-
mission n'intervient pas suffisamment.

Mme Florence d'Harcourt demande à M . le Premier ministre
ce qu'il compte faire pour améliorer cette situation et pour nor-
maliser la technique des sondages . Elle lui demande quel sort
il réserve au projet de décret qui lui a été transmis par la
commission des sondages.

Question n" 16818. — Il est, à plusieurs reprises, arrivé que
les jeunes gens, désireux de bénéficier du statut d'objecteur de
conscience, rédigent la demande prévue par ia loi du 10 . juin
1971 en termes analogues, voire même identiques, ce que rien
n'interdit.

Or, les demandes de ce type ont d'abord été acceptées . Puis
elles furent refusées, et cela sans fondement ainsi qu'en a, par
deux fois, jugé le Conseil d'Etat.

Depuis plusieurs mois, pourtant, des refus sont de nouveau
opposés par dizaines aux demandes présentées dans les mêmes
termes.

M. Rodolphe Pesce demande à M . le ministre de la défense
les raisons de ces constants revirements de la commission compé-
tente. Le Gouvernement les approuve-t-il ? Ne s'agit-il pas, en
fait, méconnaissant la jurisprudence du Conseil d'Etat, de res-
treindre le champ d'application déjà bien étroit du statut d'objec-
teur de conscience ?

Question, n° 16611. — En France, les écarts entre salaires
masculins et féminins sont très élevés, les inégalités en matière
d'accès à l'emploi, de formation professionnelle, de promotion
et de conditions de travail très fortes à l'encontre des femmes.

On constate que les lois votées en faveur de l'égalité devant
et dans le travail par le Parlement français ne sont pas appli-
quées dans les faits.

A l'approche des- élections européennes, la propagande offi-
cielle insiste sur le fait que des directives communautaires
« contraignantes en ces matières sont entrées en application
ces dernières années ; la réalité dénient celte propagande.

Mme Hélène Constans demande à Mme le ministre délégué
auprès du Premier ministre, chargé de la condition féminine :

1" Pourquoi le Gouvernement français ne fait pas appliquer
ces textes par le patronat ;

'2" Quelles mesures concrètes il a prises pour leur applica-
tion, ou quelles mesures il compte prendre et dans quels délais.

Question n° 16819 . — M. Paul Quilès appelle l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur le fonction-
neraient du Conseil de l'information sur l'énergie électronucléaire
qu'elle préside et qui, créé par décret du 10 novembre 1977,
a pour mission d'améliorer l'information des Français sur les
questions relatives à cette forme d'énergie.

Il lui fait remarquer que, depuis sa création, cet organisme
est resté extraordinairement discret, qu'aucune proposition n'en
est sortie et qu'aucune politique de l ' information n'a été défi-
nie, à tel point que les représentants des associations ont menacé
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de démissionner et ont écrit au Président de la République pour
lui exprimer leurs critiques. Il lui rappelle que, le 13 mars
1979, une dizaine d'organisations syndicales, politiques et d'asso-
ciations lui ont demandé une entrevue et lui ont adressé un
mémorandum précis, mettant en particulier l'accent sur les
graves insuffisances dans l'information et la sécurité des tra-
vailleurs de l'industrie nucléaire . En l'absence de réponse, ces
organisations ont réitéré leur demande, à nouveau en vain . II
lui demande de bien vouloir lui donner des explications pré-
eues sur les raisons qui l ' ont poussée à refuser cette entrevue.

Question n° 11013 . — M. Michel Debré demande . à M. le
ministre des affaires étrangères s'il n'estime pas utile de faire
appel au Parlement pour qu'en un élan nécessaire de patrie
tisme et par •une affirmation des intérêts essentiels de notre
pays, et toutes tendances politiques confondues, soit officielle-
ment dénoncé le comportement de la cour de justice des Com-
munautés européennes qui, poursuivant ses déviations »rie
ques, par sa récente délibération relative au traité dénommé
Euratom, vient de commettre tout à la lois un abus de procé-
dure et plusieurs abus de pouvoirs, portant ainsi volontaire-
ment un coup à l'indépendance de la France au profit d'autres
partenaires de la Communauté.

1' Un abus de procédure, d'abord . Il résulte, en effet, 'des
données de l'affaire que c 'est à la suite d'un débat entre fonc-
tionnaires des services juridiques et d'une volonté de la Com-
mission, soucieuse . d'augmenter ses pouvoirs, que la cour de
justice a été saisie d'une demande d'avis par le Gouvernement
belge qui ne parait pas avoir consulté au préalable les autres
gouvernements ; ,qu'en fait aucun litige n'existait et qu'il s'agit
d'une manoeuvre pour forcer la main des autorités nationales
légitimes, et particulièrement des autorités françaises.

2° Plusieurs abus de pouvoirs, ensuite . Il résulte également
des données de l'affaire que la Cour a outrepassé les termes
du litige artificiellement créé en -déclarant soumettre les pouvoirs
de police des Etats en matière de transports des matières fissiles
à une fiction, la propriété communautaire des matières fissiles,
afin de substituer l'organisation supranationale aux droits et
devoirs des Etats seuls responsables de leur politique d'approvi-
sionnement.

C'est un autre abus de pouvoir et le témoignage d'un confu-
sionnisme juridique qui ne-s'explique que par des vues politiques,
que de faire appel aux perspectives prétendument ouvertes par un
article d'un autre traité pour affirmer, sans fondement légal, la
notion de marché commun nucléaire, prétendant ainsi ôter aux
Etats leur droit d'affirmer une politique propre de livraison des
matières fissiles.

3' Il s'agit d'un coup, directement et volontairement porté
à l'indépendance de la France qui se verrait assimilée aux nations
dépourvues de force militaire nucléaire ; qu'en particulier alors
qu'elle a le droit et le devoir de soumettre ses livraisons de
plutonium résultant du retraitement des combustibles irradiés
aux impératifs qu'elle fixe elle-n. me, seule responsable, notam-
ment au regard du partenaire allemand, qui a renoncé à tonte
fabrication militaire, la Cour de justice ose envisager une obli-
gation de libre livraison dont le résultat le plus tangible serait
d'aller à l'encontre des dispositions établies en fonction de la
sécurité de l'Europe et dont il appartient à la France, pour ce
qui la concerne, de surveiller l'application.

Considérant l'ensemble de cette affaire, le Gouvernement
n'estime-t-il pas :

1° Qu ' il conviendrait d'élever la plus énergique protestation
contre la tendance politique des juges de la Cour à soutenir les
fonctionnaires supranationaux contre les gouvernements, et notam-
ment, comme dans ce cas visé par cette question, contre le
gouvernement de la France ;

2' Qu'il conviendrait en même temps, comme il en avait
été question à la fin de la précédente législature, de rappeler s'il
le faut parun texte solennel aux tribunaux et aux administrations
de la France qu'ils ont d'abord à appliquer la loi française et
qu'il n'appartient pas, sàns en référer au Gouvernement, de
saisir la Cour de juttipe pour interprétation ;

3° Qu'il conviendrait, en toute hypothèse, de faire savoir
qu'une interprétation juridique. donnée à l'occasion d'un faux
litige, voire d'un vrai, ne peut ler la France que dans la mesure
où la France est expressément partie au litige ou demanderesse
de l'avis ; que le temps . des cours souveraines, en France et
hors de France, est et demeure terminé ;

4' Que pour ce qui concerne l'Euratom, à défaut de faire
triompher les exigences fondamentales de notre politique natio-
nale sur les fantaisies juridiques' de fonctionnaires et de magie-
trats, il conviendrait sans doute d'envisager la dénonciation d 'un
traité qui n'a jusqu'à présent apporté rien de positif, et qui, à
considérer la délibération de la Cour, va devenir néfaste.

Question n° 13074. — M. Michel Debré demande à M. le mi-
nistre des affaires étrangères si parmi les mesures que rend
nécessaire la scandaleuse attitude de la majorité de l'assemblée
européenne à propos du budget des communautés, il ne convient
pas de prendre les mesures nécessaires pour éviter le pernicieux
glissement de certains crédits de la catégorie dépenses obliga-
toires à la catégorie dépenses non obligatoires, manière clan-
destine de modifier l'. :quilibre des pouvoirs communautaires dont
il semble bien que notre diplomatie ne nous a pas préservés
alors qu'il avait été expressément dit au Parlement, afin d'obtenir
la ratification de l'accord sur les pouvoirs budgétaires de l'assem e
blée, que lesdits pouvoirs ne pourraient s'exercer que sur une
partie très limitée du budget des communautés ; qu'il parait
de plus en plus critiquable d'obtenir du Parlement la ratification'
d'accords communautaires moyennant des promesses qui ne sont
pas tenues et sans que le Gouvernement ait pris les moyens
nécessaires pour assurer 'leur respect ; que l'irresponsabilité de
l'assemblée des communautés européennes mériterait, de la part
de notre Gouvernement, une attitude d'autant plus ferme que
le contribuable français fait très largement les frais de cette
irresponsabilité.

Question n° 16817. -- M. César Depietri rappelle à M . le
ministre des affaires étrangères qu'à deux reprises, en mai et
novembre 1978, le projet de loi n" 12 relatif à la Convention
signée à Bonn (R .F.A.) en décembre 1976 et concernant la pro-
tection du Rhin contre les saumures des M.D.P.A ., a chaque
fois été retiré de l'ordre du jour de l'Assemblée nationale.

' Les députés, sensibles aux protestations des élus locaux, des
organisations syndicales et de la population alsacienne se refusent
à ratifier cette convention qui, sans dépolluer le Rhin, menace
de polluer la nappe phréatique alsacienne.

A sa connaissance, ce projet d ' injection de saumures des
M .D .P .A . dans le sol alsacien n'est cependant pas abandonné
par le Gouvernement français.

Aussi, il lui demande ce qu'il compte faire de ce projet
de loi, et s' il est enfin décidé à avoir une véritable concertation
avec les élus locaux, les organisations syndicales et la population
alsacienne intéressés.

Question n' 16566. — M. André Bord rappelle à M. le ministre
des affaires étrangères qu'en réponse à la question écrite n" 6409
(J. O. Débats A . N. du 22 novembre 1978, page 8126) il rappelait
que M. le Président de la République était intervenu auprès du
chancelier de la République fédérale d'Allemagne en février der-
nier afin 'd'appeler son attention sur l'intérêt que le gouvernement
français attache au règlement du problème de l'indemnisation des
Alsaciens et Lorrains incorporés de force dans l'armée alle-
mande durant la Seconde Guerre mondiale.

La même réponse disait que lors des consultations franco-
allemandes «les 14 et 15 septembre 1978 il avait été décidé que
deux personnalités française et allemande seraient chargées de
l' étude de ce problème. En conclusion, il était dit que les plus
hautes autorités françaises portent toute l'attention requise au
cas des Alsaciens et des Lorrains enrôlés dans l'armée allemande
et qu'elles rechercheraient avec ténacité les moyens de parvenir
à un règlement satisfaisant.

Six mois s'étant écoulés depuis la publication de cette réponse,
M . André Bord demande à M . le ministre des affaires étrangères
comment a évolué le problème.

Il souhaiterait en particulier connaitre les modalités d' indem-
nisation mises au point en ce qui concerne :

— les catégories de victimes du nazisme concernées par les
mesures en cause ;

--et le montant 'de l'indemnisation prévue.

La séance est levée.

(La séance est levée à dix-huit heures quarante .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

Louis Jn*rt.
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Nomination de rapporteurs.

COMMISSION DES LOIS CONSTITUTIONNELLES . DE LA LÉGISLATION
ET DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE LA RÉPUBLIQUE

M. Edmond Garcin a été nominé rapporteur de la proposition
de loi de M. Jean Jarosz et plusieurs de ses collègues relative
à la substitution de la responsabilité de l'Etat à celle des
membres de l'enseignement public (n" 1001).

M. Jean Foyer a été nommé rapporteur de la proposition de
loi de MM. Jean Foyer et Jacques Godfrain tendant à fixer
les conditions dans lesquelles peut être modifié le régime matri-
monial des majeurs en tutelle ou en curatelle (n" 1004).

M. Michel Aurillac a été nommé rapporteur de la proposition
de loi de M. Pierre Bas, tendant à exonérer les organismes
à fins charitables, sociales, sanitaires, éducatives, culturelles
et cultuelles, du versement pour dépassement du plafond légal
de densité (n" 1008).

M . Pierre Lagorce a été nommé rapporteur de la proposition
de loi de M. Xavier Deniau tendant à modifier l'article 3 de la
loi n" 64696 du 10 juillet 1964 relative à l'organisation des
associations communales et intercommunales de chasse agréées
(n" 1011).

M . Alain Richard a été nommé rapporteur de la proposition
de résolution de M. Jean-Louis Masson tendant à créer une
commission de contrôle chargée d'étudier les conditions dans
lesquelles sont organisés et fonctionnent les services adminis-
tratifs chargés du contrôle de la sécurité nucléaire (n° 1031).

M Pierre Raynal a été nommé rapporteur du projet de loi,
adopté par le Sénat, réprimant le défaut de déclaration de la
disparition de produits explosifs (n" 1056).

M . André Cellard a été nominé rapporteur de la proposition
de loi, adoptée par le Sénat, relative à la preuve des actes
juridiques (n" 1073).

M . Henri Baudouin a été nommé rapporteur du projet de loi,
adopté par le Sénat . modifiant les articles 22, 28 et 30 de la
loi n" 66-420 du 18 juin 1966 sur les contrats d ' affrètement et
de transport maritimes (n" 1074).

COMMISSION DE LA PRODUCTION ET DES ÉCIANGES

M . Claude Martin a été nommé rapporteur pour avis de la
proposition de loi de M. Pierre Bas tendant à exonérer les
organismes à fins charitables, sociales, sanitaires, éducatives,
culturelles et cultuelles, du versement pour dépassement du
plafond légal de densité (n° 1008) dont l'examen au fond a été
renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale de la République.

M. Jean Foyer a été nommé rapporteur pour avis du projet de
loi, adopté par le Sénat, relatif à certains ouvrages reliant les
voies nationales ou départementales (n" 1073) dont l'examen au
fond a été renvoyé à la commission de la production et des
échangea.

SEANCE DU 31 MAI 1979

M. Jacques Godfrain a été nommé rapporteur du projet de loi
relatif aux transports de voyageurs à l'intérieur du périmètre
des transports parisiens (n' 1054).

M. Pierre Lataillade a été nominé rapporteur de la proposition
de loi de M . Didier Julia tendant à compléter l'article 188 du
code forestier relatif aux forêts de protection (n" 1083).

M. Hubert Ruffe a été nommé rapporteur de la proposition
de loi de M . Hubert Ruffe et plusieurs de ses collègues tendant
à charger l'office national des forêts 'de la production de gemme
dans les forêts domaniales des Landes de Gascogne (n" 1086).

Convocation de la conférence des présidents.

La conférence, constituée conformément à l'article 48 du
règlement, est convoquée pour le mardi 5 juin 1979, à 19 heures,
dans les salons de la présidence.

Démission d'un membre d'une commission spéciale.

M. Pierre Joxe a donné sa démission de membre de la commis-
sion spéciale chargée d'examiner le projet de loi d'orientation
agricole (n° 1041).

Nomination d'un membre d ' une commission spéciale.

(Application de l 'article 34, alinéa 5 du règlement .)

Le groupe socialiste a désigné M. Henri Emmanuelli pour
siéger à la commission spéciale chargée d'examiner le projet
de loi d ' orientation agricole (n" 1041).

Candidature affichée le jeudi 31 mai 1979 à 15 h 15, publiée
au Journal officiel (Lois et Décrets) du vendredi 1" juin 1979.

La nomination prend effet dès la publication au Journal
officiel .

Organisme extraparlementaire.

CONSEIL D'ADMINISTRATION DE L'OFFICE NATIONAL
DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE

(1 poste à pourvoir.)

La commission des affaires culturelles, familiales et sociales
a désigné comme candidat M. Jean Brocard.

Cette candidature a été affichée et la nomination prend effet
dès la publication au Journal officiel du 1" juin 1979.

Elle sera communiquée à l'Assemblée au cours de la première
séance qui suivra.

i
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL

DE LA

Séance du Jeudi 31 Mai. 1979.

SCRUTIN (N° 188)

Sur le sous-amendement n° 16 de M. Jean-Pierre Cot à l'amende-
ment n° 6 du Gouvernement à l'article unique de la propos(tion
de loi créant des délégations parlementaires pour les Commu-
nautés européennes. (Au début et à la fin de chaque session,

le Gouvernement informe les délégations des activités de la
commission et du conseil des ministres •et leur rend compte des
positions qu'il compte prendre et qu'il e prises.)

Nombre des . votants	 :	 481
Nombre des suffrages exprimés 	 33
Majorité absolue	 199

Pour l'adoption

	

115
Contre	 200

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

Ont voté pour :

Ont voté contre :

MM.
Abadie.
Andrieu (Haute-

Garonne).
Aumont.
Auroux.
Autain.
Mme Avice.
Bapt (Gérard).
Bayle(.
Bayou.
Bêche.
Beix (Roland).
Benoist (Daniel).
Besson.

- Billardon.
Bilieux.
Bonnet (Alain).
Boucheron.
Boulay.
Brugnon.
Cambolive.,
Césaire.
Chandernagor.
Chénard.
Chevènement.
Cot (Jean-Pierre).
Crépeau.
Darinot.
Damas.
Defferre.
Defontaine.
Delehedde.
Delelis.
Denvurs.
Derosier.
Deschamps (Henri).
Dubedout.
Dup âet.
Duraffôux (Paul). .

Duroure.
Emmanuelli.
Evin.
Fabius.
Faugaret.
Faure (Gilbert).
Faure (Maurice).
Fillioud.
Florian.
Forgues.
Forni.
Fra•nceschi.
Gaillard.
Garrouste.
Gan.
Guidoni.
Haesebroeck.
Hautecaeur.
ilernu.
Houteer.
Huguet.
Huyghues

des Étages.
Mine Jacq.
agoret.

Joxe .-
Julien.
I.abarrère . -
Laborde.
Lagorce (Pierre).
Laurain.
Laurent (André).
Laurisergues.
Lavédrine.
Lavielle.
Le Drian.
Lemo!ne,
Le Pensec.
Madrelle (Bernard) .

Madrelle (Philippe).
Malvy.
Manet.
Marchand.
Masquère.
Massot (François).
Mauroy.
Mellick.
Mermaz.
Mexandeau.
Michel (Claude).
Miche) (Henri).
Mitterrand.
Notebart.
Nucci.
Pesce.
Philibert.
Pierret.
Pignion.
Pistre.
Poperen.
Pourchon.
Prouvost.
Quilès.
Raymond.
Richard (Alain).
Rocard (Michel).
Sait t-Paul.
Sainte-Marie.
Santrot.
Savary.
Sénés.
Stasi.
TaddeL
Tendon.
Vacant.
Vidal.
Vivien (Alain).
Wilquin (Claude) .

MM.
Abelin (Jean-Pierre).
About.
Al.luy.
Alphandery.
Ansquer.
Arreckx.
Aubert (Emmanuel).
Aubert (François d').
Audinot.
Aurillac.
Bamana.
Barbier (Gilbert).
Bariani.
Baridon.
Barnérias.
Barnier (Michel).
Bas (Pierre).
Bassot (Hubert).
Baudouin.
Baumel.
Bayard.
Beaumont.
Bechter.
Bégault.
Benoit (René).
Benouville (de).
Berest.
Berger.
Bernard.
Beucler.
Blgeard.
Birraux.
Basson (Robert).
Biwer.
Bizet (Emile).
Blanc (Jacques).
Boinvilliers.
Belo.
Bonhomme.
Bord.
Bourson.
Bausch.
Bouvard.
Doyen.
BozzL
Branche !de).
Branger.
Braun (Gérard).
Brial (Benjamin).
Briane (Jean),
Brocard (Jean).
Brochard (Albert).
Cabanel.
Caillaud.
C aille.
Caro.
Castagnou.
Cattin-Bazin.
Cavaillé

(Jean-Charles).
Cazalet.
Cellard.
César (Gérard).

Cbantelat.
Chapel.
Charles.
Charretier.
Chasseguet.
Chauvet.
Chazalon.
Chinaud.
Chirac.
Clément.
Cointat.
Colombier.
Comiti.
Cornet.
Cornette.
Corrèze.
Coudera.
Couepei.
Coulais (Claude).
Comté.
Couve de Murville.
Crer .n.
Cressard.
Millet.
Dassault.
Debré. -,
Dehaine.
Delalande.
Delaneau.
Delaire.
Delfosse.
Dellralie.
Delong.
Delprat.
Deniau (Xavier).
Deprez.
Desanlis.
Devaquet.
Dhinnin.
Donnadieu.
Douffiagues.
Dousset.
Drouet:
Druon.
Dubreuil.
Dugoujon.

- Durafour (,Michel).
Durr.
Ehrmann.
Eymard-Duvernay.
Fabre (Robert-Félix).
Falala.
Faure (Edgar).
Feït.
Fenech.
Féron.
Ferretti.
Fèvre (Charles).
Flosse.
Fontaine.
Fonteneau.
Forens.
Fossé (Roger):

Fourneyron.
Foyer.
Frédéric-Dupont.
Fuchs.
Gantier (Gilbert).
Gascher. -
Gastines (de).
Gaudin.
Geng (Franais).
Gérard (Alain).
Giacomi.
Ginoux.
Gissinger.
Goasduff.
Godefroy (Pierre).
Godfrain (Jacques).
Gorse.
Goulet (Daniel).
Granet.
Grusseumeyer.
Guéna.
Guermeur.
Guichard.
Guilliod.
Haby (Charles).
Haby (René).
Hamel.
Hamelin (Jean).
Hamelin (Xavier).
Mme Harcourt

(Florence d').
Harcourt

(François d').
Hardy.
Mme Hauteclocque

(de).
Héraud,
Hunault.
kart.
Inchauspé.
Jacob.
Julia (Didier).
.Tuventin.
Kaspereit.
Kerguéris.
Klein.
Koehl.
Krieg.
Labbé.
La Combe.
Lagourgue.
Lanclen.
Lataillade.
Lauriol.
Le Cabellec.
Le Douarec.
Léotard.
Lepeltier.
Lepercq,
Le Tac.
Ligot.
Liogier.
Lipkowski (de) .
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-

Longuet .

	

Neuwirth.

	

Rossi. Mme Chonavel. Mme Horvath. Mme Moreau (Gisèle►.
Made4hi . Noir. Rossinot. Combrissen. Houël . Nilés.

Maigret (de). Nungesser. Roux. Mme Constans. Jans .

	

- Odru.
Malaud. Paeeht (Arthur). Royer. Coulllet . iarosz (Jean) . Pidjot.
Mancel . Pailler._ ; -Rufenacht . Depietrl. Jourdan . Porcu . ,
Marcus. Papet . Sablé . Deschamps (Bernard).. Jouve. Porelli,
Marotte. Pasty. Sallé (Louis) . Ducolone. Juquin.

	

- Mine Porte.
Marie. Péricard . Sauvaigo. Duroméa . Kallnsky.- Mine Privai.
Martin. Pernin. Schneiter . Dutard . Lajoinie . - Rallie.
Masson (Jean-Louis) . Péronnet. Schvartz. Fiterman .

	

- Laurent (Paul) . Renard.
Masson (Mare) . Pe

	

ut. Séguin. Mme Post.

	

- Lazzarino. - Rieubon. . -

	

•

	

-
Massoubre. Petit (André) . Seitlinger. Mme Fraysse-Cazalis . Mme Leblanc. Rigout.
Mathieu . Petit (Camille) . Sergheraert. Frelaut . Léger.

	

- Roger:
Mauger. PIanta. Serres . Gamin . Legrand

	

- Ruffe.
Maujoiian . du Gasset. PIerre-Bloch. Sourdine . Gauthier. Leizour.

.
Soury.

Maximin . Pineau . Sprauer. airardot . Le Meurï Tassy.
Mayoud . Pinta .

	

- Sudreaur Mme Goeurlot . Leroy.
Médecin . Piot. Taugourdeau. Goldberg. Maillot. Tourné.

Mesmin . Plantegenest . Zhonias. . Gosuat . Maisonnat. Vial-Massat.

Messmer. Pons .

	

• TiherL - Gouhier. Marchais. Villa.

	

-
Poujade.' Tissandier. Mme . Goutmann . Marin . Visse .-Micaux.

Millon . Préaumont (de) . Torre (Henri). Gremètz. Maton . Vinet (Robert).

Mtossec. Pringalie. Tourrain . Hage:

	

- Millet (Gilbert) . Wargnies.
Mme Missoffe . . Proriol Valleix Hermier. Montdargent. Zarka.
Montrais . Raynal. Verpilüère (de la).
Montagne . Revet. VIvien (Robert-
Mme Moreau (Louise) . Ribes . -

.
' André) . N'ont pas pris Arrt au vota:

Morellon. Richard (Lucien) . Voilquin (Hubert).
MM. Fabre (Robert), Girard, Tomasini et Tranchant.Moulle. Richomme. Voisin.

Moustache. Riviérez. Wagner.
Muller. Rocca Serra (de) . Weisenhorn.
Narquin . Rolland. . Zeller. Excusés ou absents per congé:

(Application de l'article 162, alinéas 2 et 3, du règlement .)
Se sont abstenus volontairement :

Mme Dlenesch, MM. Jarrot (André), Lafleur et Thibault.
MM .

	

Mme Barbera .

	

Brunhes.
Andrieux (Pas-de- bardot. Butin.

Calais) .

	

- Berthe. Caracos.
N'ont pas pris part au vote :

~Ansart.
Bsdlanger.

Bocquet.
Bordu. Chaminade . M. Jacques Chaban-Delmas, péésident de l'Assemblée nationale,

Balmigère. Bourg-ois. Mme Chavatte.' et M. Pasquini, qui présidait la séance .

(Les questions écrites remises à la présidence de l 'Assemblée nationale
ainsi que les réponses des ministres aux questions écrites seront distribuées ultérieurement .)

Paris . —Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix.



* Année 1979. — N° 44 (suite) A. N.

	

JOURNAL OFFICIEL

	

Vendredi 1°° !uin 1979 *

ASSEMBLÉE NATIONALE

CONSTITUTION DU 4 OCTOBRE 1958
6° Législature

SECONDE SESSION ORDINAIRE DE 1978-1979

Séance du Jeudi 31 Mai 1979

QUESTIONS
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

BT

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

QUESTIONS ORALES .SANS DÉBAT
(Arts 133, 134, 136 et 137 du règlement.)

Sports (ski).

16856. — 1" juin 1979 . — M . Michel Barnier appelle l'attention de
M le m :, d_ budget sur la situation des moniteurs de ski fran-
çais qui sont près de 6 500 dans nôtre pays . Ces moniteurs sont
soumis à dec conditions de vie particulières puisque leur travail
est saisonnier (quatre mois maxiraum par an) . Cela entraîne pour

charges dues au coût de la vie dans •les stations, à la néces-
sité dense loger, etc.. . Pour tenir compte de ces conditions, les moni-
teurs de ski bénéficient depuis cinq ans d'un abattement fiscal
forfaitaire de 30 à 40 p. 100 calculé sur leurs revenus . La situation
depuis deux ans s'est aggravée à tel point que cet abattement e été
ramené à 26 p. 100 et parfois à éO p. 1.00 dans certaines régions.
Il s'agit d'une évoluticn anormale et injuste qui peut éloigner de
nombreux jeunes montagi,'rds de ce métier, A cela s'ajoute l'ingrié-
tude ressentie à l'annonce dune possibilité d'assujettissement à la
T .V .A. pour les cours de ski, ce qui aboutirait à la pénalisation
des écoles de ski et. à leur éclatement alors que ces mêmes écoles
jouent un rôle important pour l'animation et la sécurité dans les
communes ` touristiques. Par ailleurs, il souligne à l'attention du
Gouvernement les conséquences graves qu'auraient les nouvelles
dispositions intégrant les moniteurs Ge ski dans le régime général
de la sécurité neciale et au régime général d'assurance vieillesse
dans des conditions totalement inadaptées au caractère saisonnier
de, leur profession . En particulier, s'agissant de lâ retraite, les moni-
teurs bénéficient d'un système propre qui leur assure une retraite

4

convenable à l'âge de cinquante-cinq ans ; alors que le régime
général leur imposerait une prime au moins quatre fois plus élevée
pour une retraite à soixante-cinq ans . Enfin, ll rappelle au Gouver -
nement les pioblèmes liés aux règles d'obtention des diplômes pour
les métiers de la montagne. Les règles actuelles dissuadent en effet
trop souvent les jeunes montagnards de s 'engager dans cette forma-
tion . Il lui demande de faire le point de l'évolution actuelle de ce
dossier dont l'intérêt a été souligné par le groupe des députés de
la montagne.

Routes (circulation urbaine).

16857. — 1" juin 1979. — M . Jean Bernard demande à M . le
ministre des transports où en sont les projets de contournement
routier de Vitry-le•François et de Châlons-sur-Marne . Premièrement,
en ce qui concerne la partie Nord-Est du contournement de Vitry-
le-François (nationales 4 et 44), un projet a été établi par les services
de l'é q uipement depuis de nombreuses années ; d'autre part, les
comptages de circulation de transit effectués par les mêmes services
indiquent une forte augmentation du trafic, créateur de nuisances
et d' insécurité pour la population urbaine . On a pu assister à un.
doublement du nombre des véhicules comptés sur cette section,
à trois ans d'intervalle : 7248 véhicules par jour en 1975 et 15',26 en
1978 .'La mise en oeuvre d'un plan de circulation et la réalisation, à
l'initiative de la municipalité d' Vitry-le-François, d 'infrastructures
transitoires• n 'apportent qu'une solution incomplète et provisoire
à ce problème . En Second lieu, en ce qui concerne le contournement
par l'Ouest de Châlons-sur.Marre (nationales 44 et 77), la réponse
qui avait été faite à l'occasion d'une question au Gouvernement,
lors de la dernière session, ne lui paraissas t pas satisfaisante, il
souhaite à nouveau évoquer ce problème. En effet, apparaît-ii oppor-

98
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tun aux services concernés que cette liaison et ce contournement
de Ch ;,luns•sur-Marne soient à la fois réalisés par l'autoroute A 26
et par une voie nationale banalisée . Les deux itinéraires prévus sont
sensiblement parallèles sur plusieurs kilomètres. Comment concevoir
de tels investissements qui obligent le doublement, entre autres, de
tous les ouvrages d 'art : franchissement des canaux, de la voie
ferrée, de la rivière Manne, des voiries départementales, etc . C 'est

pourquoi M . Jean Bernard insiste à nouveau auprès de M . le ministre
des transpor ts sur ces questions, sachant qu ' une part importante
de la population de cette région est sensibilisée par ces importants
problèmes, tant au plan des nuisances que de l 'environnement, de
l'économie régionale et locale et de l'aménagement du territoire.

Sécurité sociale (cotisations).

16858. — 1" juin 1978. — M. Roger Corrèze appelle l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur le problème de la
couverture sociale des assistantes maternelles . SI la loi n" 77-505 du
17 mai 1977 et le décret n " 78 . 473 du 28 mars 1978 qui prévoient
leur rémunération peuvent faire croire que les assistantes mater-
nelles sont des salariées à part entière, il n'en est rien, en fait, puis-
que leurs employeurs, après avoir déclaré au fisc la totalité des
salaires, ne cotisent à l'U .R .S .S .A .F . que sur un forfait de
251 francs par enfant, si bien qu 'en cas de maladie, c 'est une allo-
cation mensuelle de 126 francs qui leur est allouée, soit quatre
francs par jour. Cette description serait incomplète si l ' on ne faisait
pas état du grave préjudice occasionné à leur retraite qui se trouve
ainsi amputée . Aussi ces personnes supportent-elles les inconvé-
nients cle la condition de salariés sans le minimum de sécurité
habituellement consenti en contre-partie . Si cette cotisation forfai-
taire, indépendante du salaire réel, a pour but de ne pas pénaliser
les familles aux revenus nuulestes, ce n ' est pas à cette catégorie
de salariés de supporter l' effort financier qui doit incomber à
l'Etat . Il lui demande donc quelles dispositions elle compte prendre
pour assurer une meilleure couverture sociale des assistantes mater-
nelles.

	

.

Assurances (assurance de la construction).

16859 . — 1°' juin 1979 . — M. Claude Dhinnln attire l 'attention de
M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur la réforme
de l'assurance-construction entrée en vigueur le 1" janvier 1979 et
tendant à la fois à offrir une meilleure protection de l'usager et à
promouvoir une politique de prévention des sinistres . Il lui demande
de bien vouloir lui préciser les mesures qu 'il a prises ou qu 'il compte
prendre pour que l 'application de la réforme de l 'assurance-construc-
tion n 'accroisse pas de façon exag^rée la charge financière qu 'ont
à supporter les acquéreurs de logements et que ne soit pas déna-
turée la volonté du législateur qui était de protéger avant tout le
consommateur en favorisant la réparation . r apide des dommages
éventuels de la construction.

Téléphone (raccordement).

14860. •– 1" juin 1979. — M. Charles Miossec expose à M. le
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications que depuis pitt-
sieurs mois déjà, la Bretagne s 'interroge sur son avenir électronique
et le sort de son industrie des télécommunications. De nombreuses.
entreprises de construction téléphonique sont en difficulté et des
millier s d 'emplois sent menacés à l ' A .O .I .P . à Guingamp et Mor-
laix, aux constructions téléphoniques de Bretagne à Pont-de-Buis et
Douarnenez . M. le secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunica-
tions a annoncé la mise en place d ' une direction opérationnelle des
télécommunications à Quimper, l 'installation de Trans p ac à Rennes
et le choix de l'llle-et-Vilaine pour expérimenter l ' annuaire électro-
nique Teletel qui devrait concerner mille emplois . Or, dans le même
temps, des citoyens, particuliers, artisans, commerçants, agriculteurs
attendent jusqu 'à trente et un mois et encore le délai n ' est-il pas
encore terminé, un raccordement téléphonique dans le Finistère . Des
délais de dix-huit, vingt ou vingt-quatre mois sont chose courante
et les demandes s'accumulent sur les secteurs de Lesneven, Daoulas,
Landivi' au, et probablement de même dans l'ensemble de la région.
M . Charles Miossec n'ignore pas la mutation qui s'effectue dans les
techniques de télécommunications mais la perspective de l ' électro-
nique ne doit pas ralentir l'effort d'équipement de la Bretagne,
condition essentielle de son désenclavement. Il lui demande donc
si le Gouvernement entend continuer son effort ou au contraire
s'il entend freiner celui-ci en attendant la mise en service de nou-
veaux matériels. La Bretagne peut-elle espérer enfin se situer
dans la moyenne nationale pour les délais de raccordement — six
mois environ à l'heure actuelle -- deux mois en 1982 selon les indi-
cations données.

SEANCE DU 31 MAI 1979
_

Apprentissage (organisation).

16865 . — 1"' Juin 1979 . — M . Edouard Frédéric-Dupont expose
à M . le ministre de l ' éducation que jusqu'ici l 'inspection académique
accordait une dérogation aux patrons embauchant des apprentis à
tore époque où les cours de la chambre des métiers étaient déjà
commencés, ce qui permettait aux apprentis d ' être embauchés plus
tôt et de suivre les cours quand même. Il lui demande les raisons
pour lesquelles l 'inspection académique rejette systématiquement
désormais ces demandes de dérogations, forçant ainsi le patron à
congédier l'apprenti embauché depuis plusieurs mois, le découra-
geant pour l'avenir et le pénalisant pour le passé puisqu'il se trouve
obligé de lui payer le tarif « salarié » avec les charges de sécurité
sociale attenantes.

rems

QUESTIONS ÉCRITES
tArt . 139 et 133 du règlement .)

Article 139 du règlement :
e 1. Les questions ecrites sont rédigées, notifiées et publiées

dans les conditions fixées par l 'article 133 . En outre, elles ne
doivent contenir aucune imputation d'ordre personnel à t'égard de
tiers nommément désignés ;

e 2 . Les réponses des ministres doivent être publiées dans le
mois suivant la publication des questions . Ce délai ne comporte
aucune interruption ;

e 3 . Dans ce délai, tes ministres ont toutefois la faculté soit
de déclarer par écrit que l ' intérêt public ne leur permet pas de
répondre, soit, d titre exceptionnel, de demander, pour rassembler
les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire qui ne peut
excéder un mois ;

e 4. Lorsqu 'une question ecrite n'a pas obtenu de repense dans
les délais susvisés, son auteur est invité ras. le président de l 'Assem.
blée d' lui faire connaître s 'il entend et non la convertir en ques-
tion orale . Dans la négative, le ministre compétent dispose d' un
délai supplémentaire d'un mois ;

e 5. Dans le cas où la question écrite est transformée en question
orale, celle-cl prend rang dans les conditions prévues au dernier
alinéa de l'article 133:

e 6 . Pont l'objet d 'un rappel publié au Journal officiel les ques-
tions écrites auxquelles il n'a pas été répondu dans les délais
prévus aux alinéas 2, 3 et 4 du présent article ;

e 7 . Le texte des questions écrites est reproduit dans tes rappels.
Il est communiqué aux auteurs des questions en même temps que
Le rappel leur est notifié.

QUESTIONS ECRITES
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLES NATIONALE

Assurance vieillesse {professions artisanales

et professions industrielles et commerciales).

16821 . — 1"' juin 1979. — M. Hubert Bassot attire l' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation
des femmes commerçantes ou artisanes atteignant l ' âge de soixante
ans et pouvant justifier de trente-sept ans et demi d ' activité. Par
application de la loi d'alignement du 3 juillet 1972 portant réforme
de l' assurance vieillesse des travailleurs non salariés des professions
artisanales, industrielles et commerciales, ces femmes commerçantes
ou artisanes ont vocation à bénéficier des dispositions de la loi
n° 77.774 du 12 juillet 1977 qui a accordé aux assurées du régime
général de la sécurité sociale le droit à pension de vieillesse à partir
de l'âge de soixante ans, selon le taux applicable à soixante-cinq ans,
lorsqu' elles justifient d'une durée d 'assurance de trente-sept ans et
demi . Cependant, pour que ces dispositions s 'appliquent effecti-
•'ement aux assurées des professions commerciales et artisanales,
le décret d'application de la loi du 12 juillet 1977 devrait comporter
certaines mesures d 'adaptation. B conviendrait, tout d'abord, que
ce décret permette de prendre en compte les périodes d'activité
antérieures à 1949, lorsqu'elles ouvrent droit à l'attribution de points
gratuits lors de la liquidation des pensions . En effet, le régime
obligatoire d'assurance vieillesse n'ayant été institué qu'à compter
du 1" janvier 1949, seules les commerçantes ayant élevé quatre
enfants peuvent, à l'heure actuelle, justifier d ' une durée d'asse.
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rance de trente-sept ans et demi . Par ailleur', de nombreuses
commerçantes ont exercé au cours de leur vie professionnelle une
activité salariée . Etant donné que la loi du 3 janvier 1975 e abrogé
les règles de coordination entre le régime général et les régimes
autonomes d'assurance vieillesse, ces commerçantes risquent de
perdre le bénéfice de leur activité salariée, puisque la loi du
12 juillet 1977 n'a prévu de coordination qu'entre le régime général
et le régime des salariés agricoles . R parait, dans ces condition,,
indispensable que la durée d'assurance requise pour l'ouverture du
droit à la retraite à taux plein dès soixante ans s'apprécie en tete.
lisant les périodes accomplies, d'une part, dans le régime général et,
d'autre part, dans le régime des travailleurs non salariés des pro-
fessions artisanales, industrielles et commerciales. Il lui demande si
elle peut donner l 'assurance que le décret fixant les modalités
d' application de la loi du 12 juillet 1977 aux assurées des professions
industrielles, commerciales et artisanales sera publié rapidement
et nue ce décret contiendra les mesures d 'adaptation suggérées
dans la présente question

Prestations familiales (allocations familiales).

16822. — 1" juin 1979. — M. Geomes Mesmin attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de ta famille, au moment où le
Gouvernement se préoccupe légitimement d'améliorer le sort des
familles nombreuses, sur les conséquences dommageables peur le
budget de ces familles de la dis parition brutale des allocations
familiales lorsque les aînés atteig,:ent l'âge de vingt ans, tout en
poursuivant leurs études. Il lui cite, à titre d 'exemple, le cas d'une
famille de quatre enfants dont l'aîné a atteint vingt ans en jan-
vier 1979 et le second atteindra cet âge en 1980, les deux plus
jeunes enfants étant âgés de quatorze et quinze ans. En décembre
1978, le montant des allocations perçues par cette famille était de
1 317,50 francs ; il n 'est plus que de 867 francs en 1979. Ce montant
tombera brutalement à 331,50 francs par mois lorsque le second
enfant atteindra vingt ans. Les deux plus jeunes enfants perdent,
par ailleurs, le bénéfice des réductions sur les transports accordées
aux familles nombreuses, lorsque les deux aînés ont atteint l 'âge
de dix-huit ans . Cependant, les charges de la famille sont toujours
les mêmes ; elles sont même accrues puisque les deux aînés pour-
suivent des études supérieures . Il lui demande s' il ne serait pas
opportun de modifier la législation actuelle afin d'éviter que les
prestations ne subissent une diminution aussi brutale.

Finances locales (lotissements communaux).

16823. — 1^ t juin 1979. — M . Antoine Lepeltier attire l 'attention
de M. ie ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les
difficultés que peuvent entraîner les dispositions des articles R. 315-32
à R . 315-34 du code de l'urbanisme .pour la réalisation de lotissements
communaux. L 'article R. 315-32, tel qu'il résulte du décret n" 77-860
du 26 juillet 1977, stipule que « aucune mutation entre vifs ou loca-
tion concernant des terrains bâtis ou non bâtis compris dans un
lotissement ne peut être effectuée avant l'intervention de l'arrêté
autorisant le lotissement et l 'exécution des prescriptions imposées
au lotisseur par ledit arrêté . En vertu de l'article R. 315-33 deux
sortes de dérogations à ces dispositions sont admises : en premier
lieu, le lotisseur peut demander l'autorisation de différer la réali-
sation de quelques travaux de finition : revêtement définitif des
voies, aménagement des trottoirs, pose de leurs bordures ainsi que
des plantations prescrites. Dans ce cas, la dérogation est subor•
donné e a l'engagement du demandeur de terminer les travaux dans
les délais que fixe l'arrêté et, si le lotisseur n'est pas une collectivité
publique à la consignation à cette fin d'une somme équivalant à
leur coût ou à la production d'une garantie d'achèvement desdits
travaux donnée par une banque, un établissement financier ou une
société de caution mutuelle. En deuxième lieu, le lotisseur peut
justifier d'une garantie d'achèvement des travaux établie confor-
mément à l'article R. 315-34, cette garantie pouvant ultérieurement
être mise en oeuvre soit par les attributaires de lots, soit par
l'association syndicale, soit par le préfet ou le maire de la commune.
Selon la réglementation appliquée antérieurement au 1' , janvier 1978,
la vente ou la location des lots était bien soumise à l'exécution de
toutes les prescriptions imposées au lotisseur par l'arrêté d'auto-
risation ; mais il était prévu une possibilité d'autorisation anticipée
avant l 'entier achèvement de la voirie, sous réserve que le lotisseur
s 'engage à terminer les travaux dans les conditions et délais fixés
par l 'arrêté d 'autorisation. Ces prescriptions n 'étaient assorties d 'au-
cune garantie pour les futurs acquéreurs . Ainsi, tout en assurant
une meilleure défense des attributaires de lots, la nouvelle régle-
mentation pénalise dans le même temps les communes qui doivent
obligatoirement exécuter tous les travaux de viabilité avant la mise
en vente des terrains lotis. En effet, compte tenu du fait qu'aucune
collectivité locale ne peut être cautionnée par une banque, les

communes se trouvent clans l'incapacité d'utiliser la possibilité de
dérogation aux dispositions de l'article R. 315-32 que constitue la
garantie d'achèvement des travaux mentionnée à l'article R. 315-33 b
et précisée à l'article R. 315-34. Pour un lotissement communal, il
n'existe que la possibilité de différer les travaux de finition (revè•
toment définitif des chaussées, aménagement des trottoirs y compris
la pose de leurs bordures et des plantations) sous réserve que la
commune s'engage à terminer lesdits travaux dans les délais fixés
par l'arrêté d'autorisation . Cette réglementation met les collectivités
locales clans une situation défavorisée par rapport aux lotisseurs
privés et devrait très rapidement conduire bon nombre d'entre elles
à rer ecce à toute intervention dans un secteur essentiellement
orienté vers le logement social . Pour rétablir l'équilibre avec l'ini-
tiative privée, il semble souhaitable que des circuits privilégiés de
financement soient prévus en vue de permettre aux communes de
couvrir très rapidement et à des taux d'intérêt compétitifs, les
dépenses nécessaires à la mise en état de viabilité des terrains. Il
lui demande de bien vouloir indiquer si ce problème qui fait,
semble-t-il, l 'objet d' une étude à laquelle participent les divers dépar•
tements ministériels intéressés, est susceptible de recevoir prochai-
nement une solution qui permettrait de rétablir dans ce secteur,
un équilibre entre l' initiative privée et l' intervention publique.

Copropriété (charges communes).

16824. — 1 n juin 1979. — M. Henri Ferretti attire l ' attention
de M. le ministre de la justice sur les difficultés rencontrées par
les syndicats de copropriété pour recouvrer les charges impayées.
U lui rappelle à cet égard que l'article 19 de la loi du 10 juillet 1965
sur la copropriété permet au syndic de prendre une hypothèque
sur le lot d ' un copropriétaire défaillant destinée à garantir le
paiement des charges restant dues . Mais l 'hypothèque légale ne
prend rang qu'à la date de son inscription à la conservation des
hypothèques ; de ce fait, le syndic se trouve primé par tous les
créanciers hypothécaires inscrits avant lui ; en particulier les
emprunts que le copropriétaire avait pu contracter pour l 'acquisi-
tion de l 'appartement sont garantis par une hypothèque prise sur
le lot lors de la conclusion de l'emprunt. Il n'est donc pas rare
que la mise en vente de l'appartement ne laisse rien au syndicat
dans la mesure où le lot est déjà grevé de nombreuses hypothèques.
L'efficacité de l 'hypothèque légale apparaît donc relativement
limitée. Par ailleurs, le privilège mobilier prévu par ce même
article, qui peut être très réduit, est généralement insuffisant pour
compenser les charges impayées. II lui demande dans ces conditions
si le projet de loi sur la copropriété actuellement en préparation
contient des dispositions de nat'tre à améliorer le recouvrement
des créances du syndicat sur les copre riétaires défaillants.

Environnement et cadre de vie (ministère)
(centres d 'études techniques de l ' équipement).

16825. — jr juin 1979. — M. Pierre-Bernard Cousté appelle
l 'attention de M. le ministre de l 'environnement et du cadre de
vie sur la situation actuelle des centres d'études techniques de
l 'équipement. Dans son rapport au ministre du mois de mars, le
groupe de travail constitué de responsables de C . E. T . E . pré•
conisait, en effet, diverses mesures pour faire face aux difficultés
budgétaires prévisibles des centres . Devant l'émotion suscitée auprès
des organisations syndicales par ce rapport, l ' auteur de la question
demande à M. le ministre de l' environnement quelles mesures
il compte prendre pour éviter qu ' une éventuelle réorganisation
des C. E. T. E . entraîne une remise en cause de la sécurité de
l 'emploi et des conditions de rémunération du personnel ainsi
qu'une dénaturation des missions originales de recherche et d 'assis-
tance technique qui avaient été confiées initialement aux centres.

Abattoirs (bordereaux de pesée).

16826. — 1" juin 1979. — M. Xavier Hunault demande à M . le
ministre de l 'agriculture à la suite de sa réponse publiée au Journal
officiel des débats parlementaires du 12 février 1977 de lui faire
connaître les dispositions prises afin de favoriser la transmission
aux éleveurs des informations contenues dans le bordereau de
pesée des abattoirs.

Pensions de retraite civiles et militaires (retraités : douanes).

16827 . — 1 ,r juin 1979. — Mme Hélène Constant attire l'attention
de M. le ministre du budget sur la situation injuste faite aux
agents brevetés retraités des douanes. Alors que le décret du
31 octobre 1975 a porté assimilation pour la retraite des corps
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d'officiers et de sous-officiers du service des 'douanes, les agents
brevetés se voient toujours refuser pour leurs . droits à retraite
l'assimilation de leur grade à celui d'agent de constatation . Il en
résulte une discrimination à l'égard de cette seule catégorie de
personnel des douanes qu'il serait juste dè faire cesser-. Elle lui
demande de procéder dans les meilleurs délais à cette assimi-
lation, qui est réclamée par l 'ensemble de ce corps.

Musées (Lntrore).

16828. — P' juin 1979. — Mme Hélène Constans signale à M. le
ministre de la culture et de l'environnement que, pour visiter
le musée national du Louvre, il faut souvent attendre plus d ' une
demi-heure . Ainsi, le 23 mai dans la matinée, il y avait une file
d 'attente de plusieurs centaines de personnes, d 'abord pour fran-
chir l ' unique porte d 'entrée ouverte, ensuite pour accéder aux
guichets. Elle a été témoin de l'étonnement et du mécontentement
exprimés par les visiteurs qui, dans leur grande majorité, étaient
des touristes étrangers . Elle estime qu ' un tel état de fait est extrê-
mement préjudiciable au prestige culturel de la France . Elle lui
demande de prendre les mesures nécessaires (créations de postes
notamment' pour que l 'accès aux musées nationaux soit plus rapide
et plus aisé.

question la qualité des soins et la prévention ; elle met en cause,
également pour partie, le rôle des dispensaires . Il attire l'attention
de Mme le ministre sur ces derniers aspects . La consultation en
dispensaire est généralement appréciée des consultants qui ne sont
pas d'emblée placés dans le sysème hospitalier . Le dispensaire
constitue un échelon qui n'oblige pas les consultants à de longs
déplacements, Il offre en outre la possibilité d'un suivi souhaitable
pour un traitement de prévention . L'éloignement du lieu de consul-
tation risque de faire hésiter le consultant . Ce recul de la préven-
tion ou du traitement à temps risque de porter aggravation de
l'état de santé des patients . S'il est vrai que le nombre
de maladies nerveuses grandit, s'il est vrai que les affections dues
aux soucis et aux surmenage se développent, nous risquons de
voir multiplier à terme le besoin d ' hospitalisation et donc de voir
multiplier les dépenses . Il attire également l'attention de Mme le
ministre sur la situation des internes qui, après sept années d ' études
médicales, font quatre années de stage durant lesquelles leur traite-
ment est dérisoire, alors que leur responsabilité est énorme . Il
demande à Mme le ministre que les vacations soient maintenues
dans les conditions acquises depuis quelques années, car réserver'
ces vacations à une catégorie d' internes ne réglera pas le pro.
blème du suivi des malades et coûtera en déplacement infiniment
plus cher.

Aéronautique (industrie : entreprises).

Enseignement supérieur (enseignants).

16829 . — 1" juin 1979. — Mme Hélène Constans souhaite obtenir
de Mme le ministre des universités les renseignements suivants :
1" quel est le nombre d'enseignantes non titulaires (vacataires,
détachées du second degré, dans l ' enseignement supérieur. Quel
pourcentage représentent les 'femmes parmi les non-titulaires . Dans
quelles disciplines les trouve-t-on : 2" quelle a été l'évolution
générale de leur carrière universitaire depuis la mise en application
de la loi d'orientation (pourcentage des titularisations, nombre et
pourcentage de retours dans l'enseignement secondaire ou de
sorties de l 'enseignement supérieur) .

16833. — 1" juin 1979 . — Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis attire
l'attention de M. le ministre de l'économie sur l 'avenir de la
S .N .E C .M .A .-Suresnes. Des membres du personnel de cette entre-
prise lui ont signalé leurs vives inquiétudes, car des infor .nations
de plus en plus précises circulent dans l'entreprise concernant
le départ prochain de la S .N .E .C .M .A . -Suresnes à Villaroche
en Seine-et-Marne. Ces inquiétudes semblent d'autant plus justifiées
qu'actuellement tout investissement important est refusé à Suresnes.
Aussi, Mme Fraysse-Cazalis demande à M . le ministre quel avenir
est réservé à cette entreprise.

Politique extérieure (Maroc).

Radiodiffusion et télévision (redevance).

16830. — 1" juin 1979. — M. Paul Balmigère expose à M . le
ministre de la culture et de la communication le cas d'une per-
sonne âgée de plus de soixante-cinq ans et bénéficiaire du fonds
national de solidarité ayant récemment perdu son époux . ' Cette
dame a demandé, conformément aux textes en vigueur, de béné-
ficier de l' exonération de la redevance radio-télévision . Cela lut
a été refusé car cette demande n'a pas été introduite dans les
deux mois . suivant la date d'échéance, date depuis laquelle elle
a perdu sin, époux . Il lui demande d'exonérer cette personne,
remplissant par ailleurs toutes les conditions, de la redevance radio-
télévision.

Energie nucléaire (établissements).

16831 . — 1," juin 1979.- - M. Robert Vlzet attire l 'attention de
M. le ministre de la défense sur la situation faite aux différentes
catégories de personnels du centre d ' essais des propulseurs de
Saclay (91) . Les problèmes touchant aux salaires, à l ' emploi et
au maintien du statut juridique, ainsi qu 'aux conditions de travail
lui ont été exposés par les syndicats du C . E. P ., mals il a adopté
un mutisme qui devient insupportable aux travailleurs . Il y a
urgence que de véritables négociations s 'ouvrent avec les organi-
sations syndicales représentatives . En conséquence, il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour que les problèmes soient
réglés dans les meilleurs délais.

Etablissements sanitaires non hospitaliers (dispensaires).

16832. — 1" juin 1979. — M. Gérard Bordu demande à Mme le
ministre de la santé et de la famille de vouloir bien reconsidérer
certains aspects de la politique définie dans le secteur de la psychia-
trie . II lui signale qu 'en vertu de décisions prises par son ministère,
la participation des internes en psychiatrie qui donnaient sur vaca-
tions des consultations dans les dispensaires risque de disparaître.
En effet, en déclarant que le travail extra-hospitalier peut être
effectué dans le cadre des obligations de service des internes, le
risque existe de cette généralisation par des moyens arbitraires.
Outre le fait que cette mesure constitue un recul des rémunérations
dont sont victimes les praticiens qui effectuaient des vacations pour
poursuivre leur mission, dont la demande grandit, elle remet en

16834. — t°' juin 1979 . — M . Louis Odru expose à M. le ministre
des affaires étrangères que le gouvernement marocain vient de pro-
céder à l 'arrestation de plusieurs centaines de militants syndica-
listes. Ces arrestations interviennent au moment où les luttes
ouvrières connaissent un regain d'ampleur contre une politique
économique qui va à l'encontre des intérêts vitaux de l'ensemble
du peuple marocain . Dans un premier temps, le régime a déclenché
une campagne de diffamation et de dénigrement des travailleurs.
Alors même que le Gouvernement est contraint d'accepter le prin-
cipe de la négociation ; il opère des arrestations dans les rangs
de la Confédération démocratique du travail (C .D .T .)- et engage
des poursuites contre ses militants ; poursuites qui n'hésitent pas
à recourir à des lois édictées sous le colonialisme, sans oublier les
pressions de toutes sortes : menaces, intimidations, occupations de
locaux ... Enfin, une campagne d 'arrestations arbitraires frappe tout
le pays et Hassan If s'apprête à organiser des procès fallacieux
qui s jugeront a des centaines de militants syndicalistes sous la
vieille inculpation de a trouble à l'ordre public » . Il lui demande
quelle intervention il compte entreprendre auprès du gouvernement
de Rabat pour exiger le respect de l'intégrité physique et morale
des militants emprisonnés, l'arrêt de toutes les poursuites engagées
contre eux et leur libération immédiate.

Routes (ponts à péage).

16835 . — 1•' juin 1979 . — M. François Leizour attire l'attention de
M . le ministre des transports sur la situation imposée aux usagers
du pont reliant Saint-Nazaire à Saint-Brévin-les-PIns, II souligne,
d'une part, l'extension donnée aux divers péages sur l'ensemble
de notre réseau routier, à un moment où les usagers sont grevés
de taxes officiellement destinées à financer les travaux d'amélio.
ration. D 'autre part, la disparité, et par conséquent l ' injustice,
créée entre usagers suivant la région où ils résident, certains béné.
ficiant de la gratuité, les autres étant astreints au péage sur des
ouvrages d 'importance équivalente. M. Leizour demande à M . le
ministre des transports : 1° s'il paraît raisonnable qu'un ouvrage
destiné û améliorer les relations quotidiennes s'avère en réalité un
obstacle en raison du prix de passage ; 2° s'il n'est pas souhaitable
que l'ensemble du réseau routier soit ouvert librement et gratui .
tement à la circulation, et que, dans un premier temps, les péages
actuels soient sensiblement allégés .
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Office national dés forêts (personnel).

16836. — 1°' juin 1979. — M. Pierre Girardot expose à M. le minas•
tre de l'agriculture les conséquences de l'article 18 du statut parti-
culier du corps des agents techniques forestiers qui fait obligation
à ces agents d'habiter les locaux affectés aux postes qu'ils occupent,
alors que moins de 50 p . 100 de logements peuvent être mis à la
disposition des Intéressés et que pour les autres, les logements
ruraux qu'ils peuvent espérer louer sont souvent à des prix de
location ne correspondant plus à leur traitement et que la recherche
d'une location à un prix plus abordable les conduit souvent à s'ins•
taller avec leur famille à quelques kilomètres de leur résidence
administrative, ce qui ne parait pas présenter d'inconvénients
majeurs pour le service, en raison du développement des transports
individuels . Il lui demande : sur quels textes s'appuie M . le direc•
teur général de l'O . N . F . pour faire obligation de résidence à des
postes non logés et pour sanctionner les agents qui éprouvent des
difficultés à trouver un logement sur place ; 2° si l'O. N. F. n'est
pas en mesure de construire des logements de fonction pour
compléter le capital immobilier déjà existant; 3' si, dans l'attente,
il peut recommander à l'O. N . F. une pratique plus libérale à l'égard
des agents non logés.

Parcs naturels (pares - nationaux).

16837. — 1" juin 1979. — M. Pierre Girardot demande à M . le
ministre de l'environnement et du cadre de vie s'il est exact qu'il
ait déclaré, comme le rapporte a La Gazette officielle de la chasse »
du 20 avril 1979 : e Le pare national du Mercantour sera créé
avant l'été. Quant à celui de l'Ariège, l'. aurait mérité de l'être.
Comme ni les élus, ni les associations ne paraissent en vouloir et
que le Gouvernement n'a pas l'intention de l'imposer, la consultation
est terminée. a Dans l'affirmative, il lui fait remarquer que les
deux projets ont fait l'objet d'avis également défavorables de la
part des associations et des collectivités consultées à l'occasion des
enquêtes publiques, celui du conseil général des Alpes-de-Haute-
Provence étant particulièrement motivé par le caractère autoritaire
du règlement proposé pour le parc du Mercantour. Il lui demande
si les résultats identiques des enquêtes dans les départements de
l'Ariège et des Alpes-de-Haute-Provence ne devraient pas l'amener
à la même décision de ne pas imposer la création du parc du
Mercantour contre la volonté des populations, de leurs élus et de
leurs associations.

postes et télécommunications pourraient se charger de telles instal-
lations dans l'intérêt des usagers ; 2' si dans l'attente, le secré-
tariat aux P. et T. peut intervenir pour modérer les prix des
sociétés privées qui réalisent des installations téléphoniques,

Textiles (laine).

16840. — 1" juin 1979. — M . Pierre Girardot attire l'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur les difficultés des coopératives
lainières de producteurs qui ont des stocks importants et ne sont
pas en mesure de financer convenablement les acomptes à verser
aux éleveurs, ni de payer un prix convenable de la laine . Il lui
demande, dans le but d'assainir le marché de la laine et de per-
mettre une rétribution correspondant nu travail des éleveurs, de
faire étudier la possibilité des mesures suivantes : 1° limitation * des
importations de laines étrangères lavées et peignées au prefit
d'importations de laine en suint ; 2" obligation aux filatures d'em-
ployer au moins 10 p . 100 de laines françaises ; 3" financement des
stocks par des prêts remboursables, les agios étant pris en charge
parle F .O .R .M .A . ; 4" organisation de l'interprofession sur la base
régionale, la faible production française (14000 tonnes contre
140 000 tonnes d'importation) rendant illusoire la volonté jusqu'ici
affirmée d'organiser l'interprofession sur la basé nationale.

Accidents du travail et maladies professionnelles
(maladies professionnelles LsilicoseJ).

16841. — 1°' juin 1979 . — M. Pierre Girardot expose à M. le
Premier ministre le cas d'un mineur de fond recruté pour les mines
du Maroc après la fermeture de puits en France, avant l'indé-
pendance du Maroc, atteint de silicose mais dons la maladie pro-
fessionnelle n'a été reconnue qu'en 1963, après l'indépendance, et
qui ne bénéficie pas, de ce fait, des dispositions du décret n° 74-487
du 17 mai 1974 instituant une allocation s'ajoutant à la rente
servie en application de la législation qui était en vigueur dans ce
pays . Il lui demande si, en raison du caractère évolutif de la silicose
dont .les atteintes étaient forcément antérieures à la date de
reconnaissance de la maladie, il peut compléter le décret du 17 mai
1974 par des dispositions permettant de prendre en compte les cas
analogues.

Chasse (maladie du gibier : myxomatose).

3

Exploitants agricoles (indemnité viagère de départ).

16838. — 1" juin 1979. — M . Pierre Girardot fait part à M. le
ministre . de l'agriculture de nombreuses réclamations qui lui sont
parvenues d'anciens agriculteurs ayant obtenu dans le passé l'indem-
nité viagère de départ qui paraissait intéressante lors de son attri-
bution, alors que l'inflation la réduit maintenant à peu de chose.
Il lui rappelle que l'âge des intéressés les situe dans uns catégorie
qui n'a bénéficié pendant la plus grande partie de la vie laborieuse
d'aucun avantage social mais qui bien au contraire s'est imposée des
privations pour avoir quelques réserves d'argent permettant de faire
face aux mauvaises récoltes, aux achats de matériel, aux réparations
des bâtiments et qui ont vu fondre ces quelques réserves avec la
dévaluation de la monnaie et l'augmentation parallèle du coût de
la vie. II lui demande si dans ces conditions il ne serait pas
raisonnable : 1° de rajuster l'indemnité viagère de départ pour la
mettre au niveau où elle était à la date de son institution, en francs
constants ; 2° de décider son indexation à l'avenir.

Téléphone (installations téléphoniques).

16839. — 1" juin 1979. — M. Pierre Girardot expose à M. le
secrétaire dEEtat aux postes et télécommunications le cas d'un hôtelier
de :village disposant d'une installation téléphonique intérieure compre-
nant un standard et des postes dans les chambres de son
établissement et qui, désirant la compléter par un compteur de
taxes et un poste supplémentaire, avait demandé un devis estimatif
à l'administration des P . et T., cette dernière ayant répondu obli-
geamment que l'opération coûterait environ 700 francs . Mais dans
l'heure suivante, l'administration, s'étant aperçue q :e l'établissement
était doté d'une installation intérieure privée, a retiré son offre
et conseillé à l'hôtelier de s'adresser à la société qui l'avait réalisée,
cette dernière fournissant un devis de 3 228 .francs pour la même
installation, soit quatre fois et demie plus. II lui demande : 1° si les

16842. — 1" juin 1979. — M. Pierre Girardot rappelle à M. le
ministre de l'agriculture que la pratique de la chasse dans le midi
de la France était basée s ;,r le lapin de garenne qui a presque
totalement disparu à la suite des épidémies de myxomatose . Il lui
demande de lui indiquer si les recherches entreprises pour le mise
au point d'un vaccin contre la myxomatose ont abouti à un résultat
positif et, dans l'affirmative, quelles mesures il compte prendre
pour l'utilisation pratique de cette découverte, de manière à
reconstituer un peuplement convenable de lapin de garenne.

Défense (ministère) : établissements.

16843 . — 1°' juin 1979. — M. André Laloinie attire l'attention de
M. le ministre de la défense sur la situation des travailleurs de
l'Etat et en particulier sur les salariés des établissements militaires
suivants : magasin centrai de Moulins, annexe M .C.R . de Saint-Loup,
entrepôt de l'air à Varennes (Allier) . Ces travailleurs ont engagé
une action unie et lui ont transmis par l'intermédiaire des syndicats
C .G .T., C .F.D.T., F.O . et C .F .T.C. leurs revendications légitimes. U
s'agit 'd'abrrd de leur pouvoir , d'achat remis en cause par le non-
respect par le ministère de la défense des décrets salariaux de 1951
et 1967 qui indexaient les salaires ouvriers sur le barème des salaires
de la métallurgie parisienne. Au cours de l'année 1978, l'évolution
des salaires des travailleurs de l'Etat a été inférieure à la hausse
des prix constatée par l'I.N .S .E .E., hausse pourtant minorée par
rapport à la réalité . Les syndicats des travailleurs de l'Etat récla-
ment également la réduction du temps de travail sans diminution
de salaires, l'arrêt des licenciements, l'amélioration des conditions de
travail, l'octroi d'une semaine de congés supplémentaires, les titulari-
sations et les intégrations nécessaires, l'élargissement des droits
syndicaux. La deuxième grande revendication avancée par les syn-
dicats concerne une problème d'une importance capitale intéressant
l'Indépendance nationale. II s'ag' de la défense de l'emploi dans les
établissements militaires, c'est-à-dire l'arrêt du processus engagé
dans le cadre de l'intégration européenne de transfert de produc-
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tions d'armement aux firmes privées et aux firmes des pays de la
Communauté européenne, voire même à celles des pays candidats.
Un tel processus qu'accélérerait l'élargissement du Marché commun
à l'Espagne, la Grèce et au Portugal comporte un danger mortel
pour notre indépendance nationale, car comment parler de défense
nationale si les pays étrangers peuvent procéder au chantage de
l'interruption d'approvisionnement en armes et en matériel militaire ?
En conséquence et considérant la juste lutte que mènent les tra-
vailleurs de l'Etat, il lui demande : 1° d'envisager rapidement une
négociation avec les organisations syndicales en vue de faire droit
aux revendications ci-dessus rappelées ; 2° quelles mesures le Gou-
vernement compte-t-il prendre pour mettre un terme au processus
de privatisation des productions de matériels militaires et de dessai-
sissement de la France de ces productions.

Téléphone (industrie).

16844. — 1" juin 1979 . — M. André Lajoinie attire l'attention de
M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur les
agissements de la société Engetel Siemephone . Cette société, dont
le siège est à Clermont-Ferrand, étend son activité sur plusieurs
départements. Elle s'est spécialisée dans des installations ries télé-
communications privées et réalise également pour l'administration
des travaux sur les centraux et sur les lignes . Tout récemment, la
direction a annoncé son intention de procéder à des licenciements
parmi le personnel . Pour cela, elle met en avant des difficultés
économiques et évoque l'introduction de l'électronique dans ses
techniques selon elle . Ceci diminue considérablement la main-
d 'oeuvre d'installation et entraîne une diminution des marchés
P .T .T. Ces dernières affirmations sont opposées aux récentes décla-
rations du secrétaire d 'Etat aux P .T.T . et du chef de l'Etat qui ont
affirmé que les télécommunications étaient actuellement génératrices
d'emplois . C'est pourquoi il lui demande d'intervenir auprès de la
direction de la société Engetel Siemephone en s'opposant aux licen-
ciements qu'elle préconise.

Commémorations (8 mai 1945).

16845. — 1° r juin 1979. — M. Maurice Nifés attire l'attention
de M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur le voeu
cl-dessous émanant d ' une association des plus représentatives d 'an-
ciens combattants. Le bureau national de l'association républicaine
des anciens combattants et victimes de guerre réuni à Paris
le 19 mai 1979 a enregistré avec plaisir le succès rencontré dans
toute la France par les commémorations de la victoire du 8 mai 1945
sur le nazisme. L ' ampleur des cérémonies où se trouvaient fra-
ternellement unis les anciens combattants et victimes de guerre
et la population de tous âges démontre à l 'évidence l 'attachement
que porte le peuple français aux valeurs d'indépendance nationale
et de liberté que symbolise le 8 mai. Par contre, il proteste avec
indignation contre l 'attitude volontairement désinvolte des gou-
vernants de notre pays. C ' est ainsi que le Président de la Répu-
blique et le secrétaire d'Etat aux anciens combattants ont tenté
une manoeuvre de diversion en se rendant à Orléans pour te
550° anniversaire des fêtes de Jeanne d 'Arc, tournant ainsi le
dos aux patriotes venus par milliers à l'Arc de Triomphe de
Paris rendre hommage à tous les . héros et toutes les héroïnes
tombés dans la lutte contre l'hitlérisme, il y a à peine quarante ans.
Il dénonce avec vigueur le silence imposé par les pouvoirs publics
aux médias pour les cérémonies du 8 mai. Comment concevoir
en effet que la grande presse nationale, à quelques exceptions
près, n' ait consacré aucune ligne ou presque à cet anniversaire,
ni pour l'annoncer et le commenter, ni pour en rendre compte
à ses lecteurs. Comment expliquer autrement l'absence des radios et
des trois chaînes de télévision à l'Arc de Triomphe, tandis qu'une
station de télévision allemande était présente . La volonté systé-
matique de ne donner aucun éclat à ces cérémonies a même atteint
une mesquinerie hors 'du commun avec le refus du Président de
la République d'autoriser le déploiement de la grande flamme
tricolore sous l'Arc de Triomphe, alors que les menuisiers (dont
c'est la charge) étaient présents sur les lieux deux heures avant
la cérémonie . Il est de plus en plus évident que les raisons de
l'entêtement hautain du Président de la République et de son
gouvernement (totalement isolés face à l'immense ferveur qui se
manifeste en faveur du 8 mai) relèvent avant tout du domaine
politique et ne sont pas étrangères aux préoccupations européennes
du 10 juin prochain. Face a une telle situation il tient à réaffirmer
sa volonté d'obtenir le retour de la commémoration officielle de
la victoire du 8 mai 1945, date qui marqua la résurrection de la
France, son retour au premier rang des nations avec la restauration
d'une souveraineté nationale que personne, même au nom de
l'Europe, n'a le droit de remettre en cause. Il se félicite que

le débat sur le 8 mai tenu au Sénat le 16 mai dernier ait abouti
à la saisine du Conseil constitutionnel . Il appelle tous' les anciens
combattants et victimes de guerre et tous les patriotes que compte
le peuple de France à préserver vigoureusement les valeurs pour
lesquelles tant d'hommes et de femmes ont sacrifié leur vie, en
exigeant instamment le rétablissement du 8 mai officiel par le
Parlement. Solidaire de ce voeu, il lui demande s'il n'estime pas
que le temps est venu de redonner au 8 mai la place qu'il mérite.

Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre (législation).

16846 . — 1°" juin 1979. — M. Maurice billés attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur le voeu ci-
dessous : le bureau national de l'association républicaine des
anciens combattants et victimes de guerre, réuni le 19 mai 1979
à Paris a pris acte avec satisfaction du succès de la journée
nationale d'action tenue le 7 avril dernier à l'appel de l'13. F. A . C.
L'unanimité qui s'est manifestée à travers les initiatives les plus
diverses a prouvé l'attachement de tous les anciens combattants
et victimes de guerre à la législation des pensions militaires
d'invalidité, et leur volonté de s'opposer à toute atteinte ,contre leurs
droits acquis . La fermeté de l'ampleur de cette première riposte
ont obligé le Gouvernement et son porte-parole, le secrétaire d 'Etat
aux anciens combattants, à battre en retraite . Un premier pas
semble avoir été franchi, dans la préparation des travaux de la
commission tripartite, avec le dépôt — par les parlementaires
concernés — d' un rapport aboutissant aux mêmes conclusions que
'l'U. F . A . C. Toutefois, tout danger est loin d'être écarté en ce
qui concerne le rapport constant et la défense des droits acquis,
secteur où M. Plantier n 'a pas renoncé à faire tout de même
passer en partie les nocifs projets dénoncés avec force par l' U .F .A.C.
C'est ainsi que les mesures administratives déjà mises en place
par le secrétariat d'Etat aux anciens combattants se révèlent dans
la pratique, lourdes de conséquences et lèsent déjà bien des
pensionnés . Par ailleurs, M. Plantier s'efforce parallèlement d'obtenir
l'aval de certaines associations d'anciens combattants afin de mieux
faire admettre le projet de loi qu' il s 'apprête à déposer entre le
10 et le 30 juin prochain devant l ' Assemblée nationale . Deux
mesures y seraient définies portant sur les suffixes, la revision
et le caractère définitif de certaines pensions. Face à la gravité
des dangers encourus par les A. C. V. G ., le bureau national demande
aux anciens combattants et victimes de guerre d'intervenir auprès
des parlementaires de leur circonscription afin que se tienne —
dès la présente session de printemps — un débat sur le fond,
c 'est-à-dire sur le contenu du projet de budget 1980, la défense
des droits acquis et les mesures prévues pour résoudre enfin le
problème du rapport constant, les droits des anciens d 'Afrique
du Nord et tous les autres points du contentieux. Solidaire de ce
voeu il lui demande quelles mesures il entend prendre pour
répondre aux légitimes revendications des anciens combattants.

Enseignement (personnel non enseignant).

16847. — 1" juin 1979 . — M . Gilbert Millet attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur les difficultés que rencontrent
les personnels de l' intendance de l'éducation nationale pour assurer
la gestion des établissements d 'enseignement public. Cette pénurie
s 'aggrave à chaque rentrée scolaire et plus particulièrement en 1978;
la loi de finances rectificative n'avait prévu aucune mesure de
créations de postes en faveur des catégories de personnels non
enseignants, et le budget de l'exercice 1979 ne prévoit lui non
plus, aucune mesure nouvelle de rattrapage pour ces mêmes caté-
gories ; de plus il aggrave nos difficultés par la mise en place d'une
politique de redéploiement des moyens . Les établissements nouvelle-
ment nationalisés ne disposent que de moyens en postes, dérisoires,
qui ne permettent pas un fonctionnement satisfaisant ; bien plus
pour assurer cette dotation misérable, les recteurs sont contraints
de prélever ces postes dans les établissements d'Etat, depuis long-
temps en fonctionnement, et considérés par les autorités comme
normalement dotés. Par ailleurs des crédits de suppléance très
nettement insuffisants ne permettent pas d'assurer le remplacement
du personnel en congé et constituent une entrave à l'application
normale des mesures sociales dont devrait bénéficier le personnel
d'Intendance . Il s'ensuit une dégradation généralisée du fonction-
nement de tous les établissements, une surcharge excessive de tous
les personnels d'intendance qui ont toujours eu à coeur d'assurer un
accueil et des conditions de vie et de travail les plus aptes à
favoriser :épanouissement des élèves confiés au service public
d'enseignement. C'est pourquoi, il lui demande les dispositions que
le Gouvernement entend prendre, notamment dans le cadre de la
préparation de la prochaine loi de finances, pour qu'une solution
soit apportée à ces problèmes.
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à s'équiper en serres ou en divers moyens de production intensive,
Mines et carrières (argile de feldspaths).

16041. — 1" juin 1979. — M . André Tourné expose à M. le ministre
de l'industrie que l'entreprise d 'extraction de minerai de feldspaths
destiné aux fabrications d'éléments du sanitaire et de la céramique ;
connue sous le nom de la Sipo, est condamnée à cesser toute
activité. Les carrières de cette entreprise se trouvent dans la
contrée des Pyrénées-Orientales du Fenouillède. L'usine de concas-
sage et d'expédition se trouve sur le territoire de la commune de
Saint-Paul-de-Fenouiflet . Les carrières comme l'usine appartiennent
à la Société Denain-Anzin. Si la liquidation de la Sipo devient
effective, des dizaines d'ouvriers seront réduits au chômage dans une
région, où il n'existe aucune possibilité de reclassement aussi bien
social que professionnel. Pour justifier la liquidation de cette entre .
prise, l'argument avancé serait que le minerai deviendrait rare et
son extraction provoquerait des frais élevés . Sur ce point, il lui
signale qu'il a effectué lui-même deS visites personnelles et détaillées
dans les carrières, en compagnie de plusieurs ouvriers membres
du comité d ' entreprise . Aussi, peut-il assurer qu'il a pu , se rendre
compte combien les motifs invoqués, à savoir le manque de minerai,
sont sans fondement. Les filons existent . Ils sont à ciel ouvert . Dans
certains secteure, la matière première peut être enlevée directe-
ment par les bennes, sans avoir recours aux mines . Aussi, aban.
donner une telle richesse équivaudrait à un sabotage économique
condamnable à tous égards . Des chômeurs supplémentaires
s 'ajouteraient ainsi à ceux qui existent déjà dans les Pyrénées-
Orientales, où le chômage y est le plus élevé de France, puisqu 'il
représente 12,5 p. 100 de la population salariée. En conséquence,
il lui demande : comment se fait-il que le Gouvernement se fasse
le complice de la liquidation d'une telle entreprise? ; 2' s'il ne
pense pas qu'il est encore temps de la sauver en continuant son
activité extractive. Il lui rappelle que cette entreprise appartient
à l'une des plus grandes sociétés capitalistes de France, particulière-
ment aidée par des subventions d'Etat, donc avec l'argent des
contribuables .

Anciens combattants (pensions et retraite).

16849. — 1" juin 1979. — M. André Tourné expose à M. le
secrétaire d ' Etat aux anciens combattants qu 'à l'heure actuelle la
mortalité frappe durement les pensionnés de guerre, et les titu -
laires de la retraite du combattant . Les survivants de la grande
guerre 1914-1918, titulaires de la retraite du combattant, titulaires
d 'une pension d ' invalidité ou d ' une pension de veuve de guerre,
vu leur âge, et suivant les tables de mortalité du ministère de
la santé, disparaissent chaque année dans une proportion de
30 p. 100 . A cette cadence, dans cinq ans, ces survivants ne seront
plus que quelques centaines . Les titulaires de la retraite du
combattant, d'une pension d'invalidité ou d'une pension de veuve
de guerre au titre de la guerre 1939.1945, quoique moins atteints
par la mortalité par rapport aux ressortissants de la guerre 1914-
1918, n 'en disparaissent pas moins en ce moment à un rythme
accéléré. La moyenne d' âge des rescapés de '1939-1945 varie entre
soixante et soixante-quinze ans . Pour les citoyens de sexe masculin,
il s'agit là d'une période d'âge très cruciale. En effet, l'espérance
de vie chez les français du sexe masculin est de soixante-neuf ans.
En conséquence,' il lui demande : 1" Quel est le nombre de décès
enregistrés dans chacune des directions interdépartementales des
pensions de France, dépendant de son ministère, pour les trois
catégories suivantes : ressortissants de la guerre 1914. 1918 : a) titu-
laires de la retraite du combattant ; b) titulaires d'une pension de
guerre ; c) titulaires d'une pension de veuves de guerre . 2' Quelle
est la situation au regard de la mortalité qui frappe les ressortis-
sants de la guerre 1939-1945 dans chacune des directions inter-
départementales des pensions de France, pour les catégories sui-
vantes : ressortissants de la guerre 1939-1945 : a) titulaires de la
retraite du combattant ; b) titulaires d'une pension de guerre;
c) titulaires d 'une pension de veuves de guerre.

Commerce extérieur (importations).

16050. — 1" juin 1979 . — M. André Tourné expose à M . le
ministre de l'agriculture qu'au cours de l 'année 1977 l' Espagne a
vendu à la France 625330 tonnes de fruits frais et 253 513 tonnes
de légumes frais. De son côté, la France a vendu à l'Espagne au
cours de la même période 1 240 tonnes de fruits et 26 204 tonnes
de légumes. Ces chiffres se passent de commentaires . Cette situa-
tion est d 'autant plus anormale qu ' à plusieurs reprises des
t retraits r, c'est-à-dire la destruction de fruits et de légumes
produits en France, ont eu lieu, sous prétexte qu 'il n 'était pas
possible de les commercialiser normalement . Un tel phénomène
ne peut plus durer. A quoi servirait d 'encourager les producteurs
français de fruits et de légumes à parfaire leurs exploitations,
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Il lui
demande : 1° Quelles quantités de fruits et de légumes, en pro-
venance d'Espagne, ont été importées au cours de l 'année 1978 :
a) en tonnes globalement ; b) en tonnes par variétés de fruits et
de légumes. 2" Quelles quantités de fruits et de légumes, produites
en France, ont été exportées au cours de l'année 1978, par la
France vers l'Espagne : a) en tonnes globalement ; b) en tonnes
par variétés de fruits et de légumes. 3" Quelles dispositions a
prises le Gouvernement pour limiter les importations de fruits et
de légumes en provenance d'Espagne, quand ces importations ne
s'avèrent pas complémentaires 'des productions françaises.

Assurance maladie-maternité (remboursement : cures).

16851 . — 1" juin 1979. — M . André Tourne expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille qu'en matière de thermalisme,
malgré la multiplicité des sources existant en France d'une part,
et le très grand nombre d'établissements thermaux qui ont fait leurs
preuves sur le plan de la santé d'autre part, la politique gouverne-
mentale, dans le domaine du thermalisme, manque pour le moins de
hardiesse . On pourrait même ajouter que les cures thermales ne
semblent pas, sur le plan médical, bénéficier de la part des autorités
ministérielles de toute la considération nécessaire . En effet,
chaque année, le ministère de la santé précise le montant du
plafond des ressources, au-dessous duquel les curistes pris en charge
peuvent 'compter sur le remboursement à 70 p . 10G des frais de
déplacement de leur domicile à la station, ainsi que sur une parti-
cipation forfaitaire à leurs frais de séjour. Au début du mois de
mai 1979, l 'arrêté n 'avait pas encore été pris. Pourtant, la date limite
de dépôt des demandes préalables est fixée au 1 avril pour toutes
les stations saisonnières, c 'est-à-dire les trois quarts des stations fran-
çaises. Il y a là une situation qui est vraiment injuste à tous égards,
surtout quand il s 'agit de stations thermales très éloignées des lieux
d 'habitation des candidats curistes. On voudrait décourager les
malades ayant besoin d'une cure thermale qu'on ne ferait pas
mieux. Il lui demande : 1" pour quelles raisons un tel retard s 'est-il
manifesté, cette année, pour publier l 'arrêté fixant les conditions
que doivent remplir les curistes susceptibles de bénéficier des aides
prévues par la législation en vigueur ; 2" si à l'avenir elle n'envisage
pas de publier l'arrêté dès le mois de janvier, en vue d'éviter le
retour des ennuis divers de cette année . Ennuis dont ont souffert
aussi bien les curistes, les établissements thermaux appelés à les
recevoir, que les services sociaux appelés à régulariser les dossiers
des demandeurs .

Agriculture (zone de montagne).

16852. — 1" juin 1979. — M. André Tourné expose à M. le ministre
de l'agriculture que des aides spécifiques ont été envisagées en
faveur des agriculteurs, exploitant en zone classéée de montagne
ou classée de piedmont. En principe, si les différentes aides prévues
étaient conv enablement appliquées, l' exode rural pourrait sinon
connaître un arrêt, du moins pourrait être sérieusement atténué.
Il est temps qu ' il en soit ainsi, car sur le plan démographique, l ' exode
rural créé, en cc moment, de véritables déserts humains dans nos
belles et incomparables contrées de montagne. En matière d 'aide
aux agriculteurs exploitant en zone classée de montagne ou de
piedmont, il a été prévu, entre autre : ai l'attribution d'une prime
annuelle aux éleveurs montagnards ; b) l 'octroi de subventions
d ' investissement ; c) l'établissement de conditions particulières en
matière de prêts aux agriculteurs de montagne . Ces dispositions
ont provoqué un réel intérêt chez les agriculteurs de montagne,
surtout des contrées dites de piedmont, attachés à leur terroir,
notamment parmi les ménages de jeunes paysans encore accrochés
aux terres de leurs parents. Mais hélas, ici et là, de légitimes
craintes, pour ne point dire des protestations, se manifestent devant
les difficultés rencontrées pour percevoir les primes et les aides
précitées. La paperasserie et les contrôles inopportuns dans certains
cas deviennent difficiles à supporter par les intéressés. En consé-
quence, il lui demande : 1 " quel est le nombre exact d 'agriculteurs
exploitant en zone de montagne qui, au cours de l 'année 1978, ont
bénéficié d ' une, de deux ou des trois dispositions d 'aide précitées.
a) pour toute la France ; b) dans chacun des départements français,
2" Quel est le montant des sommes versées pour chacune des
trois données, aux agriculteurs au cours de l 'année 1978, pour toute
la France . 3" Quelles sommes ont été versées globalement pour
financer chacune des trois dispositions soulignées plus haut. 4" Quel
est le montant global des aides versées à chacun des départements
français, bénéficiaires des diverses aides accordées aux agriculteurs
de montagne et de piedmont : a) sous forme de subventions ;
b) sous forme de prêts bonifiés ou non.
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Viticulture (caves coopératives et privées).

16853. — 1" juin 1979. — M. André Tourné expose à M. le
ministre de l'économie qu'une multitude de viticulteurs, vinifiant
en caves coopératives ou vinifiant dans leurs caves particulières des
Pyrénées-Orientales, ont été victimes en 1978 de la faillite d 'un gros
négociant en vins dont le siège social se trouvait à Perpignan.
Plusieurs dizaines de coopératives et plusieurs centaines de viti-
culteurs vinifiant en cave privée de l 'arrondissement de Narbonne
ont été, eux aussi, victimes de cette faillite . Le passif comporterait
plusieurs milliards d ' anciens francs. Il lui demande de bien vouloir
faire connaitre : 1" dans quelles conditions une telle faillite a pu
devenir possible? 2" combien de caves coopératives des Pyrénées .
Orientales et du département de l' Aude ont été victimes de cette
faillite ? 3" combien de viticulteurs vinifiant en cave coopérative
ont été atteints par cette faillite ; a) dans les Pyrénées-Orientales;
b) dans le département de l ' Aude ; 4" combien de viticulteurs
vinifiant en cave privée ont été touchés par cette faillite dans
chacun des deux départements précités ; 5" quels sont les droits
des coopératives et de leurs adhérents frappés par ladite faillite ;
6" quels sont les droits des viticulteurs vinifiant en cave parti-
culière frappés aussi par le méme mal ; 7" quelles mesures son
ministère a prises ou envisage de prendre, pour atténuer les consé-
quences d'une faillite aussi importante que grossière, en faveur
des viticulteurs si injustement atteints.

Logement (expulsions et saisies).

16854 . — 1" juin 1979 . — M. André Tourné expose à M. s
ministre de l 'environnement et du cadre de vie qu'en sertu d'une
circulaire, datée du 6 mars 1978, portant le numéro 78-50, signée
par M. le ministre de l 'équipement et de l 'aménagement du terri-
toire, d 'une part, et par le ministère de la santé et du secrétariat
d'Etat aux affaires sociales, d'autre part, les préfets ont été invités
à créer des commissions départementales, voire cantonales ou
locales, dites de conciliation, en vue d 'empêcher l'expulsion brutale
de locataires devenus insolv ables, à la suite de maladie, de perte
d 'emploi, de chômage, etc . Le contenu de cette circulaire du
6 mars 1978 a fait naitre d ' heureux espoirs. En effet, la concilia-
tion - et la recherche d 'un compromis acceptable pour les deux
parties, bailleur et locataire, valent mieux qu ' une décision brutale
prise par un tribunal et qu'une expulsion non moins brutale, sui-
vant la formule manu militari, souvent employée pour rendre
exécutoires les décisions judiciaires . En conséquence, il lui demande :
1" quels sont les départements de France qui ont créé une com-
mission départementale de conciliation ; 2" dans quels cantons, ou
dans quelles villes, puisque cela est prévu par la circulaire en
question, des commissions de conciliation ont été créées.

Abattoirs (méthodes d 'abattage).

16855. — 1" juin 1979. — M . Gabriel Péronnet demande à M. le
ministre de l'agriculture de faire le point des mesures qu 'il a
prises et des mesures qu 'il compte prendre en vue d'humaniser
les méthodes d 'abattage des animaux de boucherie.

Notaires (réception des actes d 'une commune).

16861 . — 1°' juin 1979 . — M. Jean-Charles Cavaillé s 'étonne auprès
de M . le ministre de l 'Intérieur de n 'avoir pas obtenu de réponse
à sa question écrite n" 7495 parue au Journet officiel des débats
de l 'Assemblée nationale n " 83 du 20 octobre 1978 (p. 6403) . Plus
de sept mois s' étant écoulés depuis la publication de cette question
et comme il tient à connaitre sa position à l'égard du problème
évoqué, il lui en renouvelle les termes en lui demandant si pos-
sible une réponse rapide . En conséquence, il lui expose qu 'en
réponse à la question n" 23842 du 24 juin 1977 (Débats Sénat,
Journal officiel du 20 septembre 1977, p. 2209), il indiquait que
l'article 175 du code pénal ne s'appliquait pas à l 'adjoint au maire,
notaire, pour la rédaction des actes de la commune, dès lors que
cet adjoint ne participait pas aux délibérations du conseil municipal
décidant de l'aliénation d'un bien communal . L lui demande si,
par suite, un notaire associé peut recevoir les actes de la commune
dont le maire est son associé, étant précisé : que le notaire associé
qui recevrait l'acte ne fait pas partie du conseil municipal ; que
le notaire associé maire, ne participerait pas à 1a délibération du
conseil municipal décidant la vente ou l'acquisition du bien.

Taxe sur la valeur ajoutée (assujettissement).

16662. — 1" juin 1979. — M. Jean-Charles Cavaillé s' étonne auprès
de M. le ministre du budget de n 'avoir pas obtenu de réponse à
sa question écrite n" 7496 publiée au Journal officiel des débats
de l'Assemblée nationale n" 83 du 20 octobre 1978 (p. 6403) . Plus
de sept mois s'étant écoulés depuis la publication de cette question
et comme il tient à connaitre sa position à l'égard du problème
évoqué, il lui en renouvelle les termes en lui demandant si possible
une réponse rapide . En conséquence, il lui expose qu '; .Jx ternies de
l'article 257-7 (1 " ) C . G . 1 . sont passibles de la T . V . A. les indem-
nités de toute nature perçues par les personnes qui exercent sur
les immeubles considérés comme terrains à bâtir, un droit de pro -
priété ou de jouissance, ou qui les occupent en droit ou en fait.
L ' instruction du 14 août 1963 précise qu 'à défaut d 'acte constatant
le versement, l ' indemnité n 'est soumise à la T. V. A . que si elle
représente le prix d'un transfert de propriété . En matière de
baux ruraux, l'indemnité de résiliation due notamment dans le
cadre de l 'article 830-CR ne peut avoir qu'un caractère purement
indemnitaire et ne peut jamais s 'analyser en un prix . En effet, les
dispositions de l'article 850-1 CR sanctionnent pénalement le fait
de reconnaitre au bail rural une quelconque valeur patrimoniale.
II lui demande donc de bien vouloir préciser que, compte tenu du
caractère particulier du bail rural, l'indemnité de résiliation ne
peut jamais être assujettie à la T. V. A., étant bien entendu qu 'elle
sera indirectement taxée comme élément de détermination du
prix en cas de cession de l'immeuble comme terrain à bâtir.

Enregistrement (droits( (baux ruraux),

16863. — 1" juin 1979. — M. Vincent Ansquer s' étonne auprès
de M. le ministre du budget de n'avoir pas obtenu de réponse
à sa question écrite n " 6176 publiée au Journal officiel des débats
de l'Assemblée nationale n" 68 du 16 septembre 1978 (page 5128).
Plus de huit mois s'étant ecoules depuis la publication de cette
question et comme il tient à connaitre sa position à l'égard de
ce problème, il lui en renouvelle les termes en lui demandant
si possible une réponse rapide. En conséquence, il lui rappelle que
dans une réponse à M . André Morue concernant les baux ruraux
à long terme (Journal officiel, Sénat, séance du 13 novembre 1973,
page 1634) il a admis qu ' une « entrée en jouissance antérieure
à ta date de l'acte n'est pas de nature à mettre obstacle à l'appli-
cation de l 'exonération de droits de mutation à titre gratuit
édictée par l 'article 793-2 )3') du code général des impôts en
faveur des biens ruraux qui en font l ' objet a . Cette solution est
justifiée quand la rédaction du bail à long terme suit de quelques
mois l 'entrée en jouissance du preneur : elle permet au notaire
et aux parties de rédiger et de conclure le contrat sans préci-
pitation . Cependant certaines pratiques ne semblent pas conformes
aux intentions du législateur, qui voulait assurer au preneur une
stabilité d ' u moins dix-huit ans à partir de la conclusion du
bail (voir l'intervention du rapporteur à l'Assemblée nationale,
M . Colette, Journal officiel, Assemblée nationale, séance du 11 décem-
bre 1970, page 6483) . Ainsi, un bailleur vient de conclure un -
bail de dix-huit ans avec un fermier en place depuis plusieurs
années . Le contrat prévoit que les dix-huit années ont commencé
rétroactivement à courir depuis trois ans . En réalité, un tel bail
n 'assure au fermier qu ' une jouissance de quinze années à partir
de sa conclusion . C'est pourquoi il serait bon que le ministre du
budget précise quelle antériorité maximale de l 'entrée en jouissance
serait admise lors de la rédaction d'un bail rural à long terme de
dix-huit ans, sans que soit refusé le bénéfice de l 'exonération des
droits de mutation à titre gratuit prévu par l' article 793-2 (3 ) du
code général des impôts.

Enregistrement (drnitsl (baux ruraux).

16864. — 1" juin 1979 . — M . - Vincent Ansquer s' étonne auprès
de M . le ministre du budget de 't'avoir pas obtenu de réponse
à sa question écrite n" 6177 publiée au Journal officiel des débats
de l'Assemblée nationale n " 68 du 16 septembre 1978 (page 5128).
Plus de huit mois s'étant écoulés depuis la publication de cette
question et comme il tient à connaitre sa position à l 'égard du
problème évoqué, il lui en renouvelle les termes en lui deman-
dant si possible une réponse rapide . En conséquence il lui rappelle
que, dans une réponse à M. Audinot (question n" 13587, Journal
officiel du 31 décembre 1974, Assemblée nationale, pages 5672
et 5673), il avait estimé que l 'exonération prévue par l 'article 793.2 (3')
du CGI ne pouvait être s appliquée qu 'à la première transmission
à titre gratuit des biens qui interviendra à compter de la prise
d'effet du bail à long terme s . Il en résultait qu'un bail à long
terme établi en bonne et due forme, mais non encore en vigueur
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au moment de la transmission du bien n'ouvrait pas droit à
l'application de l'article 793-2 (3') du CGI. Cette opinion, conforme
à la lettre de la loi n° 70. 1298 du 31 décembre 1970, ne nous
parait pas conforme à son esprit . En effet, lors des débats par-
lementaires précédant le vote de la loi du 31 décembre 1970,
l'avantage fiscal accordé aux propriétaires a été présenté comme
la compensation de la dépr'ciation des biens loués pour dix-huit
ans au moins. Or un bien grevé d'un bail notarié de dix-huit ans,
qui prendra effet un an après, est en fait grevé d'un bail pour
dix-neuf ans. Il est injuste de priver les héritiers de ce bailleur des
avantages prévus par la loi sur les baux à long terme. Cette
situatio,i n'est pas trop gênante dans le cas où le bail de longue
durée est conclu au fermier déjà en place . Il suffit de résilier le
bail de neuf ans en cours et de le remplacer immédiatement par un
bail à long terme . Mais elle est mauvaise dans le cas fréquent où
le bail de dix-huit ans est consenti à un fermier entrant, dix-huit
mois ou un an avant le départ du fermier âge. Nous connaissons
un propriétaire qui avait conclu avec un jeune agriculteur un
engagement de neuf ans pour le cas où il décéderait avant un an,
et un bail de dix-huit ans dans le cas où il serait encore en vie
dans ce même délai . Dans le cas où ce bailleur serait décédé
avant l'entrée du jeune fermier, celui-ci aurait perdu l'avantage
d'un bail de longue durée et les héritiers de celui-là auraient perdu
le bénéfice des avantages fiscaux . M. Ansquer demande à M. le
ministre du budget s'il ne serait pas possible de considérer qu'un
bail de longue durée, établi en bonne et due forme, mais non
encore en vigueur, ferait bénéficier les héritiers du bailleur des
avantages fiscaux prévus par la loi du 31 décembre 1970 . Cette
solution serait conforme à l'esprit de la loi . Elle est maintenant
possible, puisque l'absence d'état des lieux avant la première
transmission à titre gratuit n'est plus considérée comme un
obstacle à l 'exonération susvisée tloi du 15 juillet 1975 et cour
de cassation commerciale du 9 mars 1976, bulletin civil IV n° 88,
page 74) .

Transports aériens (aéroports : personnel).

16866. — 1" juin 1979. — M. Vincent Ansquer demande à M . le
ministre des transports de bien vouloir faire le point sur les négo-
ciations en cours avec les organisations représentatives des contrô-
leurs du trafic aérien et indiquer les propositions qu 'il compte
faire en vue d' apporter un règlement à un contentieux déjà ancien.

Routes (nationales).

16867. — 1" juin 1979 . — M. Vincent Ansquer demande à M. le
ministre des transports s'il n'estime pas indispensable et urgent
d 'engager des travaux importants pour l'aménagement de la route
nationale de Perpignan à Font-Romeu . Dans l' affirmative, il serait
heureux de connaître les fonds publics qui seront consacrés à cette
opération d ' intérêt régional, voire national, ainsi que le calendrier
prévisible de sa réalisation.

Agriculture (zone de montagne).

16868 . — 1" juin 1979. — M . Michel Barnier attire l 'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur la circulaire DIAME/SSME/C 79
n" 5030 qui entraîne la mise en oeuvre depuis le 1° r .janvier 1379
de nouvelles dispositions concernant l'aide à la mécanisation en
montagne et les mesures d'encouragement prises pour les agricul-
teurs des régions difficiles. Cette circulaire comporte de flagrantes
anomalies préjudiciables aux intérêts des agriculteurs de situation
modeste. Ainsi, désormais le bénéfice d'une subvention n'est
reconnu qu'aux modèles de tracteurs d'une puissance égale ou
supérieure à 20 kW alors que de nombreux exploitants ne peuvent
utiliser sué de petits appareils en raison de la configuration
accidentée des lieux et des accès. Les motoculteurs fréquemment
utilisés sont également exclus alors qu 'ils sont cependant admis
dans les départements d 'outre-mer. Paradoxalement les remorques
à roues motrices adaptables aux motoculteurs et tracteurs de puis-
sance réduite sont admises au droit à la prime alors que les véhi-
cules qui les tirent n'en bénéficient pas. Il lui demande de bien
vouloir faire procéder à une nouvelle étude du texte en cause
afin d'éliminer les inconvénients regretables qu'il vient de lui
exposer.

Elevage (moutons).

16869. — 1°r juin 1979 . — M. Michel Barnier expose à M. le
ministre de l 'agriculture que l 'élevage ovin est indispensable à l'éco-
nomie du département de la Savoie, en particulier dans les zones
les plus défavorisées, car il maintient une population agricole et

reste une production relativement compétitive par rapport aux
autres . Toutefois, il est soumis à la concurrence anormale du
marché mondial, alors que la France et l'Europe sont déficitaires
dans cette production . En 1978, les importations de viande ovine
en France étaient de l'ordre de 1 milliard de frahcs . Face à cette
situation le Gouvernement français avait pris une position énergique
en décembre 1978 en déposant devant le conseil des ministres de
l'agriculture de la Communauté des propositions de règlement qui
reprenaient l 'essentiel des préoccupations des éleveurs . Depuis tors le
dossier n'a pas évolué, c'est pourquoi M . Michel Barnier demande
à M. le ministre de l'agriculture de bien vouloir envisager un
certain nombre de solutions. Il serait souhaitable que soit modifié
le cours mondial qui risque d 'entraîner une baisse de 40 p. 10D
du prix de l 'agneau français . Cette baisse aurait une très faible
incidence sur le budget des consommateurs mais pénaliserait grave-
ment 150 000 familles qui vivent exclusivement de l 'élevage ovin.
Il souhaiterait également la mise en place rapide en ce qui concerne
la France du « Plan d' adaptatigy ovin s qui permettrait de répondre
aux bouleversements prévisibles du marché. Ce plan devrait avoir
deux objectifs : 1" assurer la sauvegarde de l 'élevage ovin dans
les zones difficiles où il est le plus menacé ; 2° orienter la pro-
duction ovine française dans les créneaux que créera la « contmtt-
nautarisation s du marché . Enfin, il lui demande la discussion par
le conseil des ministres de l'agriculture, à Bruxelles, avant juin 1979,
du mémorandum présenté par la France pour aboutir rapidement
à un règlement communautaire pour cette production.

Postes (bureaux de poste).

16870. — 1 rr juin 1979 . — M. Jean-Pierre Bechter appelle l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications
sur l ' intérêt qui s 'attacherait à ce que soit créé un emploi d 'agent
d'exploitation au bureau de La Roche-Canillac, chef-lieu d 'un canton
de Corrèze, et à ce que la responsabilité de ce poste soit attribuée
à l'agent qui a récemment dû êt re muté à Marcillac-La Croisille,
précisément en raison du déclassement du bureau de La Roché-
Canillac . Il souhaite par ailleurs que le véhicule reste affecté au
bureau du chef-lieu de canton car cette perte de points, dans la
cotation P .T .T ., est en réalité un déclassement sournois visant
simplement à transférer le bureau de La Roche-Canillac à Marcillac.
Il ne s'agirait pas, dans ce cas-là, de l'observation de la politique
s maintien des services publics en zone rurale s.

Autoroutes (construction).

16871 . — 1" juin 1979. — M . Henry Berger attire l 'attention de
M . le ministre des transports sur les graves conséquences de la
fixation du point terminal provisoire de l'autoroute A 37 Dijon—
Langres au niveau de l'échangeur de TH-Châtel sur la R .N. 74.
Cette route nationale devant servir de bretelle de liaison sera inca-
pable d'absorber le trafic induit : l'autoroute A 37 étant à cet
endroit le tronc commun A 26 et A 37, c 'est-à-dire supportant toute
la circulation venant du Nord et de l'Est de la France, de l'Angle-
terre, des pays nordiques et de l ' Allemagne. II est indispensable
d ' envisager soit la suppression des points noirs (traversée de 'lil-
Châte•l et de Norges) sur la R . N. 74, soit de poursuivre l 'aménage-
ment de l ' autoroute A 37 jusqu 'à Dijon. Il lui demande quelle
solution sera envisagée.

Permis de construire (délivrance).

16872. — 1° r juin 1979. — M . Emile Bizet demande à M . le ministre
de l'environnement et du cadre de vie quelle définition légale peut
être donnée au terme « maison mobile s tel qu 'il figure en page 2
de la circulaire PC 158 de demande de permis de construire.
Il souhaite connaître les références des textes législatifs soumettant
ce type d'habitat meuble à la procédure de demande de permis
de construire. Il lui demande également dans quelle mesure une
maison mobile munie de bandages pneumatiques, d'une flèche,
gardant en permanence ses moyens de mobilité — donc déplaçable
à tous instants par simple traction — se différencie d ' une cara-
vane, mise à part le fait qu 'elle ne correspond pas aux normes du
code de la route.

Circulation routière (dépistage préventif de l 'alcoolémie).

16873. — 1" juin 1979 . — M . Alexandre Belo appelle l 'attention
de M. le ministre de la justice sur la loi du 12 juillet 1978 tendant
à prévenir la conduite d'un véhicule sous l'empire d'un état
alcoolique . Il lui demande, en ce qui concerne l'application de ce
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texte : 1° comment se fait-11 que l'homologation des appareils
de dépistage de l'imprégnation alcoolique par l'air expiré n'est
accordée que pour les appareils dont la limite du virage de la
masse réactive s'établit pour un taux d'alcoolémie réel de
0,5 gramme pour 1000 alors que la loi du 9 juillet 1970 établit
le taux d'alcoolémie à 0,8 gramme pour 1000 ; 2° pourquoi se
fait-il également que dans sa réunion du 21 février 1974 la com-
mission d'homologation ait apporté une modification à l'arrêté du
14 juin 1972 en précisant que e le tube de l'appareil, son descriptif.
l'emballage et la notice d'emploi ne doivent comporter aucune
Indication chiffrée, notamment au niveau du repère s. U souhaite-
rait avoir rapidement des précisions crédibles sur ce sujet.

Sécurité sociale (cotisations patronales).

16874. — 1°' juin * 1979 . — M . Gérard Chasseguet appelle l'attention
de M. le ministre du travail et de la participation . sur la situation
des entreprises qui emploient plus de dix salariés et qui ne peuvent
de cè fait bénéficier de l'exonération du paiement des charges
sociales concernant les apprentis ; exonération réservée aux entre-
prises comptant moins de dix salariés . Cette discrimination appa-
raît comme très inéquitable à l'égard des employeurs concernés,
comme vis-à-vis des Apprentis travaillant dans ces entreprises qui
assurent le paiement de leurs propres charges sociales . Par ailleurs,
la suppression de la prime d'apprentissage 'apparait comme très
discutable, car ce moyen permettrait aux entreprises d'assurer la
formation des jeunes dans des conditions très satisfaisantes.
M. Gérard Chasseguet demande à M . le ministre' du travail et de
la participation de bien vouloir envisager l'étude de mesures per-
mettant de donner à l'apprentissage . son plein effet, notamment
par le rétablissement de la prime d'apprentissage.

Sécurité sociale (cotisations).

16875 . — 1" juin 1979. — M. Gérard Chasseguet rappelle à
Mme le ministre de la santé et de la famille que les familles dont
les enfants sont confiés à une assistante maternelle, pendant
quelques heures par jour, voire le mercredi seulement, sont
astreintes au paiement de cotisations à l'U . R. S. S . A . F. Il lui cite
le cas d'une famille qui, pour la garde d'un enfant d'âge scolaire
assurée le mercredi, rétribue l'assistante maternelle par un salaire
de 25 francs par jour, ce qui correspond à un salaire de 100 francs
par mois, et donc de 300 francs par trimestre. Or, l'U. R . S . S. A . F.
réclame à cette famille une cotisation de 400 francs par trimestre.
Il apparait particulièrement anormal que cette charge sociale soit
plus importante que la rétribution à laquelle elle se rapporte.
M. Gérard Chasseguet demande à Mme le ministre de la santé
et de la famille si elle n'envisa e e pas de faire apporter les amé-
nrgements qui s 'imposent à ce sujet, en prévoyant, par exemple,
que le montant des cotisations soit calculé en fonction du nombre
d'heures de garde ou de la rémunération perçue par l'assistante
maternelle.

Impôts
(taxe parafiscale sur certaines viandes d'animaux de boucherie).

16876. — l'r juin 1979. — M. Maurice Cornette expose à M. I.
ministre du budget que le décret n° 78-51 du 17 janvier 1978 relatif
à la taxe parafiscale sur certaines viandes d'animaux de boucherie
exclut les produits importés par l'alinéa 1 de l'article 1" et, par
l'alinéa 2, impute la charge de la taxe à l'éleveur dernier pro-
priétaire de l'animal, étant entendu qu'elle est acquittée par la
personne qui présente cet animal à l'abattage. .Les importateurs
d'animaux vivants destinés à l'abattage immédiat ne peuvent juri-
diquement mettre cette taxe à la charge d'un 'éleveur étranger.
Il demande si le fait générateur de la taxe est la livraison en
vue de l'abattage ou- l'abattage lui-même et si l'exclusion des pro-
duits importés s'applique aux seules viandes ou s'étend aux animaux
vivants importés en vue de l'abattage immédiat.

Efevage (maladies du bétail).

16877. — 1n juin 1979. — M. Meuriee Cornette expose à M . le
ministre de Paericutture que certains éleveurs refusant ' systéma-
tiquement la mise en oeuvre, sur leur cheptel, des mesures obliga-
toires d'identification et de prophylaxie de la tuberculose, de la
fièvre aphteuse et de la brucellose, peuvent compromettre, dans
la zone concernée et même au-delà, le résultat légitimement attendu
des efforts de la majorité des éleveurs et de la collectivité natice

nale en matière de prophylaxies animales obligatoires . Bien que
précédées de multiples rappels, les poursuites judiciaires entamées
à l'encontre des contrevenants se soldent souvent par des peines
dont le coût ne représente même pas celui de la participation
financière demandée à l'éleveur pour les prophylaxies obligatoires.
Il demande à M. le ministre de l'agriculture s'il n'y aurait pas
lieu de mettre en oeuvre des mesures permettant d'éliminer de
telles infractions compte tenu de la menace qu'elles font peser
sur l'état . sanitaire de notre cheptel.

Enseignement secondaire (établissements).

16878. — 1" juin 1979. — M . Pierre Lataillade rappelle à M. le
ministre de l'éducation son Intervention du 13 novembre 1978
lors de la présentation du budget de l'éducation et attire à nou-
veau son attention sur le cas du laboratoire de langues vivantes
du lycée de Grand Air d'Arcachon primitivement installé en 1964
et remplacé en 1974 par un laboratoire neuf, laboratoire qui ne
fonctionne pas à l'heure actuelle, et cela depuis 1975 . En effet,
les réductions d'effectifs d'agents au lycée d'Arcachon, malgré
le caractère climatique de l'établissement et la disposition des
locaux dans un parc de dix-sept hectares, ont conduit l'adminis-
tration à supprimer le service de l'agent détaché auprès du labora-
toire de langues vivantes pour un service en cuisine . Il s'ensuit
que cet équipement de qualité, financé Intégralement par l'éduca-
tion nationale, n'est pas utilisé hormis pour quelques heures de
cours de formation continue dont le budget a permis l'utilisation
d'un agent, en dehors de son temps de travail . Sur l'argumentation
que la dotation en personnel de service général du lycée d'Arca-
chon était largement suffisante eu égard à un barème d'ailleurs
non officiel, le rectorat a rejeté me demande de personnel qualifié
présentée par l'établissement. M. Lataillade demande donc à M . le-
ministre de l'éducation quelles décisions il compte prendre afin
que puisse fonctionner le laboratoire de langues vivantes du lycée
de Grand Air d'Arcachon dont l'inactivité, étant donné, par ailleurs,
son coût, est un défi au bon sens et à la gestion rationnelle d'un
établissement d'enseignement secondaire, outre le fait que les
élèves retireraient le meilleur profit de l'enseignement des langues
vivantes.

Enseignement secondaire (établissements).

1687e. — 1°" juin 1979. — M. Pierre Lataillade attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur le projet de suppression d'une
classe de terminale A et d'une classe de terminale B au lycée
de Grand Air d'Arcachon. Il apparaît que cette mesure a été prise
en considération du nombre d'élèves actuellement scolarisés en
classe de 1'°, mais non point en fonction den redoublements pos-
sibles, des inscriptions pour raison médicale, des inscriptions
venant d'établissements privés, des inscriptions venant de familles
résidant outremer et dont les enfants fréquentent traditionnelle-
ment le lycée de Grand Air d'Arcachon . Compte tenu de ces obser-
vations, M. Lataillade demande à M . le ministre de l'éducation
quelles mesures il compte prendre afin q ue soient maintenues,
comme le demandent à la fois les associations de parents d'élèves
et les enseignants eux-mêmes et en vue de la bonne marche du
lycée, les terminales A et B.

Enseignement secondaire (établissements).

16880. — 1" juin 1979. — M. Pierre Lataillade attire l'attentbn
de M. le ministre de l'éducation sur le cas du lycée d'Arcachon
où fonctionne une classe de seconde AB 3 et qui est dépourvu
d'une classe de 1" G 1, qui lut fait normalement suite. Actuelle-
ment, les familles des élèves de seconde AB 3 doivent envoyer
leurs enfants comme internes sur un lycée de Bordeaux, ce qui
entraîne des charges importantes et des déplacements onéreux.
Par ailleurs, bien qu'admis à fréquenter la 1" G à l'issue de la
seconde AB 3, les établissements bordelais refusent d'admettre
les enfants dès lors que leur recrutement bordelais aboutit au
maximum des effectifs qu'ils peuvent accueillir dans cette section.
Le lycée d'Arcachon, où existe déjà la seconde AB 3, a le capa-
cité d'accueil pour ces élèves. Le matériel nécessaire est sur place.
Compte tenu de ces observations, M. Lataillade demande à M. le
ministre de l'éducation quelles mesures il compte prendre afin
d'apporter aux élèves la possibilité de paarsuivre sur place les

-études entreprises dans cette section du second cycle, sans que
leur scolarité se trouve perturbée, ea assurant à cette Glière son
plein fonctionnement
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Taxe sur la valeur o;dutée (exonération).

16111 . — 1" juin 1979. — M. Pierre Lataillade attire l 'attention
de M. le ministre du budget sur la situation particulière des restau-
rateurs qui ont signé une convention avec ia gendarmerie natio-
nale en vue de faire pension de famille pour les militaires du
contingent accomplissant leur service militaire actif dans la gen-
darmerie, comme gendarmes auxiliaires . Compte tenu des difficultés
rencontrées par ces restaurateurs pour maintenir un prix relati-
vement bas, M. Pierre Lataillade demande à M . le ministre du
budget s' il ne serait pas possible d'env isager pour eux une exoné•
ration des 17,60 p. 100 de T. V. A. en ce qui concerne les repas
servis aux militaires.

Enseignement secondaire (tangues étrangères).

16162. — 1" juin 1979. — A la suite des déclarations de M. le
secrétaire d'Etat à l'éducation au colloque langues et coopération
européenne, le 17 avril 1979 à Strasbourg, M . Pierre Lataillade lui
demande quelles raisons pédagogiques motivent le report du début
de l'enseignement de la deuxième langue de la quatrième à la
seconde et quelles études l 'ont amené à penser que ce report
donnerait aux élèves la possibilité de mieux apprendre la première
langue. D'autre part, l'objectif s parler correctement une langue
à la sortie du système scolaire obligatoire s, c'est-à-dire à la fin
de la troisième ne crée-t-il pas une opposition qui semble artifi-
cielle et dépassée entre s utilitaire s et s culturel a. M . Pierre
Lataillade souhaiterait aussi savoir de quelle manière M. le
secrétaire d 'Etat définit ce qu 'on appelle un enseignement à domi-
nante s économiques ou s professionnelle a de la seconde langue.
S'agit-Il d'enseigner un allemand commercial ou un anglais tech-
nique . Il lui demande en outre s 'il n 'estime pas, quelles que
soient les décisions prises pour la seconde langue, qu'elles n'auront
de valeur pédagogique que si cette dernière est dotée d ' horaires
convenables en ce qui concerne son enseignement et si elle est
dotée dans les examens d'un coefficient suffisant et ce, dans
toutes les sections.

Contrats de travail (travail à temps partiel).

16113 . — 1" juin 1979 . — M. Joël Le Tac expose à Mme le ministre
de la santé et de le famille qu'aux termes d'un contrat de travail,
une employée avait été autorisée à exercer ses fonctions à temps
réduit dans une caisse primaire d 'assurance maladie, pendant une
période de six mois. Une disposition de ce contrat prévoyait la
possibilité du renouvellement de celui-ci, sur demande adressée
deux mois avant son échéance . La prolongation sollicitée dans ce
délai a fait l'objet d'un refus, au motif que la caisse n'avait pas
encore précisé les conditions de remplacement des agents béné-
ficiant de ce type de contrat. L'intéressée a été en conséquence
invitée à signer un nouveau contrat de travail à temps plein. Il
est permis de s 'étonner du refus opposé, autant que de la raison
invoquée, d'autant plus que la personne concernée demandait
à travailler pendant trente heures par semaine, au lieu de vingt
heures comme précédemment. M . Joël Le Tac demande à Mme le
ministre de la santé et de la famille de lui faire connaître si elle
estime justifiée la décision prise de ne pas reconduire des
contrats de travail à temps partiel, alors çue cette formule a été
reconnue comme particulièrement adaptée aux conditions de tra-
vail souhaitées par les femmes et, de plus, susceptible d'atténuer
la crise de l'emploL

Infirmiers et infirmières (affectation).

16164. juin 1979. — M . Hector Rolland appelle l'attention
de Mme le ministre de le santé et de la famille sur les contraintes
que rencontrent les infirmières qui ont effectué leurs études dans
un centre hospitalier. Il lui expose à cet égard la situation adminis-
trative d'une infirmière titulaire qui se trouve séparée de son
mari depuis plus d'un an faute d'avoir trouvé un établissement
hospitalier acceptant de racheter son contrat de formation d'in-
firmière. Selon la réglementation régissant les rapports entre éta-
blissements hospitaliers, dans la circonstance le C . H . R . qui l'a
formée lui demande le remboursement d'une créance proche de
90 000 francs. Le centre hospitalier qui envisage de la recruter
refuse de participer à ce rachat . Il est évident que de telles situa-
tions sont parfaitement regrettables puisque les infirmières concer-
nées sont obligées soit de renoncer à- toute activité professionnelle,

soit de renoncer à rejoindre leur mari. M. Hector Rolland demande
à Mme le ministre de la santé et de la famille quelles dispositions
eli envisage de prendre pour modifier une réglementation qui va
manifestement à l'encontre de l'Intérét des familles.

Commerce extérieur (importations).

1685 . — 1" juin 1979. — M. René Caille expose à M . le ministre
de l'industrie qu'il a pris connaissance, le mercredi 30 mai, dans un
grand quotidien, d'un article intitulé : s Le nouveau Paris-Lyon en
bonne voie s . Cet article fait état de l 'importance des travaux de
terrassement qui seront effectués pour la création de la ligne T .G .V.
Il est dit qu 'au total on estime que 33 millions de mètres cubes
de terre et de roche auront été remués pendant les opérations de
terrassement et 160000 mètres cubes de béton coulé dans les
ouvrages d'art . Quelle ne fut pas sa surprise de lire également que
ces 160 000 mètres cubes de béton donneront lieu à l'importation
s d'Italie et de Suède de 150 000 tonnes d'acier nécessaire à leur
construction, puisque la sidérurgie française ne peut fournir les
produits de la qualité exigée par la S .N.C .F. a . Dans la situation
extrément grave que connaît notre sidérurgie, une telle information
apparaît comme proprement incroyable . M . René Caille demande
à M . le ministre de l'industrie s'il est exact que 150000 tonnes d'acier
étranger seront importées pour la mise en oeuvre des ouvrages
d'art du T .G .V. Dans l'affirmative, il souhaiterait savoir pour quelles
raisons la sidérurgie française ne peut fournir la qualité de produits
exigée par la S .N.C .F. Il lui demande également s 'il est encore
possible de revenir sur une situation qui lui parait absolument
intolérable .

Enseignement privé (enseignants).

16686. — 1" juin 1979. — M. André Delehedde appelle l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur la manière curieuse dont s'est
effectuée la concertation à propos des quatre projets de décrets
d'application de la lei du 25 novembre 1977 relatis aux retraites
des personnels de l'enseignement privé. Ces textes ont été commu.
niqués au secrétariat général de l'enseignement catholique, aux
syndicats de l'enseignement privé et à M . Guy Guermeur député
du Finistère. La commission des affaires culturelles, familiales et
sociales de l'Assemblée nationale, chargée de suivre les problèmes
de l'enseignement n'a, quant à elle, pas été consultée . 11 constate
que la parution de ces décrets coïncide avec la tenue du congrès
de l'union nationale des associations de parents d'élèves de l'enseigne.
ment libre . En conséquence, il lui demande s 'il entend mettre fin
aux méthodes qui consistent à établir la concertation avec les
groupes de pression sans tenir compte des élus chargés de voter
la Ici et de veiller à son application.

Défense (ministère) (personnel civil).

16117. — 1" juin 1979 . — M. Gabriel Péronnet de '– ' "de à M. le
ministre de la défense de faire connaitre leS, modalités selon
lesquelles les salaires des personnels civils des armées et des
travailleurs de l 'Etat seront déterminés à pa'dir du 1" . juillet 1979,
le b 'rdereau du 1" avril 1979 fixant le montant des rémunérations
jusqu'au 30 juin 1979. P lui demande en 'particulier si les décrets
salariaux de 1951 et 1967 seront appliqués.

S. N . C. F . (ligne. ).

16111. — 1" juin 1979 . — M. Gabriel F ',renne' demande à M . le
ministre des transports s'il est en mesu-e de faire connaitre où
et est le projet d'électrification de la ligne S . N. C. F. Paris—
Clermont-Ferrand, avec tous renseignements utiles à l'information
des usagers .

Agriculture (matériel agricole).

16819. — 1d juin 1979. — M. Gabriel Péronnet expose à M. le
ministre de l'agriculture que l 'Echelon d ;Auvergne du Centre
national d'études et d'expérimentation de machinisme agricole, qui
appuie ses expérimentations sur une exploitation agricole de
215 hectares située à Montoldre (Allier), vend de signalés services
à l'agriculture du Massif central . Malheureusement, le développement
escompté des effectifs de l'Echelon ne s'est pas réalisé et, à l'heure
actuelle, seulement vingt-huit personnes dont cinq chercheurs sont
employées à Montoldre. Les effectifs sont désormais trop faibles
pour suivre les nombreux sujets que commande la situation . A la
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faveur de la décentralisation et des dispositions déjà prises par
l'administration pour relever le niveau du secteur tertiaire en
Auvergne et dans le Massif central, Il apparait souhaitable que les
moyens humains existants du C . N . E. E. M . A. à Montoldre soient
désormais augmentés très substantiellement puisque le V' Plan
avait largement doté cette réalisation et avait prévu la création
de soixante-dix emplois, dont vingt d'ingénieur spécialisé. Telles
font les raisons pour lesquelles il est demandé à M. le ministre
de l'agriculture de fstre connaître les mesures qu'il entend prendre
peur doter l'Echelon d'Auvergne du C . N. E . E. M. A . et son antenne
de Montoldre (Allier) des moyens nécessaires à sa pleine efficacité.

Urbanisme (droit de préemption).

16E90. — 1 ,, juin 1979. — M. Pierre-Berna rd Cousté rappelle à
M . le ministre de la justice que l'article L. 211-2 du code de l'urba-
nisme instaure un droit de préemption dans les Z. A . D . en cas
d'aliénation volontaire . Pour la S. A . F. E. R. ou le fermier, tontes
les aliénations à titre onéreux, volontaires ou non, sont soumises
à • leur droit de préemption, mais pour la S. A. F. E. R . une pro-
cédure d'offre amiable spi:ciale est prévue en cas d'adjudication
volontaire par la loi n" 62.933 du 8 août 1962 (art . 7-IV), complétée
par le décret n° 62.135 du 20 octobre 1962 (art . 5 bis), modifié

_par le décret n° 69 .618 du 13 juin 1969. M. Cousté demande à
M. le ministre de la justice ce qu'il faut entendre par e aliénation
volontaire » et e adjudication volontaire s, ou plutôt, a contrario,
quelles sent les adjudications 'qui ne le sont pas. II semble, en effet,
qu'il y ait une discordance entre la position adoptée par le ministère
de l'environnement et du cadre de vie, qui considère comme adju-
dication forcée uniquement les ventes subies et non celles qui sont
réalisées dans la forme judiciaire, mais sur initiative du proprié-
taire, notamment lorsque la forme judiciaire est imposée alors que

' dans le cas des S . A . F. E. h. une réponse du ministre de l'agri-
culture à M. André Picard (n 7323, J. O. Sénat, 26 mars 1968) écarte
la vente de biens de mineur, par adjudication pubilque, de la pro-
cédure de l'offre amiable . M. Cousté demailde à M. le ministre
de la justice de bien vouloir préciser la position de la Chancellerie
eu égard aux différents droits de préemption, ' en particulier aux
cas de ventes sur saisie immobilière ; conversions de saisie ; ventes
dans la forme imposée de l'adjudication par les . héritiers accep-
tant sous bénéfice d'inventaire de biens . de mineurs ; de biens
dépendant de successions vacantes ; de biens appartenant à des
communes ou des établissements publics et dépassant un certain
montant ; de biens légués à des associations, congrégations, etc, sous
réserve de leur vente par adjudication ; les licitations soit sur
requête collective; soit sur assignation en partage de biens indivis
appartenant à des majeurs ; !es licitations sur partage judiciaire,
dans les conditions prévues par ln loi du 1 ,r juin 1924 applicable
en Alsace - Lorraine.

REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIOiNS ECRITES

PREMIER MINISTRE

Emploi (politique régionale),

12966. — 3 mars 1979 . — M. Antoine Rufenaeht rappelle à M . le
Premier ministre le grave déséquilibre de l'emploi dans la région
havraise, marqué par un faible niveau de . l'emploi féminin et
des emplois tertiaires par rapport aux emplois industriels . II souligne
la nécessité, peur remédier à cette situation, de favoriser la décen-
tralisation vers Lé navré . d'activités l ées au commerce extérieur,
aux liaisons maritimes et 'au développement des relations écono-
miques internationales . Il indique qu'il a déjà, à plusieurs reprises,
insisté pour que soit envisagée la possibilité d'Installer dans la
région havraise les" principaux services d'une compagnie de navi-
gation comme la Compagnie générale maritime . Une telle décision
serait conforme à la vocation portuaire et internationale du Havre
et elle serait de nature •à illustrer de manière exemplaire la volonté
du Gouvernement de mener une politique active d'aménagement du
territoire dans le domaine des emplois administratifs et des emplois

. de haut . niveau. Selon les informations récemment publiées dans la
presse, la Compagnie générale maritime aurait décidé de décentra-
liser au Havre une partie importante de ses activités . Il souhaiterait
avoir confirmation de cette information et connaître le nombre
des emplois qui pourraient être créés au Havre ainsi que le calen-
drier envisagé.'

Réponse . — La . Compagnie générale maritime a déjà 1400 salariés
au Havre. Il est ' exact qu'elle étudie actuellement avec la D.A.T.A.R.
le transfert au Havre de certains de ses services installés en région
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parisienne rejoignant ainsi le souhait exprimé par l'honorable parle-
mentaire. Les effectifs concernés par cette opération ne peuvent
être chiffrés dès maintenant avec précision mais les transfert corres-
pondant devraient intervenir entre 1980 et juillet 1981 . D'ores et déjà,
cependant, le centre informatique du Havre a vu son équipement
renforcé en raison des nouvelles tâches qui lui sont dévolues.

AFFAIRES ETRANGERES

Aménagement du territoire (équipements).

11911. — 3 février 1979. — M. Jean-Merle Caro rappelle à M. le
ministre des affaires étrangères l'inquiétude que ne manquent pas
de faire naître en Alsace les tergiversations quant au fonctionnement
régulier de l'Assemblée européenne à Strasbourg . L'incertitude qui
en résulte pèse lourdement sur la programmation d'équipements
nouveau, liés à cette perspective (établissements scolaires européens,
développement des liaisons aériennes à Strasbourg, développement de
la capacité hôtelière, programmes de logements, etc.). Leur non-

. réalisation serait un argument majeur pour les adversaires de l'instal-
lation à Strasbourg, mais pour les décideurs, locaux le risque inverse
est trop lourd de se trouver devoir financer des équipements aussi
importants . Aussi convient-il d'engager de manière irréversible le
fonctionnement de l'assemblée à Strasbourg . Le tour dé présidence
français de la commission des communautés lui paraîtrait devoir être
mis à profit pour engager les procédures adéquates.

Réponse . — Comme le sait l'honorable parlementaire, la décision
prise par les gouvernements des états membres les 6 et 7 janvier 1958
et confirmée le 8 avril 1975 font de Strasbourg le lieu de réunion
de l'assemblée des communautés . Les traités confient d'ailleurs à la
décision unanime dés états membres le soin, de fixer le siège des
institutions. Dans la pratique, le Gouvernement n'a cesse de rappeler
sa détermination de préserver la vocation européenne de Strasbourg
que symbolisera la tenue dans la métropole alsacienne, les 21 et
22 juin prochains, d'un deuxième conseil européen sous présidence
française. Cette volonté a permis de faire échec en 1977 et 1978
à certaines tentatives de transfert à Bruxelles des activités parle-
menteires, sous couvert de location à la Banque Bruxelles Lambert
d'un important ensemble' immobilier . Le président du conseil des
communautés a d'ailleurs .rappelé dans une lettre du 21 'septem-
bre 1977 au président de l'assemblée l'attachement des états membres
à ne voir modifier ni en droit ni en fait la situation actuelle. Dans
ces conditions, les propos tenus par certains sur un éventuel trans-
fert du lieu de réunion de l'assemblée relèvent de manoeuvres
tendancieuses qui ne sauraient recueillir l'anal des états membres
ni tromper la 'vigilance du Gouvernement en cette matière.

Etrangers (résidence en' France).

12513. - 17 février 1979. M. Philippe Séguin prie M. le ministre
des' affaires étrangères de bien. vouloir lui faire connaître les ensei-
gnements qu'il tire, à la lumière des événements sanglants surve-
nus en Iran, du traitement réservé à une personnalité religieuse
originaire de ce pays, qui parait avoir joué un rôle essentiel, en
France, puis à Téhéran, dans l'organisation et l'orchestration des
troubles qui ont eu pour conséquence le renversement du gouver
nement légal iranien . il ne lui paraît pas interdit d'estimer, .en
effet, que .es consignes de discrétion et dé modération qui auraient
été, à ce qu'on dit, données à cette personnalité pendant son séjour
en France sont restées sans effet. M. Séguin demande plus préci-
sément à M . le ministre des 'affaires étrangères quels seront les
arguments qui pourront légitimer, à l'avenir, qu'un traitement dif-
férent soit réservé — ou continue d'être réservé à d'autres étran-
gers dont le but avoué serait également la mise en oeuvre de
tous moyens de nature à favoriser la subversion dans leur pays
d'origine.

Réponse. - La personnalité religieuse à laquelle fait allusion
l'honorable parlementaire est entrée en France sans avoir à solli-
citer d'autorisation particulière, en tant que citoyen iranien exilé
de son pays et souhaitant résider à titre temporaire dans le nôtre.
Elle ne s'est pas trouvée, pendant son séjour, dans une situation
irrégulière par rapport à nos lois et règlements . Le ministre des
affaires étrangères a eu l'occasion, à la tribune de l'Assemblée
nationale, le 3 mai 1979, de déplorer les excès qui ont pu résulter des
événements qui se sont produits en Iran au cours des derniers
mois et a exprimé clairement . son émotion devant les violations
des droits de la personne humaine commises à l'occasion , de ces
événements. Le Gouvernement ne voit pas pour autant de raisons
de ne pas rester fidèle à ses traditions d'humanité et d'hospitalité
à l'égard des hommes et des femmes ; chassés : de leur . pays ou
contraints à l'exil pour' des raisons politiques, idéologiques ou
religieuses'.
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AGRICULTURE

Coopératives agricoles.

11065 . = 13 janvier 1979 . — M . Louis Darinot attire l'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur les conséquences, pour les
coopératives d'utilisation de matériel agricole, de la loi n" 78-9 du
4 janvier 1978. Aux termes des dispositions de cette loi, applicable
à compter du 1Pd' janvier 1978, les coopératives agricoles ne pour-
ront obtenir leur agrément qu'après immatriculation au registre du
commerce et des métiers. L 'application de ces mesures se traduira
par une charge financière importante pour les C .U .M .A ., ce qui
risque d'aller à l'encontre du développement de la coopération
agricole. Il lui demande quelles dispositions il compte prendre pour
que les C .U .M .A., qtu n'ont aucune vocation commerciale, soient
exclues du champ d'application de ces nouvelles dispositions.

Réponse . — La loi sit 78-9 du 4 janvier 1978, aux termes de
laquelle les sociétés n 'ac• + uiprent la personhalité morale qu ' à comp-
ter de leur immatriculation au registre du commerce et des sociétés,
est applicable à toutes les sociétés qu'elles soient commerciales,
civiles ou qu 'elles bénéficient, comme les coopératives agricoles,
d'un statut particulier . Ces nouvelles dispositions, qui créent juri-
diquement la société, permettent d'assurer une meilleure protection
des associés comme des tiers et sont, par là même, de nature à
accroître les garanties que doivent pouvoir présenter les C .U .M .A .,
aussi bien dans le cadre des emprunts qu'elles sont amenées à
contracter que dans leurs relations avec leurs fournisseurs . Il
est, en effet, souhaitable que les éventuels créanciers puissent
connaître, grâce aux mesures de publicité qui accompagnent l 'imma-
triculation, l'étendue des garanties présentées par la société. Cette
publicité et ces garanties constituent donc un facteur propre à
favoriser le développement des C .U .M .A.'et non pas, au contraire,
à freiner leur essor. En tout état de cause, les nouvelles dispo-
sitions n'ont pas pour effet d'alourdir très sensiblement la procé -
dure de constitution des C .U .M .A. En effet, celles-ci étaient déjà
tenues, avant l'entrée en vigueur de la loi du 4 janvier 1978,
d'accomplir un certain nombre de formalités : publicité dans tin
journal d'annonces légales, enregistrement, dépôt de pièces au
greffe du tribunal de grande instance. Par ailleurs, le coût de
la procédure d 'immatriculation, qui s 'élève à environ 270 francs,
ne semble pas hors de proportion avec les moyens financiers nor-
maux d'une C .U .M . A.

Viticulture (organisation de la production).

12101 . — 10 février 1979 . — M . Charles Pistre appelle l'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur le classement du vignoble
tarnais au niveau de la Communauté économique européenne . La
conservation du potentiel de production, l'amélioration de sa qualité
comme équilibre de la commercialisation de ses produits exigent
qu'une décision soit prise, qui protège les secteurs où la vocation .
viticole n'est pas contestée et où les efforts de constitution d ' une
plantation de cépages de qualité sont considérables (en particulier
pour les A .O .C . et vins de pays) . Le classement en zone 3 entraî-
nerait la disparition de tout un secteur économique essentiel pour le
département et la région . C'est pourquoi il lui demande quelle est
la position du Gouvernement et comment il compte protéger l'épa-
nouissement du vignoble gaillacois.

Réponse. — Le commission des communautés européennes doit
faire connaître prochainement ses nouvelles propositions concer-
nant la classification des terroirs applicable à l'ensemble du
vignoble ' produisant des vins de table. Le résultat n'en sera pas
une répartition en grandes zones viticoles, à laquelle le Gouver-
nement français s'est toujours opposée, mais l'application cas par
cas, sous le contrôle de la commission, de critères précis déter-
minant les droits et primes auxquels chaque viticulteur peut pre-
tendre .

Betteraves à sucre.

13336 . — 10 mars 1979 . — M. André Jarret appelle l'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur l'inquiétude ressentie par les
planteurs de betteraves devant la distorsion croissante entre leurs
revenus et leurs charges de production. Les intéressés craignent
également que la politique menée au plan communautaire ne leur
soit particulièrement préjudiciable . Ils souhaitent qu'il soit tenu
compte de leurs revendications que cette question résume ci-dessous :
rétablissement, pour la récolte 1979. 1980, du quota « B » à 35 p. 100,
la diminution de celuici en 1978 étant contraire à l'esprit du traité

de Rome basé sur la spécialisation ; suppression rapide et totale des
montants compensatoires monétaires sur la betterave et exemption
pour celle-ci, dont la moitié est exportée sous forme de sucre et
d'alcool, de la taxe BAPSA ; mise en place effective, pour la cam-
pagne en cours, de la compensation entre la métropole et les dépar-
tements d'outre-mer ; obtention, des la prochaine campagne, des
conditions générales d 'achat apportant toutes catégories et, en parti-
culier, comportant le choix des modes de réception (pesage sur
bascule ou pesée géométrique) ; participation des planteurs à la
gestion des quotas afin d' éviter les décisions unilatérales et abusives
de certains fabricants ; du fait que les règles de fonctionnement
du CIPS ne permettent pas actuellement de régler les différends
pouvant intervenir entre les planteurs et fabricants, mise en oeuvre
de mesures imposant l 'application des décisions de l'interprofession
par les professions betteravières et sucrières ; pour le régime 1980,
application des mesures énumérées ci-après : répartition du
quota « A z au prorata des références de production totale — compen-
sation annuelle aux niveaux national et communautaire dos déficits
en «A» — répartition du quota « B s au prorata des références
«13» plus «C », masse de manoeuvre de 5 p . 100 pour satisfaire
la mouvance des planteurs, mise à disposition du groupement des
planteurs d ' une usine de 25 p . 100 du quota de cette usine en cas
de litige grave avec le fabricant, renforcement des garanties des
planteurs dans la gestion des quotas dont les fabricants ne sont
plus que les dépositaires ; adoption, par le conseil des ministres
de la CEE, d ' une politique globale des édulcorants afin de sauve-
garder les intérêts des betteraviers européens et la préférence
communautaire contre l ' action des multinationales productrices d'iso•
glucose à partir de maïs essentiellement importés ; suppression de
l'obligation faite aux employeurs de saisonniers étrangers de retenie
à la source, c 'est-à-dire auprès des travailleurs eux-mêmes, le mon-
tant de l'impôt éventuellement dû par ces derniers ; annulation
de la décision envisagée d'augmenter sensiblement le montant des
redevances dues à l'office national d'immigration pour la venue do
saisonniers étrangers, alors que, dans le même temps, le recours
à des travailleurs français s ' avère généralement impossible . Il lui
demande de bien vouloir lui faire connaître la suite qu ' il envisage
de donner à ces différentes demandes en vue d 'apporter toute l'aide
nécessaire à cet important secteur de l'agriculture française.

Réponse . — Les nombreuses demandes des planteurs de bette-
raves rappelées par l ' honorable parlementaire font l 'objet d ' une
instruction très approfondie de la part des pouvoirs publics qui
ont pleinement conscience de l 'intérêt que présente la culture de
la betterave sucrière qui permet aujourd 'hui à la France d 'occuper
le rang de cinquième producteur de sucre dans le monde et d 'expor -
ter la. moitié de sa production sucrière qui représente plus du
tiers de la production de la C. E. E. . En depit des progrès incontes-
tables réalisés au cours des dernières années, les producteurs , res-
sentent, 11 est vrai, certaines inquiétudes, liées aux questions qui
demeurent en suspens au plan communautaire, ou qui portent
sur l'état des relations interprofessionnelles . S'agissant des pro-
blèmes qui se posent au plan communautaire, les récentes décisions
visant au rapprochement des parités monétaires se traduisent par
une augmentation des prix agricoles en France à compter de la-
nouvelle campagne et par une réduction importante des montants
compensatoires. Ces mesures favorables à la production de bette-
raves et de sucre comme à l'ensemble de l'agriculture française
précèdent un ensemble de décisions communautaires plus spécifiques
au sucre et à la betterave sucrière qui devront être adoptées dans
les prochains mois et pour lesquelles le Gouvernement est déter-
miné à faire preuve de la plus grande fermeté : il s 'agit de la
fixation du quota maximum pour la campagne prochaine et de la
définition de la nouvelle organisation du marché du sucre dans
la C . E. E . qui entrera en vigueur le 1" juillet 1980. A l ' égard de
chacun de ces dossiers de même qu'à l'égard du problème des
édulcorants de substitution, il devra être tenu dompte du niveau
et de la qualité du potentiel de production de betteraves et de
sucre situé sur le territoire national. Par ailleurs, il est souhaitable
que les accords interprofessionnels permettent de trouver une
solution équitable à tous les différends susceptibles de naître entre
les deux professions, de façon à permettre à celles-ci de maintenir
entre elles la cohésion essentielle à l'élaboration d'une politique
contractuelle durable . Telle est l'orientation du projet de loi d'orien-
tation agricole qui vient d'être dépose par le Gouvernement.

Viticulture (arrosage du vignoble).

13384. — 10 mars 1979 . — M. Charles Pistre appelle l'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur le problème posé par la date
uniforme sur le territoire national qui marque la limite de la
période d'arrosage autorisé du vignoble. En effet, si celle-cl corres-
pond à la maturité de la floraison dans les zones méditerranéennes,
elle est beaucoup trop précoce pour les régions de climat différent,
en particulier pour le vignoble tarnais. R lui demande donc s'il est
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possible d'envisager un report de quinze jours à trois semaines de
cette date limite, afin de mettre en concordance la réglementation
et une période de maturation identique de la vigne, quelle que
soit la région considérée.

Réponse. — Le ministre de l'agriculture est conscient qu'il existe
certaines inadaptations dans la réglementation actuelle de Merl-
gallon des vignes. Cette opération est interdite pendant la période
de végétation, fixée du 1" avril au 31 octobre, ce qui est tout à
fait justifié . Cependant, il est certain que le début de la période
de végétation peut varier, d'une région viticole à l'autre, et selon
les années. Par suite, ces dates uniques peuvent être la source
de difficultés locales. Une réforme des textes réglementant l'irri-
gation des vignes est à l'étude dans les sers tees concernés. Le
ministre de l'agriculture, avant toute modification du régime actuel,
s'entourera du plus grand nombre d 'avis, universitaires et profes-
sionnels, car cette pratique peut conduire aux plus graves désordres,
tant du point de vue de la productivité que de la qualité des
produits obtenus.

Manage )porcs).

14347. — 31 mars 1979. — M. Pierre Goldberg exprime à M. le
ministre de l'agriculture la très grande inquiétude des producteurs
de porcs français face à la situation qui leur est faite . Le marché
du porc connait, en effet, une crise prolongée depuis plusieurs
mois, !e prix à la production en francs constants ayant atteint, en
1978, le niveau le plus bas jamais enregistré, alors que les négo-
ciations qui se sont déroulées à Bruxelles pour régler le problème
des montants compensatoires monétaires n'ont pas amené les résul-
tats attendus par les producteurs . Il lui demande donc quelles
mesures il entend prendre pour que : 1 " les montants compensa-
toires monétaires, tant positifs que négatifs, soient supprimés ;
2' une véritable protection communautaire soit instaurée vis-à-vis
des importations en provenance des pays tiers ; 3" le seuil de
versement des avances F . O. R.M. A. aux caisses de compensation
des groupements soit relevé jusqu'à 7,80 francs et que les avances
versées soient transformées en subventions.

Réponse . — Le Gouvernement français a déjà été conduit à
prendre de nombreuses mesures pour améliorer la situation du
marché du porc. Des progrès très significatifs ont été accomplis
ouvrant la voie à un retour progressif à l ' unité des prix agricoles
gràce à une dévaluation spécifique du « franc vert ., permettant
ainsi la suppression des montants compensatoires monétaires
(M . C . M .) dans ce secteur . De plus, un certain nombre de mesures
viennent d 'être prises à Bruxelles relatives à la poursuite de
l' opération de stockage privé, à l 'augmentation des restitutions à
l'exportation et du prélèvement à l' importation. Un relèvement
substantiel du prix d 'écluse a en outre été obtenu ; il devrait per-
mettre une majoration importante des montants supplémentaires
pour toutes les importations en provenance des pays tiers.

Planteurs de tabac de Maine-et-Loire.

14874. — 11 avril 1979. — M. Edmond Alphanderf appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'agriculture sur les difficultés qu'éprouvent
depuis quatre ans les planteurs de tabac de Maine-et-Loire . Il lui
fait observer qu'en ruison de la stagnation du marché du tabac brun,
le S. E. I. T . A. parait décidé à réduire le nombre des contrats passés avec
les planteurs français, à se montrer plus exigeant pour la sélection
des feuilles et parallèlement à s' approvisionner davantage à l 'étran-
ger. Il !el demande, compte tenu du fait que la culture du tabac
constitue un appoint souvent indispensable pour la survie de petites
exploitations de polycultures, quelles mesures le Gouvernement entend
prendre pour relancer la culture du tabac et notamment s 'il ne
pense pas qu ' il soit nécessaire d ' inciter le S . E. I . T. A . à recruter de
nouveaux planteurs plutôt qu' à s'approvisionner à l ' étranger et à
promouvoir la culture de variétés mieux adaptées à l 'évolution des
goûts des consommateurs.

Réponse. — Bien qu'il affronte une concurrence de plus en plus
vive sur le marché des tabacs blonds, le S . E . I . T. A . achète,
comme par le passé, la quasi-totalité de la prod .ction française, soit
57 000 tonnes en 1978. Il doit se montrer particulièrement attentif
à l'ajustement qualitatif et quantitatif de ses productions à la
consommation. Mais il entend conserver au même niveau les
contrats qu'il a passés antérieuzement : les planteurs actuels sont
assurés de maintenir cette production. De plus, les organisations de
planteurs, groupements ou coopératives peuvent passer des contrats
avec des acheteurs étrangers et l 'ont déjà fait . En ce qui concerne
la recherche de variétés nouvelles, mieux adaptées à l'évolution
des goûts des consommateurs, des essais de culture de « Virginie s.

portant sur une centaine d'hectares, sont faits cette années par les
planteurs, auxquels le S E. I. T . A. apporte son appui technique .

Recherche scientifique
(institut national de la recherche agronomique).

15082 . — 18 ami : '979. — M. Christian Laurissergues attire
l'attention de M. le ministre de l'agriculture sur le nécessaire ren-
forcement de l'institut national de la recherche agronomique en
personnel scientifique et technique . L 'absence de perspectives de
carrière pour ces personnels est telle que l' on peut nourrir des
craintes légitimes sur la sécurité même de leur emploi . II lui
demande quels sont ses projets dans ce domaine et, notamment, de
quels moyens financiers (en francs constants) disposera l'I . N. R . A.
dès 1980.

Réponse . •— Le ministre de l'agriculture tient à rassurer l'hono-
rable parlementaire sur les perspectives qui s'offrent à la recherche
agronomique française et à ses personnels . Le conseil des ministres
du 25 avril a entendu une communication du ministre de l'agri-
culture et du secrétaire d'Etat à la recherche sur la réforme de
l'institut national de la recherche agronomique, qui devrait favoriser
le développement des activités de recherche et améliorer les liens
avec les secteurs de la production . Cette réforme s'inscrit dans la
perspective de la loi-cadre d'orientation agricole et des actions
menées pour mieux valoriser, au cours des vingt prochaines années,
le potentiel français dans le domaine de l'agriculture et des indus-
tries agricoles et alimentaires. L'emploi scientifique à 1 , 1 . N. R . A.
.continuera de bénéficier en 1980 de la décision du Président de
la République d'accroître chaque année de 3 p . 100 le nombre des
chercheurs. Quant au budget de l'institut pour 1980, les procédures
régulières qui président à sun instruction sont en cours, et il n'est
pas possible de dire aujourd'hui - et en tout état de cause avant
le vote du Parlement — de quels moyens en francs constants
l'institut disposera.

Pro'ection des consommateurs.

15117. -- 18 avril 1979. — M. Michel Rocard attire l'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur la faiblesse des moyens de la
direction départementale de la répression des fraudes dans le dépar-
tement des Yvelines. Malgré le dévouement des fonctionnaires,
ceux-ci ne peuvent en raison de leur nombre beaucoup trop
faible assurer une protection efficace des consommateurs et un
cont rôle réel et sérieux de toutes les activités industrieiiea, commer-
ciales ou artisanales dans ce département . Il lui demande donc
quelles sont ses intentions pour apporter dans les meilleurs délais
un remède réel à une situation qui ne . saurait se prolonger.

Réponse . .— Les effectifs de l'inspection de la rép,-ession des
fraudes et du contrôle de la qualité des Yvelines sont proportion-
nellement aussi nombreux que ceux des autres services, départe-
mentaux de la répression des fraudes. Ils ont d ' ailleurs ésé renforcés
récemment par l 'affectation d'un contrôleur titulaire . 1)e plus, en
raison de la croissance continue du département concidécé aux
plans démographique et économique un nouvel accroisse ;nent de
ses moyens en personnel sera recherché.

Pensions de retraite civiles et militaires
(retraités de l'office national des forêts).

15280. — 21 avril 1979 . — M. Henri Ferretti attire l'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur le cas des retraités de l'office
national des forêts qui perçoivent leurs pensions trimestriellement.
Il lui demande s 'il ne serait pas possible d 'envisager un règlement
mensuel de ces retraites.

Réponse . — Les personnels de l'office national des forêts sont
des agents relevant du statut général de la fonction publique. En
conséquence, les modalités de paiement de leurs pensions de retraite
sont soumises aux dispositions générales applicables en la matière.
Dans ce cadre, des dispositions nouvelles sont à l 'étude, en vue
d' un règlement mensuel des pensions des fonctionnaires . Les retrai-
tés de l'office national des forêts bénéficieront évidemment de ces
dispositions.

ANCIENS COMBATTANTS

Anciens combattants (Afrique du Nord).

14286. — 31 mars 1979. — M. René Benoit attire l'attention de
M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur la situation des
anciens combattants ayant participé aux opérations effectuées en
Afrique du Nord entre le 1" janvier 1952 et le 2 juillet 1962 . P. lui
rappelle qu'en vertu de l'article 1 u de la loi n° 74-1044 du 9 décem-
bre 1974, les anciens combattants en Algérie, Maroc et Tunisie
doivent être traités dans des conditions de stricte égalité avec
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leu combattants des conflits antérieurs . Conformément à ce prin-
ci p e, 11 convient d'améliorer les conditions dans lesquelles la carte
du combattant est accordée aux anciens d'Afrique du Nord, d'envi-
sager l'attribution aux intéressés ayant la qualité de fonctionnaire
ou assimilé du bénéfice de la campagne double et de prévoir la
transformation des pensions « opérations Afrique du Nord » en
pensions de « guerre ». I1 lui demande de faire connaître ses
intentions quant aux mesures qu 'il env isage de prendre pour
répondre sur ces différents points aux voeux exprimés par les
enciens combattants d'Afrique du Nord.

Réponse. — Les différents points évoqués par l'honorable parle-
mentaire dans sa question écrite appellent les réponses suivantes :
1° les conditions d'attribution de la carte du combattant aux mili-
taires ayant participé aux opérations effectuées en Afrique du Nord
entre le 1"janvier 1952 et le 2 juillet 1962 respectent les règles
traditionnelles fixées en cette matière après la première guerre
mondiale . C 'est ainsi que le décret du 11 février 1975, pris pour
l'application de la loi du 9 décembre 1974, a précisé que cette carte
doit être attribuée aux militaires qui ont été présents dans une
unité combattante pendant au moins trois mois . Cette condition
n'est pas exigée de ceux qui ont reçu une blessure homologuée ou
ont été évacués d'une unité combattante pour un motif sanitaire,
ou ont été faits prisonniers par l'adversaire . Un arrêté interministé-
riel, dont la publication aura lieu prochainement, pris sur l 'avis
d ' une commission composée en majorité de représentants du monde
combattant fixera les bonifications de temps dont pourront bénéfi-
cier les militaires dont les unités ont participé à des opérations de
combat particulièremi nt sévères. Afin de tenir compte des coutil-
tiens spécifiques dans lesquelles les opérations d ' Afrique du Nord
ont été effectuées, la loi du 9 décembre 1974 a prévu que les candi-
dats (militaires et civils ayant participé aux opérations( qui ne rem-
plissent pas les conditions rappelées ci-dessus peuvent se réclamer
d ' une procédure subsidiaire dite a du paramètre de rattrapage »
dont la mise en oeuvre a fait l 'objet des arrêtés des 14 février 1976
et 23 janvier 1979 . A titre documentaire, il est indiqué à l 'honorable
parlementaire qu'au 31 décembre 1978, sur 563 554 demandes de
cartes présentées par des anciens d'Afrique du Nord, 334 000 ont
été soumises à l ' examen des commissions départementales et 274 000,
soit 82 p . 100, ont fait l' objet d ' une décision favorable suivie de la
délivrance de la carte du combattant . Le nombre des demandes
examinées est certes insuffisant pour q u'il soit possible de préjuger
si ce pourcentage trèe élevé sera maintenu à l ' avenir, mais rien ne
permet d 'en tirer la conclusion que les règles selon lesquelles la
carte est attribuée aux personnes ayant combattu en Afrique du
Nord leur sont défav^rables et doivent être modifiées . Si le secrétaire
d'Etat aux anciens combattants n ' est donc pas favorable à l 'adoption
des propositions de toi déposées à cet effet, il n ' est, en revanche,
pas hostile à ce que la commission d'experts, chargée par la loi
de fixer les conditions de fonctionnement de la procédure subsi-
diaire, lui propose d 'y apporter certaines modifications . Il fait, en
outre, observer que les candidats à la carte ne réunissant pas les
conditions requises mais qui sont titulaires de citations individuelles
particulièrement élogieuses peuvent former un recours gracieux
qu 'il examine personnellement, après avis émis par la commission
nationale de la carte du combattant, ainsi que les dispositions de
l 'article R. 227 dut code des pensions militaires d' invalidité lui en
donnent la possibilité ; 2" les services militaires accomplis pendant
les opérations d' Afrique du Nord ouvrent droit au bénéfice de la
campagne simple majorant le taux de la pension de retraite (décret
n " 57-195 du 14 février 1957) . En sa qualité de ministre de tutelle,
le secrétaire d'Etat aux anciens combattants examine avec intérêt
les voeux dont il est saisi tendant à ouvrir le bénéfice de la cam p a-
gne double aux anciens d'Afrique du Nord . Il doit cependant souli-
gner que la loi du 9 décembre 1974, ouvrant aux anciens combat-
tants d ' Afrique du Nord vocation à la carte du combattant, ne leur
a pas ouvert droit à la campagne double, car l ' attribution de la carte
du combattant et les bénéfices de campagne font l'objet de législa-
tions distinctes . Celle qui concerne les bénéfices de campagne relève
de la compétence du ministre de la défense (définitions des opéra-
tions y ouvrant éventuellement droit) et des ministres du budget et
de la fonction publique (avantages de retraite attribués aux fonction-
naires) ; 3° la mention « opérations d 'Afrique du Nord » portée
sur les titres de pensions est sans influence sur les droits des inté-
ressés qui sont strictement les mêmes que ceux des victimes des
autres conflits ; elle a pour objet d'indiquer l'origine de la créance
du pensionné sur l'Etat. Sa suppression sur les titres de pension est
de la compétence du ministre du budget, chargé de la tenue du
grand livre de la dette publique.

Assurance vieillesse (fonds national de solidarité :
allocation supplémentaire).

15391 . — 25 avril 1979. — M . Martin Malvy appelle l'attention
de M . le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur la situation
dans laquelle se trouvent les anciens combattante titulaires d'une
pension d'invalidité militaire qui, par le fait de celle-ci, atteignent

le plafond de ressources fixées pour l'attribution du F.N .S . C'est
en effet dans ce cas leur action au service de la nation qui les
prive de certains avantages dont peuvent bénéficier des titulaires
de revenus plus élevés, non pensionnés de guerre. Aussi, il lui
demande s'il entend mettre fin à cette situation choquante pour
les anciens combattants en acceptant que les pensions militaires
soient déduites du montant des ressources prises en compte pour
l'attribution du F. N. S.

Assurance vieillesse (fonds national de solidarité :
allocation supplémentaire).

15608. — 28 avril 1979. — M . Charles Pistre appelle l 'attention de
M . le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur la prise en
compte des sommes perçues au titre d 'une pension de guerre
1914 . 1918 pour l 'octroi du fonds national de solidarité . Alors que cette
pension n 'est pas imposable et ne doit donc pas être déclarée pour
l ' I . R . P, P ., elle entre dans les ressources calculées pour le plafond
d 'attribution du F.N .S . Il lui demande s ' il envisage de supprimer
les pensions de guerre 1914.1918 du total des ressources des pen-
sionnés candidats à l'octroi du F.N .S.

Réponse . — Le secrétaire d 'Etat aux anciens combattants n'a
pas qualité pour définir les ressources à prendre en considération
pour accorder ou non l 'allocation du fonds national de solidarité
(F . N . S .), que les textes en vigueur permettent de percevoir avec
d 'autres ressour ces, dans la limite d 'un plafond annuel fixé depuis
le 1"'' janvier 1979 à 13 800 francs (personne seule) et 25 800 francs
(ménage) . Les pensions militaires d 'invalidité entrent dans le calcul
de ce plafond, sauf les pensions des veuv es de guerre ; celles-ci
bénéficient, en effet, d ' un plafond spécial qui leur permet à
soixante-cinq ans (à soixante ans en cas d 'inaptitude physique au
travail), de cumuler la pension de veuve de soldat au taux spécial
et les allocations sociales de vieillesse, ce qui leur assure actuelle-
ment un minimum de ressources de 29680 F par an . Le secrétaire
d ' Etat aux anciens combattants pour sa part ne peut qu'être favo-
rable au principe de l ' exclusion de toutes les pensions de guerre
des ressources considérées . Il doit cependant tenir compte du fait
que les allocations sociales qui sont versées sans cotisation préa-
lable et dont les règles d ' attribution relèvent de la compétence du
ministre de la santé et de la famille sont destinées aux Français
démunis . De ce point de vue très général, la prise en considéra-
tion des pensions militaires dans l 'ensemble des ressources n ' est
pas anormale dans la conjoncture économique présente . Il n'en
demeure pas moins que le secrétaire d'Etat aux anciens combat-
tants, ainsi qu ' il l 'a déclaré au cours des derniers débats budgé-
taires, entend faire étudier la possibilité d ' étendre le champ d ' appli-
cation du cumul autorisé pour les veuves de guerre à d'autres
catégories de pensionnés de guerre . Dans un premier temps il
lui paraîtrait particulièrement justifié d 'envisager une telle mesure
au profit des ascendants de guerre pour qui le relèvement du
plafond, à défaut de sa suppression, apparaitrait comme un geste
particulièrement apprécié.

Pensions militaires d 'invalidité et des victimes de guerre
(législation).

15423 . -- 25 avril 1979 . — M . Bernard Madrelle attire l'attention
de M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur l 'inquiétude
de ces derniers, suite à l 'intention du Gouvernement de modifier
certains articles du code des pensions. Les mesures envisagées, si
elles étaient appliquées, se traduiraient par : la suppression des
suffixes prévus à l 'article 14 ; des difficultés accrues dans le
domaine de l 'appréciation de l 'invalidité ; la remise en question
des pensions acquises à titre définitif ; l'interdiction de cumuler
une pension d 'invalidité représentant la répartition d'un préjudice
subi avec un traitement attaché à un emploi public ; la soumission
à l ' impôt sur le revenu d' une part de la pension, au-dessus d'un
certain plafond ; la rétribution de la « tierce personne » sous
forme d'un forfait à l'exclusion du bénéfice du double article 18.
II lui demande en conséquence s'il n'envisage pas de reconsidérer
ce projet qui remettrait en cause les droits chèrement acquis des
anciens combattants.

Pensions militaires d' invalidité et des victimes de guerre (législation).

15451 . — 26 avril 1979. — M. Gérard Chasseguet appelle l 'atten-
tion de M. le secrétaire d ' Etat aux anciens combattants sur les
informations parues dans la presse selon lesquelles des mesures
seraient à l'étude qui auraient pour effet de réduire les droits des
anciens combattants. Il serait envisagé des dispositions telles que
le blocage des taux de pensions importantes ; la suppression des
groupements d ' infirmités (allocations aux grands invalides) ; la sup-
pression des suffixes pour infirmités multiples ; la forclusion opposée
aux demandes de pensions et demande d'aggravation ; la contes-
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guerre, ne soit pas modifiée. D'autre part, il souhaite le rétablisse-
ment intégral de la parité existant antérieurement entre les pen -
sions de guerre et les traitements de certains fonctionnaires . II lui
demande quelles mesures il compte prendre pour garantir et
accroître les droits des pensionnés victimes de guerre.
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talion des demandes d'aggravation provoquées par le vieillissement
des pensionnés ; l'imposition des pensions au-delà d ' un certain taux ;
la modification du statut de la tierce personne . Il lui demande
si de telles dispositions sont effectivement prévues . Dans ce cas, il
souhaiterait en connaître les motifs et lui fait rem .:rqu r que les
indications qui circulent à cet égard ont provoqué parn:i les anciens
combattants et victimes de guerre une inquiétude compréhensible
et justifiée.

Pensions militaires d'invalidité et des :victimes de guerre
(législation).

15569. — 27 avril 1979 . — M . Jean-Pierre Delalande attire l'atten-
tion de M . le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur les
inquiétudes du monde combattant relatives à d 'éventuelles modi-
fications du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes
de guerre et plus particulièrement au troisième alinéa de l ' arti-
cle L . 14 relatif au calcul des infirmités multiples . Celui-ci se fait
actuellement par l ' utilisation de suffixes, pourcentages attribués
en qualité de correctif dans le calcul spécial du taux global pour
plusieurs infirmités . Le calcul du taux global pour plusieurs infir-
mités se fait actuellement à partir de suffixes, pourcentages varia-
bles attribués selon le rang de l 'infirmité . 11 semblerait que ce
système de calcul, satisfaisant dans son ensemble, soit remis en
cause, dans son principe même, au désavantage des actuels béné-
ficiaires. Il souligne la gravité des conséquences de l'adoption de
telles mesures, pour la situation des ancier-s combattants et vic-
times de guerre, et lui demande de lui préciser la position exacte
du Gouvernement te ce sujet.

Pensions militaires d'invalidité et îles victimes de guerre
(législation t.

15618 . — 28 avril 1979 . — M . Gérard Bapt . :tire l'attention
de M . le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur l'émo-
tion créée chez les anciens combattants et invalides de guerre
par l ' annonce d ' une éventuelle refonte du code des pensions
militaires d ' invalidité qui concernerait principalement les points
suivants : revision en baisse des pensions définitives ; sup-
pression des suffixes prévus à l 'article L. 14 ; suppression
du cumul d'ne pension d ' invalidité représentant la répa-
ration d ' un préjudice subi avec un traitement attaché à un emploi
publie ; soumission à l ' impôt sur le revenu de la part de la pension
dépassant un certain plafond ; modification de L'article L. 18 et
remplacement par une indemnité forfaitaire versée à la tierce per-
sonne à titre d'aide . Ces mesures constitueraient une grave atteinte
à la « Charte des droits » concrétisée par la loi du 31 mars 1919
dont était célébré cette année le soixantième anniversaire. Il
demande à M. le Premier ministre de lui faire connaître les inten-
tions exactes du Gouvernement en ce domaine, d ' une part, et si
effectivement il a la volonté de remettre en cause le principe des
droits acquis par l ' ensemble des pensionnés pour invalidité au
titre du code des pensions militaires d 'invalidité et des victimes
de guerre, d 'autre part.

Pensions militaires d 'invalidité et (les victimes de guerre (législation).

15734. — 4 niai 1979. — M . Pierre Weisenhorn expose à M. le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants que son attention a été
appelée par une association de victimes de guerre sur certaines
dispositions qui seraient acte ,lement à l ' étude afin de modifier
le code des pensions militaires d ' invalidité et des victimes de
guerre. Selon cette association et selon les informations parues
à cet égard dans la presse, la refonte du code concernerait prin-
cipalement les points suivants : revision en baisse des pensions
définitives ; suppression des suffixes prévus à l 'article 14 ; sup-
pression du cumul d ' une pension d 'invalidité représentant la répa-
ration d ' un préjudice subi avec un traitement attaché à un emploi
public ; soumission à l'impôt sur le revenu de la part de la pension
dépassant un certain plafond ; modification de l 'article L . 18 et
remplacement du doublement prévu par cet article par une indem-
nité forfaitaire versée à la tierce personne à titre d ' aide . M . Pierre
Weisenhorn demande à M. le secrétaire d'Etat aux anciens combat-
tants quelles sont exactement les intentions du Gouvernement en
ce qui concerne les problèmes évoqués . Il lui parait exclu que
puisse être remise en cause, dans un sens défavorable, la légis-
lation relative aux anciens combattants et aux victimes de guerre.

Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre (législation).

15774. — 4 mai 1979. — M. Jean-Michel Boucheron appelée l 'atten-
tion de M . le secrétaire d ' Etat aux anciens combattants sur le pro-
blème d'une éventuelle remise en cause des droits acquis des
pensionnés victimes de guerre. Il demande que la loi du 31 mars 1919,
qui constitue la charte fondamentale des pensions d'invalides de

Pensions militaires d ' invalidité et des victimes de guerre (législation).

15924 . — 10 mai 1979 . — Mme Myriam Barbera attire l 'attention
de M . le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur les mesures
envisagées dans le cadre d'une éventuelle refonte du code des
pensions militaires d 'invalidité. Elle lui expose l ' émotion exprimée
par la fédération des amputés de guerre de France concernant les
points suivants : revision en baisse des pensions définitives ; suppres-
sion des suffixes prévus à l 'article L. 14 ; suppression du cumul
d 'une pension d 'invalidité représentant la réparation d'un préjudice
subi avec un traitement attaché à un emploi public ; soumission à
l ' impôt sur le revenu de la part de la pension dépassant un certain
plafond ; modification de l 'article L . 18 et remplacement de double
article L. 18 par une indemnité forfaitaire versée à la tierce per-
sonne à titre d 'aide . Elle lui demande quelle réponse il compte
apporter aux interrogations contenues dans le paragraphe précé-
dent,

Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre (législation d

15958 . — 10 niai 1979 . — M. Jacques Cambolive attire l'attention
de M . le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur les consé-
quences des mesures envisagées : d ' une part, contre le droit à répa-
ration et, d 'autre part, en matière de réorganisation interne de ses
services . En effet, si ces projets étaient adoptés, ils remettraient en
cause le code des pensions militaires d 'invalidité sans qu' ils aient
fait l' objet d' une concertation officielle avec le monde combattant.
Il lui demande de bien vouloir lui indiquer la teneur de ces projets,
ainsi que les mesures prises afin de sauvegarder les droits des
grands mutilés et grands invalides.

Pensions mitiluires d 'invalidité et des victimes de guerre (législation).

15964 . — 10 mai 1979 . — M. André Laurent attire l' attention de
M . le secrétaire l 'Etat aux anciens combattants sur la grande inquié-
tude éprouvée par la fédération nationale des amputés de 'guerre
de France : militaires hors guerre ; victimes civiles et veuves
d' amputés, suite à l ' intention du Gouvernement de prendre des
mesures tendaht à modifier le code des pensions militaire . d 'inva-
lidité . En effet, les mesures envisagées, si elles étaient appliquées,
se traduiraient par : la revisior. en baisse des pensions définitives ;
la suppression du cumul d'une pension d 'invalidité représentant
la réparation d'un préjudice subi avec un traitement attaché à un
emploi public ; la soumission à l'impôt sur le revenu de la part
de la pension dépassant un certain plafond ; la modification de
l ' article L . 18 et le remplacement du double article L . 18 par une
indemnité forfaitaire veinée à la tierce personne à titre d ' aide. En
conséquence, il lui demande quelles mesures il envisage de prendre
afin de reconsidérer ce projet préjudiciable aux droits acquis des
anciens combattants,

Réponse . — Si les projets évoqués par les honorables parlemen-
taires existaient, le Parlement serait amené à en connaître puisque
leurs dispositions entreraient dans la compétence du législateur.
Comme l'a précisé publiquement le ministre du budget, des rumeurs
diverses se sont répandues à 1a suite de la publicité donnée à
une note technique sans portée juridique dérobée par un employé
indiscret . Pour sa part, le secrétaire d 'Etat aux anciens combat-
tants a indiqué, à de multiples reprises, par voie de presse écrite
et parlée notamment, qu 'il n 'est aucunement question de « faire
des économies sur les pensions des anciens combattants », comme
certains l'ont laissé entendre. En revanche, il a constaté dans le
domaine des pensions militaires d 'invalidité quelques abus auxquels
le Gobvernement se doit de mettre un terme dans l ' intérêt même
des pensionnés de guerre afin de préserver leur « droit sacré n.
Ces mesures ont fait l' objet notamment d 'une instruction minis-
térielle du 21 mars 1979 . Toutes les directives qui y sont données
n ' ont pas d 'autre objet que de procéder aux aménagements néces-
saires dans le a respect intégral de la législation » . Le secrétaire
d ' Etat aux anciens combattants a confirmé ces apaisements au
Sénat en répondant à plusieurs questions orales, le 16 mai dernier.

BUDGET

Impô t s locaux (recouvrement).

784. — 27 avril 1978. — M . Jean-Antoine Gau attire l'attention de
M . le ministre du budget sur l'injustice que représentent, pour de
nombreuses familles en difficulté, les modalités de recouvrement des
impôts locaux. Il lui signale que les directions des impôts et du



ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 31 MAI 1979

	

4533
Trésor ne répondent pas aux demandes de dégrèvement que dans
des délais allant jusqu'à dix mois et acordent les dégrèvements, les
exonérations ou les étalements de paiement, à titre gracieux, sans
critères véritables . En cas de réponses négatives, elles aussi très
tardives, le montant de l'impôt est accompagné d'une pénalisation
de 10 p. 100 pour retard de paiement . II lui demande sil n 'en-
visage pas de prendre des mesures en faveur des familles en diffi•
cuité, telles que la possibilité d' un paiement étalé sans majoration
de 10 p. 100, le traitement prioritaire des demandes provenant des
personnes en difficulté et un réexamen des dossiers des familles
ainsi frappées en 1976 . Il lui demande également s'il n'estime pas
nécessaire d'augmenter les effectifs des personnels des impôts de
telle sorte que l'instruction des dossiers soit plus rapide.

Réponse . — Le retard apporté au règlement d 'un certain nombre
de demandes de dégrèvements d'impôts locaux est imputable
essentiellement à la charge qu' a représenté pour le service le
traitement d'un volumineux courrier faisant suite à la réforme
qui est intervenue en cette matière . Mais, grâce aux mesures déjà
prises, ce retard est maintenant en voie d'être résorbé . Malgré ces
sujétions, les demandes en modération ou en remise d'impôts sont
examinées avec toute l'attention désirable . Une mesure gracieuse
ne pouvant, selon la loi, être envisagée qu 'au profit de ceux qui se
trouvent dans l'impossibilité de s'acquitter de leur dette envers le
Trésor, l'administration apprécie cas par cas les facultés de paie-
ment des requérants et tenant compte de la consistance du patri-
moine, des ressources du foyer et des charges de famille . Cela dit,
il est difficile de faire un choix entre les demandes présentées
pour donner la priorité à certaines d'entre elles dès lors qu'elles
émanent toutes de personnes qui estiment, à tort ou à raison, avoir
des difficultés à se libérer envers le Trésor. Quant à un réexamen
des dossiers des contribuables dont les réclamations ont déjà été
rejetées, il n'apparait utile qu'en cas de faits nouveaux . Dans cette
hypothèse, rien ne s' oppose à ce que les contribuables intéressés
saisissent de leur cas le directeur des services fiscaux compétent
en lui fournissant les renseignements indispensables. Par ailleurs,
la direction générale des impôts s'est toujours efforcée, dans la
limite des moyens budgétaires qui lui sont accordés, d'adapter les
effectifs de ses services aux charges qui leur incombent . C'est ainsi
que, de 1970 à 1978 inclus, le nombre des emplois budgétaires a
été augment^ globalement de près de 30 p . 100 et que de nombreux
services ont pu bénéficier de renforts substantiels en personnels.
Parallèlement, une action de grande ampleur a été entreprise pour
modifier profondément les structures et les méthodes de l 'adminis -
tration fiscale afin d 'améliorer les conditions de fonctionnement
des services et la qualité du servies rendu aux usagers . Enfin, des
opérations ponctuelles ont permis

D 'accélération du traitement du
contentieux relatif aux impôts locaux. En ce qui concerne le paie-
ment des impôts directs, il n'est pas possible de déroger par voie
de mesures réglementaires aux conditions générales de paiement
de l 'impôt fixées par la loi, et la majoration de 10 p. 100 est appli-
quée de plein droit à toutes les cotes nu fractions de cotes non
acquittées à la date d 'échéance légale . Il est signalé toutefois que,
si un dégrèvement est prononcé par la suite, la majoration de
10 p . 100 correspondante est automatiquement annulée . Au demeu-
rant, des instructions permanentes ont été adressées pax comptables
du Trésor leur prescrivant d'examiner avec soin les demandes de
délais supplémentaires de paiement formulées par les débiteurs
de bonne foi, momentanément gênés, qui justifient ne pouvoir
s 'acquitter de leurs obligations fiscales dans les délais légaux . Les
contribuables qui ont sollicité un allégement de leur imposition
peuvent bien entendu présenter de telles demandes . Certes, l'oct_oi
de ces facilités ne peut avoir pour effet d 'exonérer les redevables
de la majoration de 10 p. 100 exigible par application de la loi.
Mais les intéressés peuvent présenter, par la suite, au comptable
du Trésor, une demande en remise gracieuse de cette pénalité
ces demandes sont instruites favorablement si les délais de paie-
ment ont été respectés. Par silleurs, il convient de préciser que
les services du Trésor ont reçu, en outre, des recommandations
particulières afin que les redevables privés d'emploi bénéficient
de leur part de la plus grande bienveillance. Ces dispositions
semblent de nature à apporter une solution au problème des contri-
buables dent la situation paraissait préoccupante à l'honorable
parlementaire .

Taxe à la valeur ajoutée
(marchandises volées chez un commerçant).

1286 . -- 11 mai 1978. — M. Roger Chinaed expose à M . le ministre
du budget que, dans le climat de violences actuel qui ne cesse de
s'amplifier, les bijoutiers joailliers figurent au premier rang des
victimes de cambriolages, de vols et d'agressions . Il attire son
attention sur le fait que son administration prétend recouvrer le
montant de la T. V. A . sur les bijoux et autres objets précieux qui
ont ainsi été volés, et lui demande s'il n'estime pas indispensable

que soit revue la réglementation en la matière afin que les services
fiscaux ne puissent être — tout comme les cambrioleurs ou les
agresseurs — les bénéficiaires d'actes délictueux dont sont victimes
des commerçants insuffisamment protégés ou assurés contre les vols
et les agressions.

Réponse . — Les commerçants victimes de vols sont tenus non
pas d 'acquitter la taxe sur la valeur ajoutée sur le prix de vente
des marchandises qui leur ont été dérobées, mais de reverser au
Trésor la taxe qu 'ils ont déduite au moment de l 'achat de ces mar•
chandises . En effet, le système de taxation sur la valeur ajoutée
repose sur le principe que la taxe supportée lors de l'acquisition
d 'un bien ne peut être déduite que dans la mesure où ce bien est
utilisé pour la réalisation d'une opération imposable . Si tel n 'était
pas le cas, le produit final serait exempt de toute taxe . L'obligation
de reverser la taxe déduite au titre des marchandises qui ont dis-
paru constitue le corollaire de cette règle fondamentale. La sug.
gestion de l'honorable parlementaire aurait pour effet de mettre à la
charge du Trésor public le coût des déductions, c'est-à-dire le montant
de la taxe portant sur les éléments constitutifs les produits et le
Trésor serait ainsi amené à supporter automatiquement un préju-
dice alors que, par contre, la victime du vol a le moyen de s 'assurer
effectivement contre le risque encouru . Il ne peut être env isagé
d 'y réserver une suite favorable.

Permiens de retraite civiles et militaires
(bonification de dépaysement).

1624 . — 19,, mai 1978. — M . Maurice Andrieu appelle l 'attention de
M . le ministre du budget sur la situation de certains fonctionnaires
de police qui ont accompli des services civils hors d ' Europe et qui,
ne peuvent bénéficier des articles L. 12, L. 11-R, 12-D et D-9 du
code des pensions civiles et militaires prévoyant une bonification
dite de dépaysement que si la durée de leurs missions au cours
d'une période de douze mois est au moins égale à trois mois . Or,
certains fonctionnaires ont effectué plusieurs séjours, mais non dans
la même année, alors que ces séjours dépassent au total largement
les trois mois nécessaires. En conséquence, il lui demande s 'il ne
lui parait pas souhaitable de modifier les conditions d 'octroi de
cette bonification en prenant seulement en compte la durée des
misions effectuées sur une période pouvant excéder douze mois.

Réponse . — Aux termes de l'article L . 12 a) du code des pensions
civiles et militaires de retraite, une bonification de dépaysement
est accordée au titre des services civils rendus hors d ' Europe . La
notion même de dépaysement implique que le séjour accompli hors
d'Europe correspond à des services continus effectués de manière
permanente . La bonification de dépaysement, qui existait déjà dans
la loi du 14 avril 1924 et dans la loi du 20 septembre 1948, a été
instituée en effet dans le but de tenir compte des sujétions
spéciales que rencontrent les fonctionnaires métropolitains dans
l' exercice prolongé de leurs fonctions hors d'Europe : nature du
territoire où les intéressés sont appelés à servir, climat, milieu
local, conditions matérielles d 'existence et mode de vie qu ' implique
une implantation permanente ou semi-permanente. En revanche,
les fonctionnaires métropolitains chargés d'une mission de courte
durée hors d ' Europe ne sont pas soumis à de telles sujétions. Aussi
bien, de telles missions n'ont en aucune manière le caractère de
dépaysement que le législatedr a entendu exiger pour l 'octroi de
la bonification pour services hors d'Europe . C 'est ainsi que sous
l'empire des dispositions de l'ancien code des pensions de retraite
cette bonification n ' était accordée que pour les séjours hors d ' Europe
d ' une durée continue au moins égaale à trois mois . Pour tenir
compte de la multiplication des missions de courte durée imposées
à certains fonctionnaires, l'article R . 12 du code des pensions de
retraite en vigueur depuis 1964 a autorisé l 'octroi de la bonification
au titre de missions successives d'une durée inférieure à trois mois
à condition que leur durée totale au cours d ' une période de douze
mois soit au moins égale à troia mois. Cette mesure qui améliore
sensiblement la réglementation applicable constitue toutefois une
limite qu'il ne parait pas possible de déborder, sous peine de
dénaturer complètement la bonification de dépaysement.

Société nationale des chemins de fer français (wagons-lits).

3026. — 14 juin 1978. — M. Marcel HouSl expose à M . le ministre
du budget l'angoisse du personnel de la C .I .W .L .T. (Compagnie
internationale des wagons-lits) face à la restructuration de l'entre-
prise et des menaces sur l'emploi qui se précisent . Il lui rappelle
la politique commerciale suivie par la S .N .C .F., dans le cadre de
son contrôle financier sous son autorité de tutelle, qui aboutit en
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fait à . s situation dramatique qui est aujourd'hui connue, puisque,
pour 1978, 120 personnes sont menacées de licenciement et il est à
prévoir que le personnel des voitures-lits (conducteurs) subisse
le même sort . Il lui rappelle que va également dans ce sens la
concurrence introduite sur le rail avec 17 p . 100 des services
confiés à d'autres sociétés : S .M .R.-Rail Service, C .E .S .A .F., etc.,
dont le personnel, il faut le souligner, rie bénéficie pas de conven-
tion collective . A ce propos, il lui rappelle l'utilisation d'une _main-
d'oeuvre sous-payée et fluctuante . Il lui précise encore que, dans le
but de réduire le coût d'exploitation, la S .N .C .F. se propose d'accé-
lérer l'évolution par : la disparition à court terme dé wagons-
restaurants ; le développement à outrance de la restauration a Corail s
en dépit ide conséquences désastreuses . Il lui précise aussi que
malgré une, augmentation du nombre . des voyageurs du coefficient
de remplissage des voitures, des prestations dans la diversification
et leur volume, de la productivité du personnel, etc ., on assiste :
à une dégradation considérable des conditions de travail et à une
baisse de la qualité générale du service assuré . Il lui demande
donc : quelles dispositions immédiates et urgentes il entend pren-
dre afin que ce soit pas poursuivi le démantèlement de ces ser-
vices, avec ses conséquences désastreuses sur l'emploi et aussi
sur la qualité des services ; ce qu'il entend faire dans les préro-
gatives qui sont les siennes afin que sans tarder soit envisagée
une négociation globale au plus haut niveau sur l 'ensemble de ces
problèmes, entre les différentes parties (ministère, S .N .C .F.,
C .I .W .L .T. et représentants des syndicats).

Réponse . L'importance des charges supportées par la S .N .C .F.
au titre de la restauration ferroviaire a conduit l 'entreprise à
aménager les conditions dans lesquelles était assuré ce service
particulier. La S .N .C .F. a, en premier lieu, dû mettre fin au
monopole dont bénéficiait la Compagnie internationale des wagons-
lits et du tourisme (C .I .W .L .T.) et fait appel à quatre autres exploi -
tants qui assurent désormais environ 15 p . 100 des services . Il
a par ailleurs été procédé, parallèlement à la mise en service des
rames « Corail », à la diminution du nombre des voitures-res-
taurants et à l'organisation de la restauration à la place, selon des
modalités ayant pour conséquence une réduction du personnel de
cuisine et de salle. Ces opérations, que les très mauvais résultats
financiers du régime antérieur, dont la charge incombait en défi-
nitive au contribuable national, rendaient indispensables, ont natu-
rellement été réalisées avec le souci d'éviter, dans toute la mesure
du possible, des licenciements. Et cet objectif a pu être très
largement atteint compte tenu de la structure démographique des
effectifs concernés . Il apparaît donc que la restructuration de la
restauration ferroviaire, qui constituait une nécessité pour la
société nationale, a été effectuée dans des conditions équitables
pour le personnel concerné.

impôt sur le revenu (régime du bénéfice réel simplifié).

3131 . — 15 juin 1978. — M. Henri de Gastines expose à M. le
ministre du budget qu'un chaudronnier-serrurier exerçant en entre-
prise individuelle était au régime du forfait jusqu 'au 31 décembre
1973. Au cours de l'année 1969 une erreur a été commise dans
la présentation du tableau d'amortissements. Au lieu de retenir
la valeur hors taxes de l'immobilisation, il a été pris le montant
hors taxes diminué de la T.V.A. d'où une diminution de la base
d'amortissements. Lors de son passage au régime du bénéfice réel
simplifié le li r janvier 1974, le bilan de départ a repris cette base
erronée. L'administration au cours d ' un contrôle récent s ' est aperçue
de cette erreur et l'a réintégrée dans les bénéfices Imposables
de la première année soumise au bénéfice réel . Malgré une récla-
mation, l'administration fiscale maintient le redressement, ce qui
a pour conséquence de pénaliser l'intéressé à double titre : d'une
part, ii n'a pu comptabiliser des amortissements suffisants, d'autre
part, il est imposé sur un bénéfice sans-existence réelle. M. de
Gastines demande à M. le ministre quel est son point de vue au
sujet de cette affaire et d'une manière plus générale il souhai-
terait savoir sa position en ce qui concerne les erreurs matérielles
commises pendant une période forfaitaire au titre des immobilisa-
tions et reprises pendant des périodes soumises au bénéfice réel.
Ces erreurs peuvent-elles faire l'objet d 'un redressement.

Réponse. — Le vérificateur était fondé pour fixer la valeur au
bilan de clôture de l'exercice 1974 de l'immobilisation amortissable
visée dans la question, à retenir la valeur d'origine hors T.V.A.
et à déduire de cette valeur tant la dépréciation normale prise
en compte pour la détermination des bénéfices forfaitaires que les
amortissements pratiqués au titre de 1974 . Le contribuable de son
côté avait droit à la rectification symétrique au bilan d'ouverture
de l'exercice 1974 de l'erreur résultant de la double déduction
de la T.V.A. dès lors que ce bilan n'était pas la reprise du bilan
de clôture d'un exercice prescrit .

Notaires (suppression des offices).

3273. — 17 juin 1978 . — M. André Forens expose à M . le ministre
du budget qu 'en réponse à sa question écrite n° 28906 (réponse
parue au Journal officiel des débats de l'Assemblée nationale, n° 71,
du 24 juillet 1976, page 5378) relative aux modalités d'application
du décret n° 71-942 du 26 novembre 1971 modifiant la procédure de
suppression des offices de notaire, Il lui était Indiqué que ces moda-
lités faisaient l'objet d'une étude en liaison avec la chancellerie et
qu'elles seraient portées directement à sa connaissance . N'ayant pas
reçu à ce jour la réponse annoncée, il lui renouvelle les termes de
sa question en souhaitant vivement recevoir dans les meilleurs délais
les précisions demandées. Il lui rappelle en conséquence : 1° que le
décret n " 71-942 du 26 novembre 1971 a notamment modifié la pro-
cédure de suppression des offices de notaires et prévu en son
article 6 que le montant et la répartition des indemnités pouvant
être dues dans le cadre de la suppression d'un office sont fixés par
le garde des sceaux soit après accord des parties, soit sur propo-
sition d ' une commission instituée dans chaque cour d ' appel ; 2" que
pour tenir compte de ces modifications la direction générale des
impôts a, dans une instruction en date du 27 décembre 1974, décidé
de soumettre désormais à l'enregistrement, dans le délai d'un mois
à compter de sa date, et à l'exclusion de tout autre acte ou docu-
ment, la décision ministérielle homologuant l'accord des parties ou
fixant le montant de l'indemnité sur la proposition de la commis-
sion régionale. Compte tenu de ces nouvelles mesures applicables
en l'espèce, mais imprécises dans leur modalité d'application, il lui
demande de bien vouloir lui indiquer : 1" sous quelle forme se pré-
sente la décision ministérielle homologuant ou fixant l'indemnité de
suppression ; 2" à qui appartient l' initiative de l 'enregistrement de
la décision ministérielle approuvant ou fixant l'indemnité de sup-
pression et quel est le document à enregistrer ; 3 " quels sont les
moyens mis à la disposition de l 'organisme ou de l'autorité respon-
sable de l' enregistrement de la décision pour réunir les sommes
nécessaires à l'acquit du droit proportionnel ; 4° quelles sont les
sanctions par l'autorité ou l'organisme responsable en cas d'omission
de cette formalité ; 5" quelle est la recette des impôts compétente
pour enregistrer la décision du garde des sceaux et percevoir les
droits exigibles .

Notaires (suppression des offices).

14566. — 5 avril 1979. -- M . André Forent s'étonne auprès de
M. le ministre du budget de n'avoir pas obtenu de réponse à sa
question écrite n° 3273, publiée au Journal officiel, Débats de
l'Assemblée nationale, n° 48, du 17 juin 1978 (p. 3108) . Plus de
neuf mois s'étant écoulés depuis la publication de cette question
et comme il tient à connaître sa position à l'égard du problème
évoqué, Il lui en renouvelle les termes en lui demandant si pos-
sible une réponse rapide. En conséquence, il lui expose qu'en
réponse à sa question écrite n° 28906 (réponse parue au Journal
officiel, Débats de l'Assemblée nationale, n° 71, du 24 juillet
1976, page 5378) relative aux modalités d'application du décret
n° 71.942 du 26 novembre 1971, modifiant la procédure de suppres-
sion des offices de notaire, il lui était indiqué que ces modalités
faisaient l'objet d'une étude en liaison avec la chancellerie et
qu'elles seraient portées directement à sa connaissance . N'ayant
pas reçu à ce jour la réponse annoncée, il lui renouvelle les termes
de sa question en souhaitant vivement recevoir dans les meilleurs
délais les précisions demandées . Il lui rappelle en conséquence :
1° que le décret n° 71 . 942 du 26 novembre 1971 a notamment modifié
la procédure de suppression des offices de notaire et prévu en
son article 6 que le montant et la répartition des indemnités pouvant
être dues dans le cadre de la suppression d'un office sont fixés par
le garde des sceaux soit après accord des parties, soit sur propo-
sition d ' une commission instituée dans chaque cour d'appel ; 2° que
pour tenir compte de ces modifications la direction générale des
impôts a, dans une instruction en date du 27 décembre 1974, décidé
de soumettre désormais à l'enregistrement, dans le délai d'un mois
à compter de sa date, et à l'exclusion de tout autre acte ou
document, la décision ministérielle homologuant l'accord des parties
ou fixant le montant de l'indemnité sur la proposition de la com-
mission régionale. Compte tenu de ces nouvelles mesures applica-
bles en l'espèce, mais imprécises dans leur modalité d'application,
il lui demande de bien vouloir lui indiquer : 1° sous quelle forme
se présente la décision ministérielle homologuant ou fixant l'indem-
nité de suppression ; 2° à qui appartient l'initiative de l'enregistrement
de la décision ministérielle approuvant ou fixant l'indemnité de
suppression et quel est le document à enregistrer ; 3° quels sont
les moyens mis à la disposition de l'organisme ou de l'autorité
responsable de l'enregistrement de la décision pour réunir les
sommes nécessaires à l'acquit du droit proportionnel ; 40 quelles
sont les sanctions par l'autorité ou l'organisme responsable en cas
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d'omission de cette formalité ; 5° quelle est la recette des impbts
compétente pour enregistrer la décision du garde des sceaux et
percevoir les droits exigibles.

Réponse . — L'examen auquel il a été procédé en liaison avec
la chancellerie des conditions dans lesquelles interviennent les
suppressions des offices de notaire depuis l'entrée en vigueur du
décret n " 71-942 du 26 novembre 1971 a conduit aux conclusions
suivantes. Lorsque les parties intéressées sont parvenues à un
accord sur le montant de l'indemnité due à l'ancien titulaire de
l'office supprimé et sur la répartition de la charge de cette
indemnité entre les bénéficiaires de la suppression, la convention
ainsi intervenue est soumise obligatoirement à la formalité de
l'enregistrement en application des dispositions de l'article 859
du code général des impôts, soit dans le délai d'un mois à compter
de sa date si la convention revêt la forme d'un aéte notarié, soit,
en toute hypothèse, avant d'être produite à la chancellerie. Dans
cette situation et si le garde des sceaux homologue l'accord des
parties, la décision ministérielle n'a pas à être soumise à la
formalité dé l'enregistrement. En revanche, cette décision doit être
soumise à la formalité lorsqu'elle fixa le montant de l'indemnité
en l'absence d'un accord des parties ou lorsqu'elle fixe l'indemnité
à 'tut montant différent de celui prévu par les parties . La décision
ministérielle revêt la forme d'une lettre adressée par le garde
des sceaux nu parquet général dans le ressort duquel est situé
l'office supprimé, après publication au Journal officiel de l'arrêté
de suppression . Le montant de l'Indemnité et sa répartition entre
les notaires qui doivent la supporter figurent dans le texte même
de la lettre . Le procureur général est invité à notifier la décision
ministérielle à chaque intéressé, ainsi qu'aux organismes profes-
sionnels et au directeur des services fiscaux du lieu de résidence
de ces officiers ministériels. Chacun d 'eux est tenu de présenter
la lettre portant notification de la décision du garde des sceaux
à la formalité de l' enregistrement à la' recette des impôts dont
dépendait l'office supprimé dans le delai d'un mois à compter
de la date de réception de cette notification. Les droits exigibles,
ou la première fraction de ceux-ci, si le redevable en sollicite le
paiement fractionné, sont acquittés au moment où la formalité
est requise . A défaut de paiement des droits dans ce délai, l'indem-
nité de retard prévue à l'article 1727 du code général des impôts
est exigible. Une instruction portera prochainement les directives
qui précèdent à la connaissance des services des impôts et se
substituera à celle du 27 décembre 1974.

Plus-values (fonds de commerce d'hôtel, restaurant, bar).

3273. — 17 juin 1978 . — M. André Jarrot expose à M . le
ministre du budget qu 'un contribuable a acquis en 1952 un
fonds de commerce d ' hôtel, restaurant, bar ainsi que l 'immeuble
ou ledit fonds de commerce était exploité. Pour la période
comprise entre l'année 1552 et le 31 décembre 1975, il a été
imposé forfaitairement . Puis, pour la période comprise entre le
l e' janvier 1976 et le 18 avril 1977 seulement (date à laquelle
l'ensemble des biens a été cédé t une collectivité locale), le contri-
buable a été imposé par suite du dépassement des limites du forfait
suivant le régime simplifié, plus exactement le a mini-réel s,
et ce pour toute cette dernière période du 1"' janvier 1976 au
18 avril 1977. Par ailleurs, le propriétaire du fonds de commerce
et des immeubles a procédé au cours de son activité à des travaux
de construction, de reconstruction, d'agrandissements, de réno-
vations ou d'améliorations. Il résulte de l'exposé ci-dessus que
l'activité principale a donc été exercée pendant vingt-quatre ans
environ et sous le régime du forfait . Il lui demande si, malgré
son imposition suivant le «mini-réel » pour la seule période du
1 e' janvier 1976 au 18 avril 1977, ce contribuable doit être imposé
en matière de plus-values professionnelles en tenant compte uni-
quement de la dernière période d'imposition au e mini-réel s . Il lui
expose en outre que dans la situation ci-dessus l'ensemble des
biens a été inscrit au bilan établi pour la dernière période d'exer-
cice du 1" janvier 1976 au 18 avril 1977. Il lut demande si pour
les années précédentes on doit considérer crie les biens immobiliers
seulement — où le fonds de commerce était exploité — faisaient
partie du patrimoine privé de l'exploitant et par suite imposables
suivant le régime des plus-values des particuliers, et ce, bien
entendu, jusqu'au : jour de leur inscription au bilan ; étant rappelé
que l'acquisition desdits immeubles remonte à l'année 1952, c'est-à-
dire au-delà de la période de vingt années fixée par la loi . A
cet égard, il lui rappelle qu 'il est stipulé au n " 441 de l' instruction
du 30 décembre 1976 (B. O . D . G .I . I M 1. 76) qu' « un bien inscrit
au bilan d ' une exploitation a pu, préalablement à cette inscription,
faire partie du patrimoine privé de l 'exploitant . Il peut en être
ainsi notamment dans le cas d'un immeuble, lorsque l'intéressé
passe du régime d'imposition forfaitaire à celui du bénéfice réel s.
Par ailleurs, le paragraphe 3 de l'article 11 de la loi du 19 juil-
let 1976 semble régler cette situation. Il est en effet stipulé qu'il

convient de distinguer : d'une part, les plus-values correspondant
à la période courant du moment de l'inscription au bilan d'exploi-
tation jusqu'à la date de la cession ou de retrait du bien . C'est
précisément le cas du contribuable dont il s'agit ; d'autre part,
jusqu'au jour de l'inscription au bilan, les plus-values sur
l 'immeuble devraient être imposées suivant le régime réservé aux
particuliers . M. André Jarrot demande à M . le ministre du budget
de bien vouloir lui faire connaître sa position en ce qui concerne
les points ci-dessus exposés et, dans le cas particulier, lui préciser
de quelle manière les plis-values concernant ce contribuable doivent
titre déterminées.

Plus-values (fonds de commerce d'hôtel, restaurant, bar).

6561 . — 30 septembre 1978. — M. André Jarrot s 'étonne auprès
de M. le ministre du budget de n'avoir pas obtenu de réponse
à sa question écrite n" 3276 publiée au Journal officiel des Débats
à l 'Assemblée nationale du '17 juin 1978 (page 3109) . Comme il
tient à connaître sa position à l'égard du problème évoqué, il
lui en renouvelle les termes en lui demandant si possible une
réponse rapide. En conséquence, il lui expose qu'un contribuable
a acquis en 1952 un fonds de commerce d 'hôtel, restaurant, bar ainsi
que l'immeuble où ledit fonds de commerce était exploité. Pour la
période comprise entre l 'année 1952 et le 31 décembre 1975, il a été
imposé forfaitairement . Puis, pour la période comprise entre le
1" janvier ,l 976 et le 18 avril 1977 seulement (date à laquelle
l'ensemble des biens a été cédé à une collectivité locale), le contri-
buable a été imposé par suite du dépassement des limites du forfait
suivant le régime simplifié, plus exactement le « mini-réel s,
et ce pour toute cette dernière période du 1P' t janvier 1976 au
18 avril 1977 . Par ailleurs, le propriétaire du fonds de commerce

' et des immeubles a procédé au cours de son activité à des travaux
de construction, de reconstruction, d 'agrandissements, de réno -
vations ou d'améliorations . Il résulte de l'exposé ci-dessus que
l ' activité principale a donc été exercée pendant vingt-quatre ans
environ et sous le régime du forfait. Il lui demande si, malgré
son imposition suivant le « mini-réel s pour la seule période du
1" janvier 1976 au 18 avril 1977, ce contribuable doit être imposé
en matière de plus-values professionnelles en tenant compte uni-
quement de la dernière période d'imposition au e mini-réel s. Il lui
expose en outre que dans la situation ci-dessus l'ensemble des
biens a été inscrit au bilan établi pour la dernière période d 'exer-
cice du 1"' janvier 1976 au 18 avril 1977. Il lui demande si pour
les années précédentes on doit considérer que les biens immobiliers
seulement — où le fonds de commerce était exploité — faisaient
partie du patrimoine privé de l'exploitant et par suite imposables
suivant le régime des plus-values des particuliers, et ce, bien
entendu, jusqu 'au jour de leur inscription au bilan ; étant rappelé
que l'acquisition desdits immeubles remonte à ' .952, c'est-à-
dire au-delà de la période de vingt années fixée par la loi . A
cet égard, il lui rappelle qu ' il est stipulé au n" 441 de l ' instruction
du 30 décembre 1976 (B . O . D .G.I. I M 1-76) qu' « un bien inscrit
au bilan d ' une exploitation a pu, préalablement à cette inscription,
faire partie du patrimoine privé de l 'exploitant. Il peut en être
ainsi notamment dans le cas d'un immeuble, lorsque l'intéressé
passe du régime d'imposition forfaitaire à celui du bénéfice réel s.
Par ailleurs, le paragraphe 3 de l 'article 11 de la loi du 19 juil-
let 1976 semble régler cette situation. Il est en effet stipulé qu'il
convient de distinguer, d'une part, les plus-values correspondant
à la période courant du moment de l 'inscription au bilan d'exploi-
tation jusqu'à la date de la cession ou de retrait du bien . C'est
précisément le cas du contribuable dont il s'agit ; d'autre part.
jusqu 'au jour de l 'inscription au bilan, les plus-values sur
l 'immeuble devraient être imposées suivant le régime réservé aux
particuliers. II lui demande de bien vouloir lui faire connaître sa
position en ce qui concerne les points ci-dessus exposés et, dans
le cas particulier, lui préciser de quelle manière les plus-values
concernant ce contribuable doivent être déterminées.

Réponse . — Dans la situation évoquée par l 'honorable parlemen-
taire, la plus-value réalisée kirs de la vente du fonds de commerce
constitue une plus-value professionnelle imposable au titre de l 'exer-
cice de cession suivant les règles prévues aux articles 39 duodecies
et suivants du code général des impôts . Cette plus-value est égale
à la différence entre le prix de cession des éléments corporels
et incorporels cédés et leur valeur comptable à la date de la
cession . ll est rappelé à cet égard que le contribuable, placé de
plein droit sous le régime du bénéfice réel simplifié à compter du
•1r janvier 1976, a dû reprendre dans le premier bilan joint à
sa déclaration des résultats de l'exercice 1976-1977 les éléments
du fonds de 'commerce pour une valeur égale à leur valeur d'ori-
gine (pour les éléments incorporels) ou à leur valeur résiduelle
calculée en tenant compte des amortissements déduits pour la
détermination des bénéfices forfaitaires imposables (pour les élé-
ments corporels amortissables) . Quant à l'immeuble dans .lequel
l'activité commerciale étàit exercée, il ne pourrait être regardé
comme ayant fait partie de l'actif immobilisé durant la période
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d 'applicatiu .. du régime du forfait que si le contribuable avait
pris une décision en ce sens au cours de cette période . A supposer
dès lors que l'administration ne soit pas en mesure de démontrer
que l'immeuble ait fait partie du patrimoine commercial de l'inté-
ressé avant qu'il n'ait été imposé d'après le bénéfice réel, ce que
seule une enquête permettrait d'établir, la plus-value dégagée lors
de l'aliénation de cet immeuble ne constituerait une plus-value
professionnelle que pour la partie correspondant à la période
écoulée depuis le 1" janvier 1976 . Le surplus de la plus-value
relèverait du régime propre aux gains en capital réalisés par les
particuliers, remarque faite que pour l 'application de l'article 150 M
du code général des impôts, il est admis que le délai de conser-
vation de trente ans «terrains à bâtir et biens assimilés) ou de
vingt ans (autres immeubles) soit décompté à partir du jour de
l'acquisition ou de l'achèvement de la construction jusqu'à celui
de la cession.

Pensions de retraites civiles et militaires (paiement mensuel).

3324. — 21 juin 1978 . — M . Pierre Bas appelle l'attention de M. le
ministre du budget sur le fait que par une l'imposition de loi n" 82
du 3 avril 1973, il avait demandé le paiement mensuel des pensions
civiles et militaires des retraites. L' article 62 de la loi de finances
pour 1975 posait le principe de ce paiement mais il ne s 'agissait
que d' une apparence . En effet, il était prévu que ce principe serait
mis en oeuvre progressivement à partir du 1" juillet 1975 selon des
modalités fixées par arrêté du ministre de l ' économie et des finances.
En fait, dès avril 1975, le paiement mensuel des pensions a été
appliqué dans les cinq départements de la circonscription du centre
régional des pensions rattaché à la trésorerie générale de Gre-
noble ; puis ce sont les centres rattachés aux trésoreries de Bor-
deaux en 1976, de Châlons-sur-Marne en 1977, d'Amiens, de Besan-
çon, de Clermont-Ferrand et de Lyon en 1978 qui ont appliqué
le principe du paiement mensualisé des retraites des fonctionnaires.
Ainsi, à partir du 1" janvier 1978, la mensualisation est-elle deve-
nue effective dans sept centres régionaux groupant trente départe-
ments et concernant 534 000 pensionnés, soit le quart environ des
pensionnés de l ' Etat . Il apparaît donc que la mise en vigueur de la
mensualisation a été plus lente que prévue en raison, selon une
déclaration du dernier ministre de l 'économie et des finances, du
coût financier de l 'opération et des impératifs budgétaires que
commande la politique gouvernementale de lutte contre l 'inflation.
M . Pierre Bas demande que les retraités et les pensionnés qui sont
en majeure partie des gens modestes ayant servi l ' Etat avec zèle
et, pour les militaires, souvent beaucoup de courage, ne soient pas
sanctionnés par la rigueur des temps . II serait convenable que de
trimestre en trimestre toutes les régions de France puissent adopter
ce paiement mensuel qui est tout simplement une mesure de justice.
Il lui demande s'il a l' intention de réorienter l'action de son ministère
en ce sens.

Réponse . —. Il est fait connaître à l 'honorable parlementaire que
les délais d'achèvement de la mensualisation du paiement des pen-
sions de l 'Etat sont désormais essentiellement conditionnés par
l 'ouverture de moyens, budgétaires correspondants, lesquels ne
peuvent être appréciés que dans la limite des autorisations des lois
de finances annuelles. Il n 'est dans ces conditions pas possible de
préciser avec certitude la date à laquelle cette réforme sera appliquée
à l 'ensemble des pensionnés de l 'Etat.

Investissements (aide fiscale : casiers en plastique de manutention).

3397. — 21 juin 1978. — M. Vincent Ansquer rap pelle à M . le
ministre du budget que l'article 1" de la loi n° 75-408 du 29 mai
1975 modifiée par la loi n° 75-853 du 13 septembre 1975 a institué
une aide fiscale à l 'investissement représentée par un crédit de
T. V. A. de 10 p . 100 du montant des investissements à réaliser
jusqu'au 31 décembre 1978. Cette aide ne pouvait s 'appliquer qu'aux
biens d'équipement bénéficiant de l'amortissement dégressif. Une
entreprise a estimé que les casiers en plastique, portant le numéro
de nomenclature 53-03, identifiés au nom de la société, considérés
comme des matériels de stockage et de manutention, pouvaient être
admis au système de l'amortissement dégressif et, par suite, béné-
ficier de l'aide fiscale à l'investissement . Un contrôle fiscal a précisé
que ces matériels sont exclus de l'amortissement dégressif, la réfé-
rence en ce qui concerne cette exclusion étant la réponse faite à
la question écrite n° 13541 (Journal officiel, Débats A . N. du
21 avril 1962, page 691) . II était dit dans cette réponse : « Bien qu 'ils
soient nécessaires à la conservation et aux transpo r ts de leur contenu,
les fûts, bouteilles et caisses, utilisés par une brasserie pour la livrai-
son de la bière, présentent en fait le caractère d'éléments destinés
seulement à permettre, au même titre que tous les emballages, la
commercialisation du produit intéressé . Ils ne constituent pas de
véritables matériels de manutention et ne sauraient, par suite, être

admis au bénéfice de l'amortissement dégressif visé par l'honorable
parlementaire s . Or, depuis la publication de la réponse précitée,
les fûts à bière bénéficient de l'amortissement dégressif. Il est diffi-
cile de comprendre la discrimination qui est faite entre ceux-ci et
les casiers en plastique . Il est évident que les litres et les bouteilles
sont des emballages et que les casiers sont des moyens de manuten-
tion de litres et des bouteilles et, en outre, des moyens de stockage.
La loi précitée du 29 mai 1975 avait pour objet de promouvoir l ' inves-
tissement . Le refus d 'aide fiscale qui est appliqué au cas particulier
qui vient d'être signalé va à l'encontre de l'esprit de cette loi . La
société concernée qui a réalisé un investissement de plus de
250 000 francs, si elle avait eu connaissance de la position de l 'admi-
nistration en ce domaine, ou bien n'aurait pas réalisé cet investisse-
ment, ou bien l 'aurait sensiblement réduit ou établi sur une période
excédant les trois ans prévus par la loi . Compte tenu des éléments.
qui précèdent, M . Vincent Ansquer demande à M . le ministre du
budget quelles raisons peuvent justifier l ' inégalité fiscale devant
la loi du 25 mai 1975 entre « les fûts à bière n et les « casiers en
plastique de manutention » qui sont identifiés au nom de la société
concernée. Il lui demande de bien vouloir donner à l'administration
les instructions nécessaires pour une interprétation différente de la
loi.

Réponse . — L'aide fiscale à l'investissement instituée par l'arti-
cle modifié de la loi n" 75.406 du 29 mai 1975 était réservée aux
biens d 'équipement amortissables selon le mode dégressif. Or, en
instituant l 'amortissement dégressif par l 'article 37 de la loi n " 59-1472
du 28 décembre 1959, le législateur a entendu en réserver le bénéfice
aux biens d ' équipement acquis ou fabriqués par les entreprises
industrielles pour l 'exercice de leur profession. Il a toutefois été
admis que les entreprises commerciales pourraient, dans les mêmes
conditions que ces dernières, bénéficier du régime de l'amortisse-
ment dégressif à raison de ces immobilisations. Dès lors, pour savoir
si des bien, déterminés relèvent des catégories énumérées à l 'arti-
cle 22 de l ' annexe II au code général des impôts et, plus précisément,
s 'ils constituent des matériels de manutention au sens de cet article,
il convient de rechercher, pour chacun de ces biens, s ' il y a utilisa-
tion normale, c'est-à-dire habituelle et prépondérante, par des entre-
prises industrielles . A cet égard, les casiers en matière plastique
qui ont été conçus pour être intégrés dans un processus industriel
de conditionnement, de manutention, de stockage et de livraison
peuvent être amortis selon le mode dégressif par les entreprises
commerciales qui les utilisent également pour leur exploitation . Mais
il faut que ces biens d' équipement aient été conçus pour satisfaire
aux besoins des fabricants et qu ' ils demeurent principalement
employés au stade de la production. Le point de savoir s'il en est
ainsi pour les casiers en plastique visés dans la question est une
question de fait sur laquelle l 'administration ne pourrait prendre
parti que si par l 'indication du nom et de l 'adresse de l 'entreprise
intéressée elle était mise en mesure de procéder à une enquête.

Impôts (indemnité spéciale de gestion des comptables du Trésor).

3728. — 27 juin 1978 . — M. Pierre Lagoree rappelle à M. le
ministre du budget qu'en réponse à la question écrite n" 26549
du 21 février 1976 relative au règlement de l'indemnité spéciale
de gestion aux comptables du Trésor, chargés des fonctions de
receveur des communes et établissements publics, il lui avait été
indiqué : « en tout état de cause, conformément au principe de
la non-rétroactivité des décisions administratives, la date à laquelle
est supprimée l 'indemnité ne peut être antérieure à celle de l'appro-
bàtion de la délibération s . Or, dans un jugement rendu le 3 novem-
bre 1977, le tribunal administratif de Bordeaux a considéré « que
si l'autorité préfectorale a donné seulement son approbation à
cette délibération (du 23 septembre 1975) le 29 mars 1976, l'effet
de cette approbation a rétroagi à la date à laquelle avait été prise
la délibération dont il s'agit » . II lui demande de bien vouloir lui
indiquer ce qu'il convient de retenir de ces deux thèses nettement
opposées. .

Réponse. — Il est fait connaître à l'honorable parlementaire que,
dans le cas d'espèce, la personne publique se trouve liée, à la
suite de la décision prise par le tribunal administratif de Bordeaux, ..
par l ' autorité de la chose jugée, ou par la force de la chose jugée
si le requérant n'a pas fait appel de cette décision dans les délais.

Départements d ' outre-mer
(traitement des fonctionnaires en congé en métropole).

4519 . — 15 juillet 1978. — M . Jean Fontaine expose à m. le ministre
du budget qu'il ressort d'un jugement du tribunal administratif
de la Réunion, relatif aux droits au traitement des fonctionnaires
locaux en congé en métropole et de la réponse ministérielle trai-
tant de cette affaire insérée au Journal officiel des Débats parle-
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mentaires du 3 septembre 1977, que les dispositions d' un nouveau
projet de décret permettront d 'améliorer les conditions de fonc-
tionnement des régimes de rémunération accordés au personnel
de l 'Etat en service dans les D. O . M . pendant les périodes de congé
afin d'éviter que les intéressés ne soient conduits à saisir les tri-
bunaux administratifs . C ' est pourquoi, en attendant la parution du
décret préparé par les administrations intéressées, il lui demande
de lui faire connaitre si, pour toute autre période d ' interruption
régulière des services (congé de maladie, congé pour hospitalisa-
tion, autorisation d'absence. . .), dès lors que le fonctionnaire d'Etat
ou des collectivités locales cesse régulièrement son service et se
rende en métropole ou à l 'étranger à ses frais, il doit également
continuer à percevoir son traitement selon les bases en vigueur
à la Réunion.

Réponse . — La réponse à la question écrite n" 4519 posée le
15 juillet 1978 par l'honorable parlementaire est identique à celle
qui a été donnée à la question écrite n" 4518, publiée au Journal
officiel du 8 novembre 1978.

Déportés et internés (fonctionnaires).

5718. — 2 septembre 1978 . — M . Gilbert Faure demande à M. le
ministre du budget de bien vouloir lui faire connaitre pour quels
motifs le décret d'application de la loi n" 77.773 du 12 juillet 1977
aux déportés fonctionnaires n 'est pas encore paru et à quelle date
il pense pouvoir le faire paraitre . .

Réponse . — Le décret permettant l 'application aux fonctionnaires
déportés et internés de la loi n" 77-773 du 12 juillet 1977 a été
publié au Journal officiel du 24 octobre 1978 sous le numéro 78 . 1025.

Spectacles (fiscalité).

7608 . — 21 octobre 1978 . — M . Pierre Bas demande à M . le
ministre du budget qu ' il précise la suite qu ' il compte donner aux
mesures suivantes, destinées à permettre une sauvegarde et un
développement du théâtre : 1" l'uniformisation du régime fiscal du
spectacle, en supprimant la perception du droit de timbre pour
les établissements de variétés et de music-hall, cirques, concerts
et marionnettes ; 2" la faculté laissée aux municipalités de minorer
dans la limite de 50 p. 100, le montant de la taxe professionnelle
pour les entreprises de théâtre dramatique, lyrique, chorégraphique,
de marionnettes, de concert et de cirque lorsque ces entreprises
contribuent, par l 'importance ou la qualité de leurs activités de
création et de diffusion, à l ' aménagement et à l' animation culturelle
de la communauté ou de la collectivité. Il rappelle à ce propos
que les collectivités publiques sont exonérées de la taxe profes-
sionnelle lorsque leurs activités sont de caractère essentiellement
culturel, éducatif, sanitaire, social, sportif ou touristique, quelle que
soit leur situation à l'égard de la T. V . A . ; 3 " la possibilité d ' affecter
au secteur du théâtre privé le bénéfice de l 'augmentation de la
fiscalité applicable aux théâtres pornographiques (évaluée à 14 mil-
lions de francs).

Réponse . — 1° Le Gouvernement sait l' intérêt qui s ' attache à
l 'extension de l ' exonération de timbre des quittances aux billets
d 'entrée dans les cirques, les concerts ainsi que dans les spectacles
de variétés autres que ceux donnés dans les établissements où
il est d ' usage de consommer pendant les séances . C 'est pourquoi
il envisage de proposer ait Parlement, dans un prochain projet
de loi de finances, un texte allant dans le sens des préoccupations
exprimées par l ' honorable parlementaire ; 2" les entreprises de
théâtre, de concert et de cirque exploitées par l ' Etat et les col-
lectivités locales sont exonérées de la taxe professionnelle. Les
autres entreprises de spectacles sont imposées à cette taxe lors-
qu'elles sont exploitées dans un but lucratif . Le remplacement de
la patenté par la taxe professionnelle a d 'ailleurs eu généralement
pour effet d 'atténuer leurs cotisations. Cela dit, la mesure pro-
posée pourrait entrainer . des pertes importantes de matière impo-
sable pour les collectivités locales . De fortes pressions s 'exerceraient
en effet pour qu 'elle soit étendue à d 'autres activités, telles .que
le cinéma et le tourisme . Il est donc préférable, dans l ' intérêt
même des collectivités locales, de maintenir le système actuel,
qui est beaucoup plus souple, et de leur laisser la possibilité,
si elles le désirent, d'accorder des subventions aux entreprises
de spectacles . Le Parlement s ' est d 'ailleurs prononcé en ce sens,
en repoussant un amendement lors du vote de la loi de finances
pour 1979 ; 3" d'une façon générale, il n'est pas souhaitable de
multiplier les dérogations au principe de l'universalité budgétaire
car les affectations de recettes que celles-ci permettent tendent
à accroître la rigidité des finances publiques sans garantir peur
autant une bonne allocation des ressources budgétaires aux diffé-
rents chefs de dépenses . 11 est rappelé, au demeurant, que l'asso-
ciation pour le soutien au théâtre privé, constituée pour financer

les actions intéressant ce secteur, bénéficie d'ores et déjà de
l'affectation de la taxe parafiscale sur les spectacles : 6,3 smil-
lions de francs en 1979 et que le montant total de ses recettes
(21 millions de francs) est adapté aux missions dont cet organisme
a la charge . En outre, l'application du taux majoré de la taxe
sur la valeur ajoutée aux spectacles pornographiques a été instituée
par l 'article 14 de la loi n" 78-1239 du 29 décembre 1978 pour
équilibrer l'allégement accordé par le même texte à l 'industrie
cinématographique.

finpet sur le revenu
(centres de gestion : avoués dévenus avocats).

7886. — 28 octobre 1978. — M. Jean-Louis Schneiter attire l 'atten-
tion de M. le ministre du budget sur un problème fiscal qui intéresse
particulièrement les anciens avoués exerçant la nouvelle profession
d 'avocat prévue par la loi n" 71-1130 du 31 décembre 1971 . Pour
l 'application des dispositions de l 'article 93 du code général des
impôts, il avait été admis (B .O . C .D . 1944, 3' partie, p. 39 à 41)
que les avoués pouvaient valablement utiliser la pratique du dossier
terminé. Dans une instruction du 8 avril 1974 (8-O . 5 G-12-74) por-
tant commentaire de la loi du 31 décembre 1971, il a été considéré
que ces modalités de comptabilisation des recettes ne devaient plus
trouver application à l'égard des anciens avoués exerçant la nou-
velle profession d 'avocat . Une instruction du 4 mars 1977 a stipulé
que les anciens avoués pourraient régulariser leur situation en
une seule fois à l 'occasion de leur déclaration des bénéfices de
1977 . Une note du 9 septembre 1977 tB .O . D .G. 1-5, 01, 77) a précisé
que les avoués qui comptabilisaient leurs recettes selon la méthode
du dossier terminé pourraient régulariser leur situation lors du
dépôt de leur déclaration de revenus de l 'année 1977, en demandant
l ' échelonnement du complément d'imposition sur les années 1978,
1979, 1980 et 1981 . En application de ces instructions, un contri-
buable ayant exercé la profession d'avoué jusqu ' au 15 septem-
bre 1972 et exerçant maintenant la profession d'avocat a adressé à
l'inspecteur des impôts dans le ressort duquel il se trouve le relevé
détaillé, pour les années 1973 à 1976, des sommes encaissées au
titre des honoraires et émoluments dans les dossiers en cours
n'ayant pas été reportés sur les déclarations desdites années.
L ' inspecteur central lui a indiqué qu'il ressortait de la note D .G .I.
du 9 septembre 1977 que l'ensemble de ses recettes pour l 'année 1977
et de celles ressortant de la régularisation des dossiers devait
être imposée au titre de 1977 et que, ce montant total étant supé-
rieur au plafond de 525 000 francs, il ne pouvait bénéficier des
avantages fiscaux accordés aux adhérents des associations de gestion
agréées instituées par l 'article 64 de la loi de finances pour 1977.
Les recettes de l' intéressé encaissées au cours de l'année 1977
s'élèvent à 351 755 francs. Elles sont donc très inférieures au pla-
fond prévu pour l 'attribution des avantages accordés aux adhérents
des associations de gestion agréées . D semble que le contribuable
devrait bénéficier, à concurrence de leur montant, des abattements
prévus par la loi de finances pour 1977. Aucune disposition de
cette dernière loi ne permet de considérer que le rattachement
fictif de recettes antérieures, par suite de la suppression de l'admis-
sibilité d 'une modalité de comptabilisation, puisse permettre d 'écar-
ter l ' application des dispositions de l ' article 6 .4 . D' ailleurs, si les
anciens avoué . ont été autorisés à bénéficier de l ' échelonnement
sur quatre ans Cu complément d 'imposition, c 'est qu 'il a été consi-
déré que l 'application de la circulaire du 4 mars 1977 accroîtrait
considérablement leurs charges fiscales pour l'année de régulari-
sation . Or le refus d 'appliquer l 'article 64 de la loi de finances
sur les recettes propres à l ' année 1977 entraîne, sans aucune justi-
fication légale, un accroissement important de cette charge et
annule le bénéfice de la mesure prévue . Il lui demande de bien
vouloir indiquer si l'administration fiscale est fondée à refuser à
l'intéressé le bénéfice des abattements accordés aux adhérents des
associations de gestion agréées sur le montant des recettes encaissées
au cours de l ' année 1977.

Impôt sur le revenu (centres de gestion).

14215 . — 31 mars 1979 . — M. Jean-Louis Schneiter attire l'atten-
tion de M . te ministre du budget sur sa question écrite n° 7886
dont le texte a été publié au Journal officiel, Débats A. N ., du
28 octobre 1978 et dont il lui rappelle ci-après les termes : a M . Jean-
Louis Schneiter attire l ' attention de M. le ministre du budget
sur un problème fiscal qui intéresse particulièrement les anciens
avoués exerçant la nouvelle profession d ' avocat prévue par la loi
n" 71-1130 du 31 décembre 1971 . Pour l 'application des dispositions
de l'article 93 du code général des impôts, il avait été admis (B .O.
C .D. 1944, 3' partie, p . 39 à 41) que les avoués pouvaient valablement
utiliser la pratique du dossier terminé . Dans une instruction du
8 avril 1974 (B .O. 5 G-12 . 74) portant commentaire de la loi du
31 décembre 1971, il a été considéré que ces modalités de compta-
bilisation des recettes ne devaient plus trouver application à l'égard
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des anciens avoués exerçant la nouvelle profession d ' avocat. Une
instruction du 4 mars 1977 a stipulé que les anciens avoués pour-
raient régulariser leur situation en une seule fois à l'occasion
de leur déclaration des bénéfices de 1977 . Une note du 9 sep-
tembre 1977 (B .O. D .G . 1-5, 01.77) a précisé que les avoués qui
comptabilisaient leurs recettes selon la méthode du dossier ter-
miné pou r raient régulariser leur situation lors du dépôt de leur
déclaration de revenus de l 'année 1977, en demandant l ' échelon-
nement du complément d 'imposition sur les années 1978, 1979,
19£0 et 1981 . En application de ces instructions, un contribuable
ayant exercé la profession d 'avoué jusqu'au 15 septembre 1972
et exerçant maintenant la profession d 'avocat a adressé à l 'inspec•
teur des impôts dans le ressort duquel il se trouve le relevé
détaillé, pour les années 1973 à 1976, des sommes encaissées au
titre des honoraires et émoluments dans les dossiers en cours
n ' ayant pas été reportées sur les déclarations desdites années.
L'inspecteur central lui a indiqué qu'il ressortait de la note A .G .I.
du 9 septembre 1977 que l'ensemble de ses recettes pour l 'année
1977 et de celles ressortant de la régularisation des dossiers devait
être imposé au titre de 1977 et que, ce montant total étant supé-
rieur au plafond de 525 000 francs, il ne pouvait bénéficier des
avantages fiscaux accordés aux adhérents des associations de ges-
tion agréées instituées par l 'article 64 de la loi de finances pour
1977. Les recettes de l ' intéressé encaissées au cours de l'année
1977 s 'élèvent à 351 755 francs . Elles sont donc très inférieures
au plafond prévu pour l 'attribution des avantages accordés aux
adhérents des associations de gestion agréées . II semble que le
contribuable devrait bénéficier, à concurrence de leur montant, des
abattements prévus par la loi de finances pour 1977 . Aucune dispo-
sition de cette dernière lui ne permet de considérer que le ratta-
chement f,ctif de recettes antérieures, par suite de la suppression
de l'admissibilité d ' une modalité de comptabilisation, puisse per-
mettre d'écarter l 'application des dispositions de l ' article 64 . D'ail-
leurs, si les anciens avoués ont été autorisés à bénéficier de
l'échelonnement sur quatre ans du complément d'imposition, c'est
qu 'il a été considéré que l 'application de la circulaire du 4 mars
1977 accroîtrait considérablement leurs charges fiscales pour l 'an-
née de régularisation. Or le refus d 'appliquer l 'article 64 de la
loi de finances sur les recettes propres à l 'année 1977 entraîne,
sans aucune justification légale, un accroissement important de
cette charge et annule le bénéfice de la mesure prévue . Il lui
demande de bien vouloir indiquer si l 'administration fiscale est
fondée à refuser à l 'intéressé le bénéfice des abattements accordés
aux adhérents des association- de gestion agréées sur le montant
des recettes encaissées au cours ,+.c l 'année 1977 s . Il lui demande
également de bien vouloir fournir une réponse à cette question
dans les meilleurs délais possibles.

Réponse . — Compte tenu des conditions spécifiques dans lesquelles
il a été procédé à la régularisation de la situation des anciens
avoués devenus avocats, il parait possible d 'admettre, à titre tout
à fait exceptionnel, que les intéressés bénéficient pour la fraction
des résultats correspondant aux opérations de l 'année 1977 des
avantages fiscaux liés à leur adhésion à une association de gestion
agréée dès tors que les recettes effectivement encaissées au cours
de cette année n'ont pas excédé le plafond limite et que les autres
conditions fixées par la loi sont remplies.

Sécurité sociale (cotisations patronales).

8640. — 16 novembre 1978. — M . Jacques Douffiagues appelle
l'attention de M. le ministre du budget sur tes conséquences du
décret n" 78 . 948 du 13 septembre 1978 relatif au recouvrement
des cotisations de sécurité sociale . Ce décret fait obligation aux
entreprises de plus de 400 salariés de payer les cotisations de
sécurité sociale ayant le cinquième jour du mois qui suit le paie-
ment du salaire des employés . Cette avance théorique de dix jours
dans le paiement crée en fait un besoin d'une durée plus impor-
tante dans la trésorerie des entreprises. En effet, une grande partie
des recettes des entreprises industrielles est faite le 10 du mois,
ce qui permet de payer l 'U. R. S . S. A. F. le 15, sans avoir à
prévoir, en temps normal, de découvert bancaire. Pour un paie-
ment au 5, les effets à remettre à l 'encaissement ne pourront être
que ceux arrivés le mois précédent . Ainsi, pour les entreprises,
surtout pour celles ne pouvant obtenir un découvert plus important,
il foudre mobiliser avec un mois d 'avance les paiements à faire à
l' U. R. S . S . A . F . Aussi, ce décret qui ne résout pas le fond du
problème, c'est-à.dire le déficit de la sécurité sociale, va-t-il accroître
artificiellement les besoins de trésorerie, déjà très importants, des
entreprises. Aussi, aimerait-il connaître les intentions éventuelles
du Gouvernement en vue d'un aménagement du texte en cause.

Réponse. — Aux termes du décret n° 78-948 du 13 septembre
1978, les cotisations de sécurité sociale assises sur des salaires
versés en cours de mois par les employeurs de plus de 399 salariés

sont exigibles le 5 du mois suivant et non plus le 15 comme cela
résultait des dispositions antérieures (maintenues pour les em-
ployeurs de 10 à 399 salariés) . Cette réforme a, sans nul doute,
modifié le profil de la courbe mensuelle de trésorerie pour les entre-
prises concernées. Elle n 'a pas pour autant créé un besoin per-
manent de trésorerie supplémentaire . Les données disponibles sur
la trésorerie des entreprises montrent en effet que les encaissements
sont en règle générale étalés d'une manière homogène à l 'intérieur
d'un mois donné. Dans le cas où ces encaissements seraient insuf-
fisants pour faire face à l 'échéance du 5, une ressource de tréso-
rerie devrait effectivement Mtre dégagée mais cette amputation
temporaire du volant de trésorerie nécessaire se trouverait coin-
pensée par une diminution équivalente des besoins dix jours plus
tard . Le décalage dans la trésorerie des entreprises imputable au
décret du 13 septembre 1978 a eu par ailleurs des effets positifs
pour les entreprises elles-mêmes dans la mesure où les prélèvements
fiscaux et sociaux (T. V. A., taxes sur les salaires, cotisations)
jusque-là concentrés sur la période du 15 au 25 se trouvent désor-
niais mieux répartis dans le mois. Au demeurant, les services
chargés du recouvrement des cotisations sociales n ' ont pas ren-
contré d'obstacle majeur dans l ' application des nouvelles dispo-
sitions qui, il convient de le rappeler, affectent des sommes repré-
sentant seulement, en moyenne, 8 à 10 p . 100 du fonds de roulement
minimum des entreprises . Des difficultés temporaires et d'ordre
technique ont cértes pu surgir. C'est pourquoi les pouvoirs publics
ont donné les instructions nécessaires aux services de recouvrement
pour que des assouplissements soient prévus dans les cas où les
employeurs ne pouvaient réunir les éléments nécessaires à la liqui-
dation des cotisations dans les delais impartis . Ces dispositions
transitoires ont permis de résoudre les problèmes ponctuels apparus
çà et là . n n 'est pas inutile, enfin, de souligner que le décret du
13 septembre 1978 n entraîné une diminution importante du mon-
tant du fonds de roulement nécessaire au fonctionnement des caisses
de sécurité sociale. Ce texte a ainsi permis une amclioration sen-
sible et durable de la trésorerie du régime général.

Taxe sur la valeur ajoutée (droit à déduction).

8970. — 22 novembre 1978 . — M. Henri Lavielle rappelle à
M. le ministre du budget que l 'article 235, deuxième alinéa du code
général des impôts, annexe 2, admet a la déduction de la taxe sur
la valeur ajoutée ayant grevé les dépenses exposées pour assurer
sur les lieux de travail le logement gratuit du personnel salarié
chargé de la sécurité ou de la surveillance d'un ensemble industriel
ou commercial s . Il lui indique qu' une S. C. I. a construit pour
le louer un ensemble immobilier à usage de bureaux avec logement
de gardiennage et de sécurité ; cette société a opté pour le régime
de la taxe sur la valeur ajoutée et a consenti un bail de la totalité
de cet ensemble immobilier à une société de notaires, laquelle
occupe professionnellement tous les bureaux et a placé dans le petit
logement une personne uniquement chargée de la sécurité et de
la surveillance, les locaux se trouvant situés dans une zone isolée.
En conséquence, il lui demande si le droit à déduction de la taxe
ayant grevé les travaux afférents au logement de sécurité peut
être refusé pour le motif que la vocatior. de l'ensemble immobilier
n'est pas industrielle ou commerciale mais simplement libérale, alors
que pour l'option T. V. A . la documentation administrative (Doc.
adm. 3-A-133-1 et 5) assimile totalement les locations d 'immeubles
à usage de bureaux aux locaux industriels et commerciaux, même
dans le cas où ils sont utilisés pour l'exercice d'une activité non
commerciale, l 'option recouvrant alors obligatoirement les locaux
à usage mixte (c'est-à-dire à la fois les locaux professionnels et les
locaux d'habitation dits s de fonction s).

Taxe sur la valeur ajoutée (droit à déduction).

9428. — 30 novembre 1978 . — M. Henri Lavielle rappelle à
M . le ministre du budget que l'article 236, deuxième alinéa, du
code général des impôts, annexe II, admet « la déduction de la
taxe sur la valeur ajoutée ayant grevé les dépenses exposées pour
assurer sur les lieux de travail le logement gratuit du personnel
salarié chargé de la sécurité ou de la surveillance d 'un ensemble
industriel ou commercial s. Il lui indique qu'une S . C. I. a construit
pour le louer un ensemble immobilier à usage de bureaux avec
logement de gardiennage et de sécurité : cette société a opté pour
le régime de la taxe sur la valeur ajoutée et a consenti un bail
de la totalité de cet ensemble immobilier à une société de notaires
laquelle occupe professionnellement tous les bureaux et a placé
dans le petit logement une personne uniquement chargée de la
sécurité et de la surveillance, les locaux se trouvant situés dans
une zone isolée . En conséquence, il lui demande si le droit à
déduction de la taxe ayant grevé les travaux afférents au logement
du personnel de sécurité peut être refusé pour le motif que la
vocation de l' ensemble immobilier n 'est pas industrielle ou corn-
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merciale mais simplement libérale, alors que pour l'option T. V. A.
la documentation administrative (Doc, adm . 3-A-1*33.1 et 5) assimile
totalement les locations d'immeubles à usage de bureaux aux
locaux industriels et commerciaux même dans le cas où ils sont
utilisés pour l'exercice d'une activité non commerciale, l'option
recouvrant alors obligatoirement les locaux à usage mixte (c'est-à-
dire à la fois les locaux professionnels et les locaux d'habitation dits
e fonction s).

Réponse. — II était admis que les locations d'immeubles à usage
de bureaux puissent faire l 'objet de l 'option pour l'assujettissement
à la taxe sur la valeur ajoutée, prévue par l ' article 260-1-5° du code
général des impôts, même lorsqu'ils étaient utilisés pour l'exercice
d'une activité non commerciale, et notamment d'une activité de
notaire. L'option recouvrait obligatoirement l'ensemble des locaux
professionnels ou à usage mixte, c ' est-à-dire utilisés à la fois comme
locaux professionnels et d ' habitation. En revanche, les loyers des
locaux d 'habitation proprement dits ne pouvaient pas être soumis
à la taxe sur la valeur ajoutée. Dans l'hypothèse évoquée par
l'honorable parlementaire, le logement afZecté au gardien de
l'immeuble ne peut être considéré comme étant à usage mixte au
sens de cette doctrine . Il s'agit en effet d ' un local d'habitation à
part entière, même si l 'occu pant exerce par ailleurs une fonction
indispensable à la sécurié de l'immeuble. La société civile immo-
bilière promotrice n' a dès lors pas, pour cette partie de l 'immeuble
en cause, la possibilité d 'exercer l'option et de facturer la taxe
sur la valeur ajoutée. Ainsi, la taxe qu'elle a acquittée eu titre de
la livraison à soi-même de l 'immeuble construit (art. 257-7 " , 1 C . G. L)
n'est déductible de la taxe due au titre de la location qu'au prorata
des loyers effectivement soumis à la taxe par rapport au total des
loyers, en application de l' article 212, annexe II au code général
des impôts. L'entrée en vigueur, le 1" janvier 1979, des dispositions
de la loi n" 78-1240 du 29 décembre 1978 relatives à la taxe sur
la valeur ajoutée n'a pas eu pour effet de remettre en cause cette
solution.

Taxe sur la valeur ajo±:tée (taux).

8979 . — 22 novembre 1978. — M. Gérard Haesebroeek demande
à M. le ministre du budget de bien vouloir lui faire connaître les
raisons pour lesquelles il n ' a pas encore répondu à sa question
écrite n° 1447 du 13 mai 1978.

Réponse . — L'honorable parlementaire est prié de se reporter
au Journal officiel, débats Assemblée nationale du 3 février 1979,
dans lequel a été publiée la réponse à la question écrite n° 1447
qu 'il avait précédemment posée.

Impôt sur le revenu (charges déductibles).

9038. — 23 novembre 1978. . — M . Jean-Pierre Abelin expose à
M. le ministre du budget le cas d'un fleuriste détaillant ayant ouvert
son magasin le 1" juillet 1975 et qui, depuis cette même date,
exerce concurremment une activité agricole (horticulture florale).
Au titre de celle-ci, il a, depuis le début de son activité, cotisé
au régime d'assurance vieillesse et au régime d'assurance maladie
agricole, Par application des dispositions de l 'article 155 du code
général des impôts, il a été assujetti globalement aux B.I .C . La
caisse d 'assurance vieillesse des commerçants, fin 1978, après la
fixation de ses forfaits B .I.C . 1977-1978, lui réclame un très lourd
arriéré de cotisations de l 'ordre de 20000 francs (métne remarque
pour la caisse d'assurance maladie des commerçants) . Il lui demande
si ce rappel est déductible du revenu global par analogie avec la
position précédemment prise par M. le ministre des finances dans
un cas identique (cf. réponse à M. Robert Liot, sénateur, Journal
officiel du 24 - août 1965, Débats parlementaires, Sénat, p . 952).
Dans la négative, il lui demande s 'il ne lui parait pas possible
d'admettre, le cas échéant, en déduction, l'excédent éventuel entre
les cotisations effectivement dues (maladie et vieillesse) et le mon-
tant retenu lors de la fixation des précédents forfaits, remarque
étant faite que ceux-cl m'aima été arrêtés respectivement à
21000 francs pour 1975, 54 090 francs pour 1976, 61 000 francs pour
1977 et 63000 francs pour 1978.

Réponse . — Les cotisations sociales d'assurance maladie et d'assu-
rance vieillesse supportées par les commerçants en activité consti-
tuent une charge du revenu professionnel et ne peuvent donc être
admises en déduction de leur revenu global. Si le revenu profes-
sionnel a été fixé selon le mode forfaitaire, H est présumé tenir
compte des charges sociales obligatoires. Le contribuable peut
combattre cette présomption par une réclamation régulière contes-
tant les impositions établies .

T. V. A . (taux).

9422. — 30 novembre 1978 . — M . André Labarrère appelle l 'attee
tien de M. le ministre du budget sur l 'application du taux réduit
de la taxe sur la valeur ajoutée aux maisons de retraite . Un certain
nombre d' organismes, appelés souvent a Résidence du troisième
âge s, connaissent actuellement un succès certain . II s'agit le
plus souvent de résidence en copropriété avec une société coopé-
rative pour la gestion d'un restaurant. Ce restaurant fonctionne
avec le personnel de la résidence et n'est ouvert qu'aux seuls
résidents. Or, il apparaît que les services du ministère du budget
estiment que le taux réduit de taxe sur la valeur ajoutée appli-
cable à la fourniture de repas par les maisons de retraites ne peut
s 'app liquer dans le cadre des résidences du .troisième âge qui fonc-
tionnent pourtant dans des conditions rigoureusement identiques.
R lui demande en conséquence de bien vouloir examiner la possi-
bilité d 'appliquer le taux réduit de taxe sur la valeur ajoutée aux
repas fournis dans ces établissements, ou de lui indiquer les
raisons pour lesquelles une telle disposition ne pourrait être envi-
sagée.

Réponse. — L 'article 12 de la loi de finances pour 1978 qui a
accordé le bénéfice du taux réduit de la taxe sur la valeur ajoutée
à la fourniture de logement et de nourriture dans les maisons de
retraite n'a pas modifié le régime d'imposition à la taxe sur la
valeur ajoutée du secteur de la restauration pour lequel le taux
de 17,60 p. 100 demeure applicable . D' autre part le texte en cause
ne concerne que les centres d 'hébergement de personnes âgées qui
accueillent des pensionnaires, c 'est-à-dire les établissements dont
la propriété n ' est pas détenue par ces personnes mais par des
tiers qui fournissent aux pensionnaires à la fois le logement et
la nourriture. Les dispositions ne sont donc pas applicables aux
a Résidences du troisième âge s auxquelles se' réfère l'honorable
parlementaire et il n ' est pas possible d ' étendre le bénéfice du
taux réduit aux repas fournis dans les restaurants de ces résidences
sans l'accorder, par souci d'équité, à l'ensemble du secteur de la
restauration . Or, il résulterait . de cette mesure une perte de
recettes budgétaires qui ne peut être consentie dans les circons-
tances actuelles.

Impôt sur le revenu (bénéfices industriels et commerciaux).

9885. — 9 décembre 1978. — M. Maurice Sergheraert ex p ose à
M . le ministre du budget le cas d ' un salarié d ' une entreprise indi-
viduelle dont la fraction exagérée de la rémunération a été réinté-
grée au résultat imposable de l'exploitant (père de l'intéressé) : U
lui demande de lui préciser quelles sont les incidences pratiques
au regard du bénéficiaire et notamment : a) si cette réintégration
s 'accompagne de pénalités à sa charge dont il pourra solliciter et,
le cas échéant, obtenir décharge ; b) sous quelle catégorie doit être
imposée la fraction de salaire réintégrée au résultat ; c) si l 'in-
téressé est en droit de contester sur le plan contentieux une telle
rectification.

Réponse . — a)La réintégration dans les bénéfices de l 'entreprise
individuelle de la partie exagérée de la rémunération allouée à un
salarié donne lieu, en principe, à l'application des intérêts de
retard ou des majorations prévues à l'article 1729 du code général
des impôts selon que la bonne foi est ou non admise . B en est
de même des insuffisances éventuelles d 'imposition dégagées chez
le bénéficiaire. b) Les sommes correspondant à la partie, considérée
comme excessive, de la rémunération versée au salarié d'une entre-
prise individuelle exploitée par son père et réintégrées dans les
bénéfices imposables de l ' entreprise constituent pour le bénéfi-
ciaire, conformément à la jurisprudence du Conseil d'Etat, un
revenu imposable au sens de l'article 156 du même code . Ces
sommes rémunèrent une activité lucrative n'impliquant pas l ' exis-
tence d'un lien de subordination et présentent, par suite, le carac-
tère de bénéfices non commerciaux en application de l'article 92.
c) Bien entendu, le contribuable conserve le droit de former une
réclamation contentieuse dans les conditions de forme et de délais
fixées aux articles 1931 et suivants.

Taxe sur la valeur ajoutée (remboursement).

9901. — 9 décembre 1978 . — M. Guy Melle appelle l'attention de
M . le ministre du budget sur la charge financière importante que
représente pour les sociétés d'équipement réalisant des opérations
d'aménagement pour le compte des collectivités locales, la perma-
nence d'un crédit de taxe sur la valeur ajoutée non remboursé.
Aux termes du décret du 4 février 1972, ces sociétés ont la faculté
de se faire rembourser les crédits de taxe excédentaires . Cependant,
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seul le quart des crédits de taxes antérieurs au 31 décembre 1971 a
été remboursé, le solde constituant le crédit de référence . Or, le
non-remboursement des sommes dues et la nouvelle forme de butoir
que constitue le crédit de référence pénalisent financièrement les
collectivités locales concédantes, dans la mesure où le différé de
remboursement entraîne un supplément de frais financiers se mon-
tant aujourd ' hui à 60 p . 100 de la somme initiale. En conséquence,
il lui demande de lui indiquer les mesures qu'il compte prendre
pour éteindre au plus vite cette dette de l 'Etat envers les collec-
tivités locales.

Réponse . — Le contexte budgétaire actuel, particulièrement
contraignant, ne permet pas de préciser la date à laquelle des
mesures pourront être adoptées en vue de supprimer progressive-
ment la règle du crédit de référence . Cette suppression entrai-
nerait en effet une perte de recettes de l ' ordre de 2 400 millions
de francs .

Epargne (comptes d'épargne à long terme).

10879. — 6 janvier 1979. — M . Marc Lauriol expose à M. le ministre
du budget le cas d ' un contribuable titulaire d' un C . E . L. T. (compte
d 'épargne à long terme) qui, après les cinq ans réglementaires
de durée, est venu à expiration le 31 décembre 1977 . A cette date,
suivant la faculté qui lui en était ouverte, il souscrivit une proton .
galion de six ans . Quelques mois plus tard, en prévision de certains
événements familiaux non stipulés par le statut des C .E.L. T. comme
ouvrant drcit à résiliation, il demanda à l'administration de l'auto.
riser à résilier (ou à réduire en durée) sans pénalité son C . E. L. T.
récemment prolongé. L'administration refusa en se fondant sur la
stricte observation du statut des C . E. L. T. De sorte que le contri-
buable, qui faisait acte de prévoyance simplement pour une éven-
tualité, y renonça et continua à jouir des avantages fiscaux de
son C . E. L . T. Or, au vu des récents débats parlementaires au cours
desquels le ministre du budget, en contrepartie de nouveaux avan -
tages accordés aux épargnants, demandait et obtenait partiellement
des réductions en importance et en durée du statut des C. E . L . T., il
apparait clairement qu 'aux yeux du Gouvernement l 'octroi ou la
prolongation d 'un C. E. L. T . est exclusivement un avantage accordé
à l'épargnant au détriment des finances de l'Etat . Si un épargnant,
pour des raisons personnelles, offre de lui-même de renoncer à
cet avantage, l'administration ne devrait-elle pas s 'empresser de
l 'accepter . Il lui demande s 'il compte prendre des mesures en ce
sens.

Réponse . — Les dispositions de l 'article 34 de la loi du 13 juillet
1978 ne peuvent être interprétées comme emportant reconnaissance
que les avantages fiscaux accordés aux souscripteurs de ces engage-
ments présentent le caractère d ' une concession unilatérale . En effet,
ces avantages, à l ' instar de toutes les incitations fiscales, ne peuvent
être sans contrepartie . Ils sont, en l'occurrence, subordonnés à
l' exacte observation des obligations stipulées relatives notamment
à l 'accomplissement de versements réguliers et au blocage jusqu'au
terme fixé tant des sommes épargnées que de leurs produits . Avant
comme depuis l'adoption de l 'article 34 déjà cité, la reprise prévue
au IV de l 'articee 163 bis A du code général des impôts doit être
opérée si le souscripteur ne tient pas ses engagements. Dans ce
cas, les sommes qui ont été exonérées d 'impôt sur le revenu sont
ajoutées aux revenus imposables de l 'année au cours de laquelle
les engagements ont cessé d'être respectés.

Taxe sur la valeur ajoutée (cantines d ' entreprise).

10959. — 13 janvier 1979 . — M . René de Branche appelle l 'attention
de M . le ministre du budget sur le régime fiscal des repas fournis
gratuitement au personnel par les entreprises. Dans une réponse
ministérielle du 26 novembre 1969 à M . Hinsberger, député, il est
précisé que : a les repas fournis gratuitement au personnel ne
sont pas soumis à imposition mais l' employeur doit reverser (ou
ne pas déduire) la taxe ayant grevé les denrées utilisées. Ce n'est
qu'en cas de difficultés que le redevable est autorisé à se dispenser
des régularisations de déduction à condition d'acquitter la T . V . A.
sur la valeur sécurité sociale des repas n . Or, l'application de ces
dispositions présente quelques difficultés. Il arrive en effet que
l'administration fiscale, lorsque les éléments comptables qui lui
sont présentés sont jugés insuffisants, décide d 'appliquer d'office le
régime d'acquittement de la T . V. A. sur la valeur sécurité sociale des
repas ; ce qui peut avoir pour conséquence de renchérir sensible-
ment le coût des repas ainsi fournis. Il lui demande si cette mesure
qui à l'allure d'une sanction ne devrait pas être réservée aux seuls
cas de fraude et s'il ne serait pas plus normal d' exiger simplement,
dans les autres cas, que l'entreprise justifie de la taxe ayant grevé
les denrées utilisées .

Réponse . — L'entreprise qui assure la fourniture gratuite de
repas à son personnel peut soit acquitter la taxe sur la valeur de
cet avantage en nature et procéder aux déductions correspondantes
soit ne pas acquitter la taxe et renoncer aux déductions. Dans
l 'hypothèse où le principe de la non-imposition a été retenu le
redevable doit pouvoir justifier de la valeur des produits n'ouvrant
pas droit à déduction: Dès lors, ce n 'est que si les éléments
comptables fournis par l ' entreprise s' avéraient insuffisants que
l 'administration pourrait, être amenée à régulariser sa situation en
soumettant à la taxe le prix des repas évalué selon les règles
prévues pour l 'application du régime de sécurité sociale des salariés.
En d 'autres termes, et comme le souhaite l ' honorable parlementaire,
l 'entreprise qui est en mesure d 'apporter toute justification sur le
montant de la taxe ayant grevé les denrées utilisées ne devrait
rencontrer aucune difficulté pour choisir la solution qui lui parait
la plus favorable.

Enregistrement (droits d ' ) (successions).

11241 . — 20 janvier 1979 . — M. Jean-Pierre Delalan de attire l'atten-
tion de M . le ministre du budget sur l 'application de la loi de
1959 en matière de droits de mutation par décès entre frère et
soeur qui prévoyait un abattement de 50 000 francs à partir du
1°" janvier 1959, sur la part nette recueillie par un frère ou une
soeur àgé de plus de cinquante ans, célibataire, veuf ou divorcé,
ayant vécu continuellement pendant cinq ans avec le de cujus . La
dernière réévaluation du montant de cet abattement est intervenue
le 31 décembre 1976, portant celui-ci à 75000 francs . Compte tenu
de l'évolution rapide de l 'indice du coût de la vie depuis 1976, il
lui demande s 'il ne jugerait pas opportun de relever le montant de
cet abattement qu ' il conviendrait de porter à 120 000 francs ou tout
le moins dans un premier temps à 100 000 francs.

Réponse. — La proposition formulée , par l'honorable parlementaire
se traduirait par des pertes de recettes budgétaires qu' il est difficile
d'envisager dane la conjoncture actuelle. Ceci étant, cette question
ne manquera pas d'être examinée dans le cadre des réflexions et
des débats auxquels donnera lieu le rapport de la commission
d'étude d' un prélèvement sur les fortunes.

Education physique et sportive (enseignants).

12201 . — 10 février ?979 . M. André Delehedde appelle l'atten-
tion de M . le mini .tre du budget sur le dossier concernant la
revalorisation du corps des professeurs adjoints d'éducation physique,
dossier qui est actuellement soumis à vos services et conjointement
à ceux du secrétariat d 'Etat chargé de la fonction publique . 11 lui
demande si, compte tenu de la qualification de ces enseignants et
du rôle qu 'ils jouent, il entend donner une suite favorable à ce
dossier .

Education physique et sportive (enseignements).

12251 . — 10 février 1979. — M. François Autels attire l'attention
de M. le ministre du budget sur la situation des professeurs adjoints
d 'éducation physique et sportive . Il lui fait observer que le décret
du 21 janvier 1975 a mod( .fié le statut du corps des professeurs
adjoints, puisque leur formation s'effectue désormais dans les
CREPS en trois années apris obtention du baccalauréat. Toutefois,
si la qualité de cette formation est reconnue par tous et si leurs
responsabilités sont identiques à celles des autres enseignants de
l'enseignement secondaire, leur rémunération ne correspond pas à
leur qualification. Il lui demande donc s'il est envisagé une reva-
lorisation du traitement de ces personnels.

Education physique et sportive (enseignants).

14576 . — 5 avril 1979. — M. Jean-Pierre Defontaine attire l'atten-
tion de M. le ministre du budget sur la situation particulière
des professeurs adjoints et des chargés d'enseignement d'éducation
physique ét sportive, tous deux issus de l 'ancien corps des maitres
d'éducation physique . Le dossier concernant la revalorisation du
statut de ces enseignants est actuellement soumis à son approba-
tion . Cette revalorisation est légitimement attendue avec impatience
par ces personnels qui assument des responsabilités identiques à
celles des autres enseignants du secondaire (professeurs certifiés
P.E . G . C.), mais qui n'ont pourtant qu'une rémunération équivalant
à celle des instituteurs (bien que leur formation soit plus longue),
sans même bénéficier des avantages réservés auxdits instituteurs
(débouchés, logement, etc .) . Il lui demande, en conséquence, s'il
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES

auxquelles il n'a pas été répondu
dans les délais réglementaires.

(Art . 139, alinéas 2, 3 et 6, du règlement .)

Départements d'outre-nier (Guadeloupe : voies navigables).

14222. — 31 mars 1979. — M. Pierre Bas expose à M. le ministre des
transports qu 'au cours d'un récent voyage à la Guadeloupe, il a pu
apprécier la beauté de la réalisation du port autonome de Pointe-à-
Pitre qui, dans une région du monde où les créations de ce genre sont
nombreuses et souvent très réussies, fait honneur à notre pays . Mais,
pour qu'un équipement de ce genre joue pleinement son rôle, il fau-
drait que le chenal qui sépare la Basse Terre de la Grande Terre
soit approfondi à 2,50 métres, de façon à permettre aux grands
voiliers qui descendent des Etats-Unis à la côte d'Amérique du Sud,
d'emprunter ce passage qui raccourcirait leur route et, de ce fait,
en ferait des clients presque obligés du port, autonome de Pointe-
à-Pitre pour l'avitaillement . A l'heure actuelle, ils sont obligés de
contourner l'une ou l'autre des îles et cela nuit à la fréquenta-
tion du port . Il lui demande à combien se chiffrerait un tel tra-
vail et s'il peut être inscrit dans les travaux à envisager pour le
développement industriel et commercial de l'île de la Guadeloupe.

Pêche (pêcheur: professionnels).

14230. — 31 mars 1979. — M. Lucien Gutard expose à M. I. ministre
de l'environnement et du cadre de vie la situation des pêcheurs
professionnels en eau douce. Certains d'entre eux prenant en consi-
dération les différences flagrantes de situation existant parmi les
membres de l'actuelle fédération nationale des pêcheurs aux fileta
et engins (fermiers, cofermiers, permissionnaires de grande pêche,
de petite pêche et compagnons sur le réseau fluvial français du
domaine public) ont créé un e syndicat national des pêcheurs pro-
fessionnels en eau douce s dont les statuts ont été déposés légale-
ment à Bergerac (Dordogne) le 14 septembre 1977 et figurent sous
le numéro 468 du répertoire départemental des groupements pro-
fessionnels. Ce syndicat a pour vocation d'assurer la défense maté-
rielle et morale des pêcheurs professionnels en eau douce n'ayant
pas un emploi à temps complet dans une autre branche de pèche.
en conclusion, il lui demande d'accorder l'agrément à ce syndicat
pour permettre à ces utilisateurs des eaux douces de faire entendre
leur point de vue.

Parcs naturels (parcs nationaux).

14136. — 31 mars 1979. — M. Louis Maisonnat attire l'attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les
nombreux problèmes des personnels des • parcs nationaux : 1° le
contrat type qui régit ces agents date de 1964 et est aujourd'hui
incomplet et inadapté tant du point de vue social que professionnel
compte tenu de l'évolution du rôle et des attributions nouvelles
de ces agents ; 2" en ce qui concerne les rémunérations, le ver-
sement du supplément familial de traitement est refusé bien qu ' un
arrêt du Conseil d'Etat en ait accordé le bénéfice aux agents
contractuels de l'ex-ministère de l'équipement ; 3" seuls les agents
du parc national de la Vanoise perçoivent, sous certaines conditions,
des frais de déplacement, et une harmonisation du regime des frais
de déplacement dans tous les parcs nationaux s'avère justifiée et
nécessaire ; 4° les agents qui ne sont pas, logés par les parcs n'obtien-
nent aucune indemnité compensatoire comme c'est le cas dans
d 'autres administrations ; 5" les agents ne sont pas représentés aux
conseils d'administration des parcs, ce qui permettrait une meilleure
concertation permettant . un meilleur fonctionnement ; 6° en appli-
cation de l'article 8 du contrat type, les agents demandent qu'en
cas de vacance ou de création de ' poste, la nomination soit faite
après consultation de tous les agents possédant les compétences
et aptitudes dans la catégorie considérée ; 7° vu le développement
des parcs et la diversification de leurs activités vers l'information,
l'animation, la gestion cynégétique, etc ., un renforcement des effec-
tifs s'avère indispensable qui doit s'accompagner d'un effort de
formation professionnelle. Il lui demande donc quelles mesures
comptent prendre les pouvoirs publics pour régler d'une manière
satisfaisante ces différentes questions en concertation étroite avec
les représentants des agents concernés.

n'estime pas urgent de rendre un arbitrage favorable à ce dossier
pour mettre un terme rapide à une injustice cruellement ressentie
par les professeurs adjoints.

Éducation physique et sportive (enseignants).

14703. — 6 avril 1979. — M. François Massot attise l'attention
de M. le ministre du budget sur la situation particulière des
professeurs adjoints et des chargés d'enseignement d'éducation
physique et sportive, tous deux issus de l'ancien corps des maîtres
d'éducation physique. Le dossier concernant la revalorisation du
statut de ces enseignants est actuellement soumis à son approbation.
Cette revalorisation est légitimement attendue avec impatience
par ces personnels qui assument des responsabilités identiques à
celles des autres enseignants du secondaire (professeurs certifiés
P. E. G. C.), mais qui n 'ont pourtant qu 'une rémunération équi-
valant à celle des instituteurs (bien que leur formation soit plu%
longue), sans même bénéficier des avantages réservés auxc'ts
instituteurs (débouchés, logement . ..). Il lui demande, en censé-
quence, s'il n'estime pas urgent de rendre un arbitrage favorable
à ce dossier pour mettre un terme rapide à une injustice cruelle-
ment ressentie par les professeurs adjoints.

Réponse . — Le statut particulier du corps des professeurs adjoints
d'éducation physique et sportive est fixé par le décret n° 75 .36 du
21 janvier 1975 . Les candidats et candidates qui se destinent aux
fonctions exercées par ces enseignants doivent se présenter à deux
concours successifs l'un à l'entrée des centres régionaux d'éducation
physique et sportive, l'autre à l'issue d'une scolarité de deux ans
qu'ils suivent dans les C. R. E. P. S . En cas de réussite, ils sont
astreints à un stage d'une année puis titularisés si leur manière de
servir a été jugée satisfaisante. Les intéressés doivent être munis
du baccalauréat, ou d'un titre équivalent . Le décret susvisé du
21 janvier 1975 a classé le corps des professeurs adjoints d'E . P. S.
dans la catégorie B de la fonction publique, notamment en raison
du niveau du diplôme universitaire exigé pour le recrutement de
ses membres . En conséquence, la carrière de ces enseignants se
déroule de l'indice brut 267 à l'Indice brut 533. Les dispositions
statutaires applicables aux corps des chargés d'enseignement de
l 'éducation physique et sportive ont été fixés quant à elles par un
décret n° 60 .403 du 22 avril 1960, modifié par un décret n" 63-21
du 11 janvier 1963 . On ne recrute plus dans ce corps d 'extinction
qui n'a pas été formellement placé dans l'une des catégories de
la fonction publique . Ses membres bénéficient d'une carrière qui
se déroule de l'indice brut 306 à l'indice brut 593 . Lorsque ces
fonctionnaires (chargés d'enseignement ou professeurs adjoints
d'éducation physique et sportive) assurent des heures d'enseigne-
ment au-delà de leurs obligations de services réglementaires respect
tit'es; celles-ci donnent lieu à l'allocation d'une indemnité horaire
supplémentaire. En l'absence de modification des fonctions confiées
à ces enseignants, ainsi que de la nature et des besoin du service
auquel ils apportent leur collaboration, rien ne justifie une modifi-
cation de leur statut ou des bases de leur rémunération . Le Couver.
nement a en revanche décidé de modifier partiellement le mode
de recrutement des professeurs d'éducation physique et sportive
(appartenant à la catégorie A de la fonction publique) afin de
permettre à des chargés d 'enseignement et des professeurs adjoints
d'E. P. S. d'être nommés dans ce corps au tour extérieur.

QUESTIONS ECRITES
pour lesquelles les ministres demandent

un délai supplémentaire
pour rassembler les éléments de leur réponse.

(Art. 139, alinéa

	

du règlement.)

Mme le ministre de la santé et de I . famille fait connaître à M . le
président de l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire
pour rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
n° 15702 posée le 4 mai 1979 par M. Joseph Vidal.

M. le ministre de réducetten fait connaître à M. le président de
l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n' 16100 posée le
12 mai 1979 par M. Paul $alrnigère.
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Licenciement (réintégration).

14244. — 31 mars 1979. — M. Lucien Villa attire l'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur le licenciement
de deux travailleurs aux Cartonneries Leleu . La Cour de cassation
ayant confirmé les jugements du tribunal de grande instance de
Béthune et de la cour d'appel de Douai condamnant cette entreprise,
a réintégré les militants licenciés abusivement. Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour permettre l'exécution de cette
décision judiciaire .

Construction (financement).

14252. — 31 mars 1979. — M . Claude Dhinnin appelle l'attention
de M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur la
création d'un groupe de travail a afin de définir les procédures
permettant un contrôle régulier a posteriori de l'emploi des crédits
et de rechercher un allégement des procédures d'utilisation des
crédits à la construction s, dont la création avait été annoncée en
octobre 1978. Il lui demande de lui préciser la composition et les
perspectives d'action de ce groupe de travail.

Habitations à loyer modéré (gardiens).

14256. — 31 mars 1979 . — M. Henri Coriaces attire l 'attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur la
situation de discrimination dont font l'objet les employés gardiens
des offices d'H. L . M. Ainsi dans le cas de maladie ou d'accident
du travail certaines offices exigent de l'agent malade qu'il trouve
son remplaçant et réduisent son salaire du montant de la partie
du travail certains offices exigent de l'agent malade qu'il trouve
être le conjoint de l'agent malade il ne percevra qu'un demi-
salaire au lieu d'un salaire complet alors qu'il lui faudra assurer
en plus de ses téches celles de son partenaire arrêté . Par contre
si l 'employeur doit rémunérer un remplaçant autre que le conjoint
ce dernier percevra le plein traitement. Il est anormal que les
conditions de travail et de rémunération imposées aux agents
des offices H. L. M. puissent spéculer sur l'existence de lien conju-
gaux entre ces travailleurs pour limiter leur salaire . En consé-
quence, il lui demande quelles mesures il entend prendre pour
assurer au conjoint de l'agent arrêté en plus du demi-salaire déjà
attribué, une :.émunération égale à celle d'un tiers remplaçant.
Il lui demande par ailleurs d'intervenir pour que les conditions
faites à ces travailleurs en matière de congé maladie soient sem-
blables à celles d'autres salariés. Il s'agit en particulier d'interdire
que le salaire soit diminué du montant de la partie des travaux
effectués par le remplaçant.

Environnement et cadre de vie (ministère)
(centres d'études techniques de l'équipement).

14278. — 31 mars 1979. — M. Gilbert Sénés appelle l'attention de
M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur l'inquié-
tude du personnel du centre d'études techniques de l'équipement
d'Aix-en-Provence, à la suite d'informations selon lesquelles le per-
sonnel de ce service serait réduit de 10 p. 100. II lui demande de lui
faire connaître si ces informations sont exactes.

Education (ministère) (personnel).

14281 . — 31 mars 1979. — M . Georges Mesmin signale à M. le
ministre de l'éducation qu'il a eu connaissance de plusieurs cas de
personnels recrutés par son administration qui n'ont touché leur
première rémunération que trois mois seulement après avoir pris
leurs fonctions . H lui demande pour quels motifs de tels retards, qui
causent des difficultés considérables aux intéressés, peuvent encore
se produire et comment il se fait que des avances sur traitements
ne leur aient pas été versées comme le prévoit la réglementation.

Circulation routière (signalisation).

14282. — 31 mars 1979. — M. Georges Mesmin attire l'attention
de M . le ministre des transports sur la signalisation insuffisante
de la plupart des routes françaises, hormis les autoroutes, comparée
au système nettement meilleur en vigueur à l'étranger et notam-
ment en Grande-Bretagne. Dans ce pays les panneaux indicateurs
comportent, avec des couleurs aisément repérables, en premier
lieu le numéro de la voirie et ensuite seulement le ou les loca-
lités desservies . Cette disposition permet à un automobiliste de

suivre facilement l'itinéraire qu'il s'est tracé d'après les numéros
des voles plutôt qu'en se répérant aux noms des localités jalon-
nant le parcours. Cette formule présente en outre le net avantage
d'éviter au milieu d'un carrefour les hésitations ou les arrêts,
sources de nombreux accidents. Il lui demande quelles mesures
pourraient être prises pour l'adoption d'une signalisation qui,
s'inspirant de l'exemple britannique, serait plus efficace et mieux
adaptée aux besoins des conducteurs, aussi bien français qu'étran-
gers qui circulent sur les routes de France.

Aménagement du territoire (littoral).

14288. — 31 mars 1979. — M . Pierre Bas remercie M . le ministre
de l'environnement et du cadre de vie de sa réponse en date du
27 janvier 1979 à sa question n° 5795 du 9 septembre 1978 sur le
désenclavement des plages . Il a là, en effet, un problème considtirable
qui intéresse beaucoup de populations urbaines qui ne souhaitent
pas, quand elles se rendent pour leurs vacances sur le littoral de la
France, se trouver isolées par un mur de béton ou par des interdic-
tions. Il est très frappant que, dans le tableau qui lui a été soumis,
le département des Côtes-du-Nord ait réussi, en l'espace de cinq ans,
à désenclaver vingt-huit plages et le département du Morbihan vingt-
trois, mais, par contre, le département du Finistère, qui est limi-
trophe de ces deux départements et qui leur ressemble beaucoup à
tous égards en ce qui concerne en particulier le littoral, n'a pu
désenclaver aucune plage. Il lui demande quelle action il entend
entreprendre auprès du préfet et des autorité.. de ce département
pour que, là aussi, les plages soient désenclavées.

Départements d'outre-mer (littoral).

14289. — 31 mars 1979 . - M . Pierre Bas expose à M . le ministre
de l'environnement et du cadre de vie qu'il a pris connaissance
avec intérêt de sa réponse à la question n° 5795 du 9 septembre 1978
par laquelle il lui demandait combien de plages ont pu être désen-
clavées afin d'en permettre l'accès au public au cours des cinq der-
nières années et la répartition par département . n lui demande de
bien vouloir compléter le tableau des départements figurant au
Journal officiel dans sa réponse par les indications concernant les
départements français de la Guadeloupe et dépendances, de la Marti-
nique et de la Réunion.

. Finances locales (plafond légal de densité).

14290. — 31 mars 1979. — M. Pierre Bas expose à M. le ministre
de l'environnement et du cadre de vie que l'institution par la loi
n° 75-1328 du 31 décembre 1975 d'un plafond légal de densité et
l'obligation pour .le constructeur qui dépasserait ce plafond d'effec-
tuer un versement égal à la valeur des terrains supportant la
construction avait pour objectifs premiers, au dire de ses auteurs,
de a permettre de pesèr sur les valeurs foncières s et de a contribuer
à moraliser le marché foncier s. En tait, et le Parlement s'en était
fort bien aperçu, cette loi . marquée par l'irréflexion et l'absence
de simulation devait avoir pour première conséquence des diffI-
cultés sans nombre pour tout le secteur privé en France, qu'il
s' agisse du secteur sanitaire d ' enseignement ou à plus forte raison
du secteur cultuel. La volonté de princi p e de n'ouvrir aucune
brèche dans la nouvelle institution fut réaffirmée avec un entête-
ment extrême et a abouti à une situation dont l'ensemble de la
France et non seulement les grandes villes et même les villes secon-
daires ressentent aujourd'hui les effets dommageables . Par consé-
quent, il est urgent que le Gouvernement répare les erreurs ainsi
commises et veuille bien déposer devant le Parlement un projet
de loi envisageant que le" versement prévu par ladite loi n'est pas
dû pour les constructions et cessions des organismes à but non
lucratif, à fins charitables, sociales, sanitaires, éducatives, cultu-
relles ou cultuelles, dans le cadre de la gestion normale de leur
patrimoine, en dehors de toute intention spéculative . Il n'y a de
même pas lieu à versement pour la construction des écoles et des
édifices du culte. Il est évident que si le Gouvernement, qui a toutes
-facilités pour faire passer un texte de cet ordre dans une des
nombreuses lots qui viennent en discussion devant le Parlement,
ne prend pas cette mesure, il aura allègrement contribué à la fin
de la plupart des associations et œuvres privées en France, ce qui
est un paradoxe pour un régime qui se veut libéral avancé.

Ordre public (manifestations).

14291. — 31 mars 1979. — M. Georges Mesmin demande à M. le
ministre de l'intérieur : 1° comment des manifestants casqués, armés
de coktails molotov et de barres de fer, ont pu le 23 mars 1979
s'infiltrer très nombreux à travers des barrages de police, se
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regroupe : et commencer leurs violences sans que ceux qui étaient
chargés de maintenir l'ordre se soient interposés préventivement ;
2° ce qu'il faut entendre par «autonomes», car de l'avis de tous les
témoins, ces manifestants étaient encadrés .et obéissaient à des mots
d'ordre ; 3° quelles sont les mesures préventives et efficaces que
le Gouvernement compte prendre pour éviter le renouvellement de
telles violences ; 4° comment seront indemnisés tous ceux dont les
biens ont été pillés.

Education (ministère) (personnel).

14300. — 31 *mars 1979 . — M. Jean-Michel Boucheron ra ppelle à
M. le ministre de l'éducation la situation des instructeurs qui atten-
dent depuis seize mois un règlement favorable à leur reclassement.
Il lui demande, en conséquence, quelles mesures il entend prendre
pour que les propositions faites par ses services ne lèsent pas la
majorité de ces personnels et tiennent compte de leurs souhaits en
ce qui concerne la grille et l'échelonnement indiciaires.

Enseignement secondaire (personnel non enseignant).

14301 . — 31 mars 1979. — M . Laurent Fabius appelle l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur l'impérieuse nécessité 1° de
reconnaître, conformément à leurs .légitimes revendications, un
statut spécifique aux documentalistes-bibliothécaires ; 2' de prendre
toutes les mesures visant à améliorer le fonctionnement actuelle-
ment insatisfaisant des centres de documentation et d'information.
Il lui signale notamment en ce sens le cas du lycée technique natio-
nalisé Fernand-Buisson, à Elbeuf, où une seule personne a la charge
d'un service de documentation concernant mille quatre cents élèves
et cent trente professeurs. En conséquence, il lui demande quelles
mesures il envisage de prendre d 'urgence : 1° pour permettre au
personnel qui en a la charge d'assurer le fonctionnement des C . D.1.
dans les meilleures conditions ; 2° pour donner aux élèves, comme
aux professeurs, les 'moyens de travail et d 'information auxquels
ils ont droit .

devrait remetta e son rapport dans lt s semaines qui viennent . Dans
l 'éventualité, semble-t-il assez probable, où ce rapport conclurait .à
l'intérêt d'un transfert dans le None de la France de ladite caisse,
il lui demande sil envisage d ; consulter les représentants des
employés pour que tons ' cas individuels soient étudiés de manière
attentive et qu' ainsi l'aménagement du territoire ne se fasse pas
au détriment de la population parisienne.

Allocations de logement (personnes âgées).

14322 . — 31 mars 1979 . — M. Lucien Richard rappelle à M. le
ministre de l'environnement et du cadre de vie que la superficie
exigée pour l'attribution du bénéfice ' de l'allocation de logement aux
personnes âgées hébergées dans une maison de retraite est de
9 mètres carrés pour une personne seule et de 16 mètres carrés pour
un ménage. L'article 18-Ill de la circulaire ministérielle du 8 novem-
bre 1978 exclut toute possibilité, de dérogation de superficie pour
l'attribution de cette allocation. Une telle rigueur dans l'application
de, critères a quelque chose de surprenant lorsqu 'il s'agit d'établis-
sements de retraite construits bien avant la création de ladite pres-
tation . Il est évident que la superficie des chambres ne peut être
modifiée pour rendre celles-ci justiciables de l'allocation de loge-
ment . Par ailleurs, les chambres sont de dimensions inégales. Cer-
taines ont une surface égale ou supérieure à celle requise et leurs
occupants peuvent de ce fait bénéficier de l'allocation . Par contre,
les personnes qui habitent des chambres non conformes aux normes
imposées se voient privées de cette prestation, alors que, lors de
leur entrée dans l'établissement, elles se sont vu imposer ces
chambres. Dans une même maison de retraite, les pensionnaires
peuvent donc prétendre ou non à l'allocation de logement selon
que le hasard leur a fait attribuer un local ayant ou non la super-
ficie minimale fixée . Afin qu'un minimum de logique et d'équité
préside aux règles d' attribution de l' allocation de logement au béné-
fice des personnes résidant dans des maisons de ' retraite, il lui
demande de bien vouloir admettre une dérogation lorsque la pièce
occupée n'a pas la superficie minimale requise ou de subordonner
le droit à l' allocation à d' autres critères moins discutables pour
les établissements existant avant la création de ladite allocation.

S. N. C- F. (contrat d' entreprise).

14306. — 31 mars 1979. — M. Hubert Dubedout fait part de ses
inquiétudes à M. le ministre des transports à propos du contrat
d'entreprise concernant la S . N. C. F. II lui demande si ce contrat
serait la conséquence du rapport Guillaumat dont on sait que
les orientations sont plus favorables aux transports terrestres qu'au
service public S. 'N. C. F. B lui demande également si la mise
en oeuvre de ce contrat ne devrait pas faire l'objet d'un débat
parlementaire. Il lui demande enfin de lui faire savoir quelles sont,
dans la région grenobloise, les menaces qui pèsent sur certains
emplois, en particulier du fait de la suppression qui serait envi-
sagée du centre de triage de la Buisserate et de lui préciser si
d'autres compressions d'effectifs résultant de la réorganisation locale
et régionale du service public de la S . N. C. F. seraient envi-
sagées . Au moment où l'emploi, et en particulier celui des jeunes,
est une préoccupation essentielle, Il lui demande s'il ne pense pas
que les réformes envisagées risquent de précipiter les départs à
la retraite sans remplacement par les jeunes qui arrivent sur le
marché du travail.

Circulation routière (sécurité).

14313 . — 31 mars 1979. — Après le tragique accident survenu
le 21 mars à Châteauroux entre un mini-car transportant des enfants
et un poids lourd, sur la rocade de contournement de Châteauroux,
à l'intersection du chemin départemental 943 (route de La Châtre),
M. Michel Aurillac demande à M. le, ministre des transports ce que
son administration compte faire pour améliorer la sécurité aux
multiples carrefours de cette rocade de contournement qui supporte
non seulement l' important trafic de la route nationale 2C mais aussi
celui qui est propre à l'agglomération castelroussine . U voudrait
notamment savoir si des crédits d'Etat vont être débloqués de façon
à permettre la réalisation de travaux, notamment à l'intersection
du chemin départemental 925 (route de Saint-Amand) qui mène au
camp militaire de La Martinerie.

Mineurs•(travailleurs de la mine)
(caisse autonome nationale de sécurité sociale).

14320. 31 mars 1979. — M. Claude Martin appelle l'attention
de M. le Premier ministee sur le projet de transfert en province
des . services de la- càisse autonome nationale de sécurité sociale
dans les mines. Le groupe de travail chargé d'étudier ce projet

Enseignement secondaire (personnel non enseignant).

14330. — 31 mars 1979. — M. Jacques Jouve attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur la situation des documentalistes
bibliothécaires des établissements de l'enseignement public. Compte

. tenu de l'importance croissante de leur rôle spécifique au sein des
établissements scolaires de second degré, ces agents demandent la
parution du statut des documentalistes bibliothécaires proposé en
1970, accepté par le ministère de l 'éducation en 1975 et toujours
bloqué dans les services ministériels. L'amélioration des' conditions
de travail : par l'application du barème de M. l'inspecteur général
Sire qui détermine le nombre des postes de documentalistes biblio-
thécaires en fonction de l'effectif des établissements ; par la créa-
tion, dans les C . D. 1 ., de postes budgétaires : agents de bureau
pour les tâches de secrétariat, agents d'entretien pour la mainte-
nance du matériel :audio-visuel et la reprographie. Dans l ' immé-
diat, le traitement des A. E . chargés d'enseignement, en attendant
la sortie du statut . L'ouverture d'un C. D . 1. dans chaque établis•
sement. Il l'interroge sur les moyens envisagés pour répondre aux
revendications de ce personnel.

Etablissements sanitaires non' hospitaliers (centres médico-sociaux).

14332. — 31 mars 1979 . — Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis attire
l'attention de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le
fait que 42 000 salariés dont 17 000 femmes travaillent à la Défense
et qu'il n'y existe aucun centre médico-social, ce qui est inadmis-
sible pour une telle concentration humaine. Aussi, elle. lui demande.
ce quelle compte faire 'pour qu'un centre médico-social dans lequel
il' y aurait un centre de contraception et d 'éducation sexuelle soit
construit dans les plus brefs délais.

Enseignement secondaire (établissements).

14336. — 31 mars 1979. — M . Lucien Villa attire l'attention de
M .' le ministre de l'éducation sur la menace de paëtition qui plane
sur . certains lycées notamment à Paris. C'est-à-dire que le même
établissement d'enseignement doit se voir partagé entre un lycée
et un collège, relevant chacun d'une administration indépendante,
ce qui crée une situation absolument aberrante, qui rencontre
l'opposition unanime des enseignants et des parents. )1 . lui demande
en conséquence quelles mesures il entend prendre pour rapporter
cette décision.
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Société nationale des chemins de fer français (lignes).

14338 . — 31 mars 1979. — M. Roger Gouhior attire l'attention
de M. le ministre des transports sur les conséquences graves au
plan économique et social (le la décision de fermeture de la
ligne Autun-Chagny dans le canton d'Epinac en Saône-et-Loire.
La suppression de la desserte p rovisoire indépendemment de la
gêne supplémentaire qu ' elle ecce . • e rrait aux usagers, ne pour-
rait qu ' aggraver la situation éconmr locale déjà bien difficile
depuis la fermeture des houillères et des usines Begy. La com-
mune d'Epinac qui comptait plus de 5 000 habitants en compte
aujourd'hui moins de 3000 parmi lesquels plus d ' une centaine de
chômeurs . Pour enrayer cette baisse démographique et créer les
conditions d ' une vie possible au pays, il est indispensable que
soit maintenu le moyen de t ransport essentiel que constitue le
rail . Privée de ce moyen de transport la région ne serait plus
d ' aucun attrait pour l' implantation, d ' activités industrielles. La déci-
sion de fermeture ' de lignes et ne gares inspirée du rapport Guil -
laumat sous le prétexte de rentabilité, condamne les régions au
déclin et à la désertification . En conséquence, il lui demande
quelles mesures il entend prendre pour que soit annulée la déci-
sion de fermeture de la ligne Autun-Chagny que réprouve l'ensemble
de la population de la commune d ' Epinac et des communes voisines.

Autoroutes (nuisances).

14341 . — 31 mars 1979. — M. Georges Marchais attire l'attention
de M. le ministre des transports sur les nuisances causées par les
autoroutes traversant les sites urbanisés, et plus particulièrement
l'autoroute A 4 qui, dans sa traversée du Val-de :Maine, apporte
aux riverains des troubles évidents. M. Georges Marchais consi-
dère que les associations intéressées par la défense du cadre de
vie et les élus des cités concernées sont légitimement en droit
de demander : 1" 'a mise en place d 'écrans anti-bruits conformes
aux critères d'efficacité et non aux impératifs budgétaires ; 2" le
retour à la vitesse maximale de 80 km%heure portée à 110 km/heure
par le direction de la circulation, au mépris des demandes for-
mulées par les riverains ; 3 " la réglementation de la circulation
des poids lourds, de sorte que soit respecté le droit au repos des
familles demeurant à proximité ce problème étant d 'ailleurs une
nécessité évidente pour toutes les autoroutes urbaines. En consé-
quence, M . Georges Marchais demande à M . le ministre des trans-
ports de prendre les mesures et dispositions propres à assurer
la satisfaction de ces exigences, parfaitement justifiées.

Transports maritimes (compagnies).

14344 . — 31 mars 1979. — M. André Duroméa attire l'attention
de M. le ministre des transports sur les lourdes menaces qui pèsent
sur la Compagnie de navigation fruitière . A la suite de la liquidation
de la Société de courtage et transports, la Compagnie de navigation
fruitière pourrait, en effet, être contrainte de vendre ses deux
seuls navires, le Belouga et le Marsouin, actuellement affrétés par
le groupe S.G .T . M . Fabre . En outre, cette compagnie assure la
gérance de l'état-major de deux navires marocains. C'est donc la
Compagnie de navigation fruitière elle-même qui est menacée et,
par voie de conséquence, les 124 membres du personnel . Ce sont
deux navires supplémentaires qui risqueraient, si rien n'était fait,
de quitter la flotte française et d ' être exploités sous pavillon de
complaisance, éventuellement par les mêmes personnes . Il lui
demande donc quelles mesures il compte . prendre : pour éviter la
disparition de la Compagnie de navigation fruitière et de nouveaux
licenciements ; pour que les deux navires restent dans la flotte
française ; pour que la S. G. T. M. Fabre continue d'affréter ces
navires sous pavillon français.

Finances locales (enseignement).

14348 . — 31 mars 1979. — M . Robert Vizet attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur l'impossibilité pour les communes
rurales de réaliser des classes maternelles et d'en assurer l'entre-
tien et le fonctionnement . Tan particulier, la charge financière que
reprécante le recrutement obligatoire d ' une femme de service ne
peut être supporté par le budget communal sans une augmentation
considérable des impôts communaux, pouvant aller de 50 à 100 p . 100.
Il lui demande, en conséquence, les mesures qu'il compte prendre
pour que les petites communes puissent aussi assurer dans des
conditions normales pour les habitants un enseignement préélémen-
taire considéré comme indispensable sur le plan pédagogique.

Médecine (enseignement : internat).

14349. — 31 mars 1979 . — M. Paul Balmlgère expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille les conséquences de l'applica-
tion de la directive n" 75-363 du 16 juin 1975 de la Communauté
économique européenne, qui prône des responsabilités thérapeutiques
réelles pour les spécialistes en formation, ce qui conduit à faire
des «internes» les seuls spécialistes en formation . Cette réforme
substituerait aux actuels internes, recrutés sur un concours hospi-
talier pour faire face aux besoins locaux du service public, des
spécialistes en formation dont le nombre sera fixé par les ministères
en fonction d'une estimation des besoins nationaux en spécia-
listes . L 'argumentation pédagogique et la directive de la C.E.E.
ne peuvent cacher que cette réforme sert essentiellement à réduire
les dépenses de santé en réduisant le nombre de médecins et de
spécialistes. Les répercussions s'-r le fonctionnement des services
hospitaliers, le recrutement aux échelons de la hiérarchie hospi-
talière seraient réelles. II lui demande donc de prendre en compte
les revendications statutaires avancées par les internes et de faire
connaître clairement les perspectives générales impliquées par cette
réforme.

Permis de construire (logement social).

14350. — 31 mars 1979. — M. Paul Balmigère expose à M. le ministre
de l 'environnement et du cadre de vie l'évolution négative du
nombre d 'autorisations de construction de logements sociaux déli-
vrées pendant les neuf premiers mois de 1978 en Languedoc-Rous-
sillon . Ainsi, les statistiques provenant du ministère de l'équipe-
ment (système Sirocol permettent une comparaison entre les neuf
premiers mois de 1977 et les neuf premiers mois de 1978 . Celle-ci
traduit une baisse de 34 p. 100 pour les autorisations de construire
délivrées dans le secteur du locatif aidé et de 5 p . IOn dans le
secteur de l 'accession aidée . il lui demande quelles sont les mesures
prises pour inverser cette tendance.

Paris (secteurs sauvegardés).

14352 . — 31 mars 1979. — M. Edouard Frédéric-Dupont signale à
M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie qu 'un promc-
teur immobilier vient de déposer une demande de transformation
du rez-de-chaussée du 1, rue Barbet-de-Jouy, actuellement local
d ' habitation, en local commercial, en vue d ' installer un restaurant
coopératif et une cafétéria . Il ferait cette opération avec l'accord
du ministère de l'agriculture voisin qui est susceptible d'utiliser une
partie des installations pour son personnel . Le parlementaire susvisé,
qui constate que le ministère de l'agriculture est à l'origine du
massacre de la rue Barbet-de-Jouy, par la construction de son
annexe en 1955, en violation des règles d'urbanisme et dans des
conditions qui ont provoqué des protestations de toutes les asso-
ciations de défense des sites, après le massacre de vieux hôtels.
II lui rappelle en outre que c'est justement pour éviter que d'autres
actions aussi dévastatoires puissent se renouveler dans cette rue
qu 'il a été décidé que cette partie du septième arrondissement a été
classée secteur sauvegardé . Le parlementaire susvisé demande à
M. le ministre de l'environnement de refuser toute autorisation de
transformation de local d 'habitation en restaurant-cafétéria, même
s'il s'agit d'un service du ministère de l'agriculture, et il serait
désireux d'avoir tous apaisements à ce sujet.

Entreprises (création).

14368 . — 31 mars 1979. — M. Pierre Lagourgue attire l'attention de
M . le ministre de l'économie sur la situation préoccupante de l'emploi
dans le département de la Réunion. Afin de ne négliger aucune
action pouvant favoriser la création d ' emplois, il demande à M. le
ministre de l'économie s' il ne serait pas possible d ' envisager d'étendre
au secteur tertiaire les champs d 'application des décrets n" 77.850
du 27 juillet 1977 et n" 78-461 du 28 mars 1978 habilitant les éta-
blissements publics régionaux à accorder une prime régionale à
la création d'entreprises industrielles.

Baux de locaux d'habitation (loyers).

14370. — 31 mars 1979. — M. Henri Bayard rappelle à M. le
ministre de l'environnement et du cadre de vie que le Gouverne-
ment a pris l'initiative d'encourager le maintien à domicile des
personnes âgées, ce qui est ressenti comme une excellente décision.
Le problème de la liberté des prix en matière de loyers risque
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cependant de poser des difficultés à certaines de ces personnes.
En effet, on peut imaginer que des abus pourraient se produire
qui mettraient en cause le maintien dans les lieux de personnes
disposant de très faibles ressources . Déjà des craintes se mani-
festent chez certaines de ces personnes . Il lui demande quelles
mesures il entend prendre en leur faveur dans le cadre d 'une
liberté totale des loyers, et en particulier par la mise en place de
commissions de conciliations.

Formation professionnelle et promotion sociale
(stagiaires : hôpitaux).

14374. — 31 mars 1979 . - M. Antoine Gissinger demande à
Mme le ministre de la santé et de la famille de lui faire connaître
le bilan, pour les années 1976 à 1978, de la politique de formation
destinée aux agents des établissements hospitaliers publics et
privés (crédits disponibles, crédits utilisés, types de stages, nombre
de stages et de stagiaires, durée des stages, etc .) . Il lui demande
également si cette politique de formation ne rencontre pas, à
l'heure actuelle, de sérieuses difficultés dues en partie à la quasi-
impossibilité de remplacer les candidats aux stages de formation
et, dans l'affirmative, de lui faire connaître les mesures à l'étude
ou susceptibles d'être prises pour remédier à cette situation.

Logement (accession à la propriété).

14376. — 31 mars 1979 . — M. Claude Dhinnln appelle l' attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur la néces-
sité de favoriser la préparation du logement de retraite le plus
tôt possible avant le départ en retraite, c 'est-à-dire pendant que
l'intéressé dispose encore des revenus de la vie active, notamment
pour les remboursements de prêts. Dans cette perspective, il lui
demande la suite qu'il envisage de réserver au récent rapport
de 1'U . N. I. L. sur « l 'habitat des travailleurs retraités a proposant
notamment que le délai maximum d ' occupation du logement après
l'obtention du prêt qui a été porté de trois ans à cinq ans par la
réforme du logement, soit de dix ans, de te 2 sorte que le prêt
puisse débuter pour le futur retraité dès l' âge de cinquante-cinq ans.

Hôpitaux (personnel).

14378. — 31 mars 1979 . — M . Daniel Goulet demande à Mme le
ministre de la santé et de la famille de lui faire connaître les
raisons pour lesquelles, à la su i te d ' un appel d 'offres par la direc.
tion des hôpitaux, les titulaires d'un diplôme d'Etat (décerné
par les services de l'assistance publique) d ' infirmier (ou infir.
mière), manipulateur (ou manipulatrice) en radiologie se voient
offrir non un emploi de titulaire, mais d 'auxiliaire, voire de sta.
giaire, exigeant un an ou deux avant la titularisation.

Viticulture (caves coopératives.)

15337. — 25 avril 1979. — M . Charles Pistre attire l'attention de
M. le ministre de l 'agriculture sur les difficultés financières des
caves coopératives viticoles . Celles-ci ont investi pour moderniser
leur outil de travail et se trouvent confrontées aujourd'hui, parti-
culièrement dans le Tarn, au problème de l'arrachage des vignobles,
et donc à celui de leur approvisionnement : l'amortissement des
emprunts devient alors difficile, parfois impossible . Aussi il lui
demande si un moratoire de remboursement des prêts accordés à
ces caves, lorsqu'elles ont été sinistrées après deux campagnes
déficitaires, peut être envisagé très rapidement, ou s'il est possible
d'obtenir la consolidation et la transformation en dotation du capital
des prêts à court terme.

Affaires culturelles (zone rurale.)

15338. — 25 avril 1979. — M . Charles Pistre attire l 'attention de
de M. le ministre de la culture et de la communication sur la mise
en place éventuelle d'un corps d' animateurs cantonaux ou inter-
cantonaux dans les zones rurales du Tarn . Il lui demande : si, hors
des postes Fonjep, en nombre trop limité pour qu'ils soient une
réponse dans ce cas, il prévoit la prise en charge partielle ou totale
de tels animateurs ; sI dans le cadre d'opérations de rénovation
rurale, il est possible d'espérer une dotation couvrant tout ou partie
des dépenses prévisibles.

Textiles (importations .)

15339. — 25 avril 1979 . — M . Roland Muguet demande à M . le
ministre de l 'économie quelles sont les perspectives d 'application
dans les années futures de l'accord multifibres signé à la fin
de 1977 et tout particulièrement quel avenir est réservé au principe
de «globalisation», clé de voûte du système . Il souhaiterait savoir
également si le Gouvernement est disposé à admettre des déroga-
tions à ce principe .

Viticulture (caves coopératives).

15343 . — 25 avril 1979. — M. Alain de Hauteceeur expose à
M . le ministre de l'agriculture qu'il a pris connaissance de sa
réponse à la question écrite n " 12557 du 17 février 1979 (Journal
officiels, Débats Assemblée nationale n° 16) . Toutefois, compte
tenu du fait que le département du Var perd 5 à 6 p . 100 de sa
surface viticole chaque année et qu'au cours de ces deux dernières
années cette diminution se chiffre par 5 325 hectares, il attire
à nouveau l'attention de M . le ministre de l'agriculture sur les
problèmes d 'amortissement des cuveries et du matériel vinicole
que rencontrent les coopératives . II lui demande notamment de
bien vouloir le indiquer : 1° quelle est à ce sujet la politique
définie par le ministre de l 'agriculture ; 2" quelles sont les positions
et propositions que la France en matière de politique viticole
défendra à Bruxelles.

Textiles (importations).

15344. — 25 avril 1979 . — M. Gérard Haesebroeck rappe :(e à
M. le ministre da l' industrie que le Gouvernement français, lors
de la renégociation de l 'accord Multi Fibres en 1977, avait obtenu
le maintien jusqu'en 1982, pour les produits textiles les plus sen-
sibles, des niveaux globaux d'importations proches de ceux atteints
en 1976, en provenance de tous les pays à bas prix . Or il semblerait
que pour l' année 1979, de nombreuses inquiétudes apparaissent, à
la faveur des avantages accordés à certains pays, en particulier, les
pays méditerranéens, les pays d ' Afrique, du Pacifique et Caraïbes
et la Chine. Si de telles pratiques se généralisent, il est bien évi-
dent que la globalisation est dangereusement remise en cause.
En conséquence, il souhaiterait connaître les mesures qu'il entend
promouvoir pour faire respecter tout au long des quatre années
à venir, le principe de la globalisation des importations des produits
textiles sensibles.

Prestations familiales (allocations familiales).

15346. — 25 avril 1979 . — M. Laurent Fabius appelle l'attention de
Mme le ministre de la santé et de le famille sur les retards constatés
dans les versements des allocations familiales aux caisses d'épargne
dans le canton d'Elbeuf. Il lui fait remarquer que les bénéficiaires
sont pénalisés par ce versement tardif sur leur compte d'épargne
des sommes qui leur sont dues . En conséquence, il lui demande
quelles mesures elle envisage de prendre pour que ces versements
soient effectués plus rapidement mettant ainsi un terme au préju -
dice subi par les intéressés.

Impôt sur le revenu (quotient familial).

15347. — '25 avril 1979 . — M . Louis Le Pensec expose à M. le
ministre du budget que, pour le calcul de l ' impôt sur les revenus,
les parents peuvent compter à leur charge : les enfants de moins
de dix-huit <uns ; les enfants entre dix-huit et vingt et un ans qui
en font la demande ; les enfants qui effertuent le service national ;
les enfants e'e moins de vingt-cinq ans qui poursuivent leurs études.
II est également possible sous certaines conditions à un contri-
buable de déduire les dépenses engagées pour l'entretien, en tant
que pension alimentaire, des enfants en chômage âgés de plus
de vingt-cinq ans . Il s 'avère cependant que rien n'est prévu pour
les jeunes au chômage âgés de vingt et un à vingt-cinq ans qui
ne peuvent être ni comptas , charge ni bénéficier d'une aide ali-
mentaire déducth l3 . Ç:ant donné qu 'ils représentent la majeure
partie des jeunes chômeurs, i'. lui demande quelles mesures Il
envisage de prendre en leur faveur au regard de la réglementation
fiscale.
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Energie nucléaire (sécurité).

15348. — 25 avril 1979 . — M . Louis Le Perme attire l'attention
de le ministre de l'Industrie sur l'inquiétude croissante des popu-
lations et des élus devant les conditions de mise en oeuvre du
programme nucléaire français . Il lui rappelle que c'est une centrale
du type de celle que l'on construit en France en grande série qui
vient de connaître un grave accident aux Etats-Unis . Il lui demande
s'il compte tirer les conséquences de cet événement en répondant
aux exigences formulées depuis longtemps par les socialistes : c'. C-
à-dire la mise en place des conditions d'une véritable information
dans le domaine du nucléaire, tant à l'égard des populations qu'à
l'égard des travailleurs de ce secteur ; l'organisation d'une réelle
consultation démocratique des citoyens sur les options énergétiques
du pays, qui ,pourrait prendre la forme d'un référendum ; la mise
en place d'une loi nucléaire définissant les responsabilités des
différents organismes intervenant dans le domaine du nucléaire, et
permettant l'exercice d'un réel contrôle démocratique par les élus
et la population sur les choix faits dans ce domaine, et enfin l 'orga-
nisation d'une pause dans le développement du programme nucléaire
français . De manière plus concrète et immédiate, il lui demande :
1° s'il entend faire examiner la proposition de loi déposée par
le groupe parlementaire socialiste tendant à améliorer l'information
en matière nucléaire ; 2" s'il entend répondre aux demandes des
organisations syndicales demandant en particulier un accroisse-
ment des pouvoirs des domités d'hygiène et de sécurité ; 3° il lui
demande enfin s'il ne lui apparaît pas indispensable de suspendre
la décision de chargement en combustibles des mises en chantier
de nouvelles unités en attendant les conclusions des travaux de
la mission d'information qui vient d'être créée à l'initiative des
socialistes, ainsi que la commission d'enqu tite demandée dans le
cadre de l'Assemblée nationale.

Téléphone (redevance d 'abonnement).

15350 . — 25 avril 1979 . — M . Roger Duroure appelle l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la réponse faite le
3 mars dernier par M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommu-
nications à sa question n° 11472 . Cette question était relative à l'exo-
nération de la redevance bimestrielle d'abonnement téléphonique
pour les personnee âgées (et de faibles ressources) remplissant les
conditions requises pour bénéficier du raccordement gratuit. Dans sà
réponse, le secrétaire d'Etat estime à 200 millions de francs la
perte annuelle de recettes qu ' entrainerait cette exonération. Or dans
le budget voté pour 1979, ia prévision de recettes au titre du produit
dis redevances d'abonnement est de 7 118 800 000 francs . Il apparaît
ainsi que la prise en charge par les autres usagers de l'exonération
en cause représenterait pour eux une majoration de leur propre
redevance de l'ordre de 3 p. 100 qui permettrait à bon compte
une action de solidarité nationale en faveur d'une catégorie sociale
particulièrement digne de sollicitude . Le secrétaire d'Etat n'estime
pourtant pas pouvoir faire supporter aux autres usagers cette
majoration jugeant qu'elle devrait être supportée par le budget
social de la nation, évoquant à ce sujet la possibilité d' une subven-
tion globale du budget général qui serait de l'ordre de 200 mil-
lions de francs. En conséquence, M . Roger Duroure demande à
Mme le ministre de la santé et de la famille quelle est sa position

- sur le principe de l'exonération de la redevance en cause et sur le
mode de compensation à envisager pour le budget annexe des postes
et télécommunications.

Education (ministére) : (inspecteurs départementaux

de l'éducation nationale).

15352. — 25 avril 1979. — M. Roger Duroure rappelle à l'intention
dé M . le ministre de l 'éducation çue les inspecteurs départementaux
de l'éducation attendent des réponses précises aux assurances de
principe qu 'ils ont obtenues lors de précédentes négociations. Il
lui demande quelles mesures il compte prendre pour : qu'une
réponse satisfaisante soit ap p ortée au problème du taux réel d 'en-
cadrement ; que les engagements annoncés par une étude en 1978
soient pris en compte et confirmés en 1979 ; que les personnels puis-
sent exercer pleinement, dans l'intérêt même des usagers du ser-
vice public, leur rôle d'animation et de gestion proche du terrain.

. Radiodiffusion et télévision (audiovisuel).

15353. — 25 avril 1979. — M. Roger Duroure rappelle à M. le
ministre de la culture et de la communication que, depuis la loi
n° 74-698 du 7 août 1974 relative à la radiodiffusion et à la télé-

vision, le décret prévu à l'article 10 de cette loi pour constituer
les comités régionaux de l'audiovisuel n'est toujours pas paru. Il
lui demande quelles dispositions Il compte prendre pour que ce.
texte attendu depuis bientôt cinq ans soit rapidement publié.

Santé scolaire et universitaire
(scolaire : fonctionnement du service).

15354 . — 25 avril 1979 . — M. Henri Emmanuelli appelle l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les insuffisances
du service social et de santé scolaire et sur les menaces que font
peser sur l'avenir de ce service les dispositions de l'article 70,
titre II, chapitre Ill, du projet de loi relatif au développement des
responsabilités des collectivités locales . Depuis 1964, date du trans-
fert du service de santé scolaire du ministère de l'éducation à
celui de la santé, les moyens mis à la disposition de ce service
par l'Etat n'ont cessé de se dégrader par rapport aux besoins à
satisfaire en matière de prévention de la santé physique et men-
tale, de prévention sociale, d'éducation à la santé et à la vie
sociale . D'autre part le projet de loi précité prévoit que les
dépenses que ce service représente seraient affectées au budget
des départements avec participation des communes . Ce transfert
de charges financières entraînera-t-il un désengagement total de
l'Etat en matière de santé scolaire? En raison des disparités qui
existent au niveau des ressources financières des collectivités
locales n., risque-t-on pas d'aboutir à des Inégalités flagrantes, au
détriment de la population scolaire, notamment rurale • Compte tenu
des carences actuelles de ce service et des dispositions visant à
en transférer les dépenses aux collectivités locales, il' demande
que soit porté à sa connaissance, de façon précise, ce que le Gou-
vernement envisage de faire pour l'avenir du service social et de
santé scolaire.

•Santé.scolaire et universitaire (scolaire : fonctionnement du service).

15355. — 25 avril 1979. — M. Henri Emmanuelll applle l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur les insuffisances du service
social et de santé scolaire et sur les menaces que font peser sur
l'avenir de ce service les dispositions de l'article 70, titre II, cha-
pitre du projet de loi relatif au développement des responsa-
bilités des collectivités 10-ales. Depuis 1964, date du transfert du
service de .santé scolaire du ministère de l'éducation à celui de la
santé, les moyens mis à la disposition de ce service par 1'Etat n'ont
cessé de se dégrader par rapport aux besoins à satisfaire en matière
de prévention de la santé physique et mentale, de prévention sociale,
d'éducation à la santé et à la vie sociale . D'autre part, le projet de
loi précité prévoit que les dépenses que ce service représente seraient
affectées au budget des départements avec participation des
communes. Ce transfert de charges financières entrainera-t-il un
désengagement total de I'Etat en matière de santé scolaire ? En
raison des disparités qui existent au niveau des ressources finan-
cières des collectivités locales, ne risque-t-on pas d'abouter à des
inégalités flagrantes, au détriment de la population' scolaire, notam-
ment rurale. Compte tenu des carences actuelles de ce service et
des dispositions visant à en transférer les dépenses aux collectivités
locales, il demande que soit porté à sa connaissance, de façon précise,
ce que le Gouvernement envisage de faire pour l'avenir da service
social et de santé scolaire.

Santé scolaire et universitaire (scolaire : fonctionnement du service).

15AS6. — 25 avril 1979 . — M. Henri Emmanuelli appelle l'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur les insuffisances du service
social et de santé scolaire et sur les menaces que font peser sur
l'avenir de ce service les dispositions de l'article 70, titre II, cha-
pitre III, du projet de loi relatif au développement des responsa-
bilités des collectivités locales . Depuis 1964, date du transfert du
service de santé scolaire du ministère de l'éducation à celui de la
santé, les moyens mis à la disposition de ce service par l'Etat n'ont
cessé de se dégrader par rapport aux besoins à satisfaire en matière
de prévention de la santé physique et mentale, de prévention sociale,
d'éducation à la santé et à la vie sociale . D'autre part, le projet de
loi précité prévoit que les dépenses que ce service représente seraient
affectées au budget des départements avec participation des
communes. Ce transfert de charges financières entraînera-t-il un
désengagement total de l'Etat en matière de santé scolaire? En
raison des disparités qui existent au niveau des ressources finan-
cières des collectivités locales, ne risque-t-on pas d'aboutir à des
inégalités flagrantes, au détriment de la population scolaire, notam-
ment rurale . Compte tenu des carences actuelles de ce service et
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des dispositions visant à en transférer les dépenses aux collectivités
locales, Il demande que soit porté à sa connaissance, de façon précise,
ce que le Gouvernement envisage de faire peur l'avenir du service
social et de santé scolaire.

Impôt sur le revenu (bénéfices industriels et commerciaux).

15357 . — 25 avril 1979 . — M. Henri Emmanuelil appelle l' attention
de M. le ministre du budget sur les difficultés rencontrées par cer-
tains contribuables pour déterminer la valeur amortissable des tra-
vaux d'investissements immobiliers qu'ils ont réalisés eux-mêmes.
Ces contribuables peuvent-ils prendre pour base de calcul de cette
valeur les devis estimatifs préalables lorsqu 'il en a été dressé? .
A défaut de tels devis ou en cas de contestations par l' administra-
tion fiscale, peuvent-ils demander l ' évaluation par expertise ? En tout
état de cause, si les travaux de cette nature n'étaient pas retenus
pour établir la valeur initiale réelle d'un immeuble amortissable,
il en résulterait, sur le plan fiscal, un préjudice important par rapport
aux contribuables qui auraient réalisé des travaux identiques en
faisant appel •à des entrepreneurs.

Don d'organes (réglementation).

15360 . -- 25 avril 1979 . — M. François Autain rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille que la loi du 22 décembre 1976
autorise les prélèvements d'organes à des fins thérapeutiques,
a sur le cadavre d ' une personne n'ayant pas fait connaitre, de son
vivant, son refus d'un tel prélèvement a . Il lui demande si elle
partage l'opinion de certains praticiens qui estiment que le principe
général ainsi posé par cette loi n ' a pas rendu caduques les dispo-
sitions de caractère réglementaire interdisant le prélèvement d'orga-
nes sur le cadavre de personnes ayant appartenu à des catégories
sociales déterminées (personnes de religion musulmane, blessés,
mutilés et victimes de guerre), et quel est le fondement juridique
d' une telle analyse, qui semble contraire à la volonté exprimée par
le législateur .

Politique extérieure (U. R . S . S .).

15362 . — 25 avril 1979 . — M. Edouard Frédéric Dupont a lu que
le mine,. e des affaires étrangères avait déclaré a inopportune °
la venue. en France en automne prochain de l' équipe multiraciale
de rugby d 'Afrique du Sud . Cette déclaration a suivi la menace
du vice-président du conseil des ministres soviétiques de nous
exclure des jeux Olympi q ues de Moscou si cette équipe venait en
France . M . Edouard Frédéric-Dupont pose à M. le ministre des
affaires étrangères les trois questions suivantes : 1° estime-t-il
qualifié pour proférer une telle mesure un Gouvernement sovié-
tique qui emprisonne ses savants et artistes non-conformistes,
séquestre les Juifs, déporte ses minorités et met en prison leurs
leaders et remplit les hôpitaux psychiatriques de ses contestataires ?
2° n'est-ce pas le Gouvernement français qui livre à l 'Agence Tass
pour les jeux Olympiques de Moscou cet ordinateur que le Gou-
vernement des Etats-Unis avait refusé à l 'U .R .S .S . en raison de la
condamnation de savants soviétiques en violation des droits de
l'homme ? 3° le Gouvernement français entend-il maintenir l'Inter-
diction de la venue en France de l'équipe multiraciale d' Afrique du
Sud, cédant à une menace insultante et fallacieuse, privant le public
français d 'une équipe de notoriété incontestable, mêlant la politique
au sport, et ce dans des conditions incompatibles avec la dignité
de la France .

Finances locales (primes).

15363 . — 25 avril 1979. — M . Jacques Huygues des Etages demande
à M . le ministre de l'intérieur s 'il ne pense pas que les collectivités
locales devraient pouvoir bénéficier comme les P .M.? . de primes
à l'occasion des contrats qu'elles passent avec les établissements
de recherche publics ou agréés.

Pension de réversion (conditions d'attribution).

15364. — 25 avril 1979. — M. Raoul Bayou appelle l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur les importantes
distorsions qui existent entre le régime générai de la sécurité
sociale et certains régimes spéciaux pour les conditions d'attribution
dees pensions de réversion. Il lui demande si elle ne compte pas
procéder bientôt à l'harmonisation qui s'impose et au relèvement
du taux de la pension de réversion, conformément aux dispositions
de plusieurs propositions de loi déposées à ce sujet sur le bureau
de l'Assemblée nationale.

Impôt sur le revenu (déclaration).

15365 . — 25 avril 1979 . — M. François Autain appelle l'attention
de M . le ministre du budget sur la situation inacceptable qui est
faite à une partie du personnel de la S .N . I. A. S . de Bouguenais
(Loire-Atlantique ), à la suite de la modification de la date de
versement de leur salaire. En effet, afin d'échapper à la hausse du
taux des cotisations sociales à compter du jr Janvier 1979, la
direction de cette société décidait de ramener la date de paiement
des personnels concernés — fixée au 1" de chaque mois jus-
qu ' alors — du 1°' janvier 1979 au 31 décembre 1978 . Il en
résultera pour ces employés une augmentation de 500 à 1000 francs
de leur impôt sur le revenu cette année, la suppression de plu .
sieurs allocations (bourse scolaire, allocation logement, complément
familial), ainsi que des pénalisations sur les différentes sommes
versées en fonction de ce revenu (centres aérés, cantines ecce
Mires ...) . Trois solutions permettraient de sortir de cette situa.
tien : réduire d'un mois le montant des revenus déclarés au titre
de l'année 1978, pour peu que la date du 31 décembre soit défini.
tivement adoptée pour les payes suivantes ; accepter une déroga-
tion sur la déclaration de revenus en déclarant le salaire versé
au 31 décembre 1978 au titre des revenus pour 1979 ; rétablir la
date du 1°' janvier, sous condition que l'U.R.S .S. A. F. accepte
que les nouveaux taux de cotisations ne s 'appliquent pas à ces
salaires qui viennent en règlement d'un travail effectué en
decembre 1978. En conséquence, il lui demande s'il compte prendre
toutes dispositions afin de remédier à cette situation tout à fait
injuste pour les personnels concernés.

Energie nucléaire (sécurité).

15366 . - 25 avril 1979. — M . François Autain attire l'attention
de M. le ministre de l'industrie sur l 'inquiétude croissante des
populations et des élus devant les conditions de mise en oeuvre
du programme nucléaire français . Il lui rappelle que c'est une
centrale du type de celle que l'on construit en France en grande
série qui vient de connaitre un grave accident aux Etats-Unis.
Il lui demande s' il compte tirer les conséquences de cet événement
en répondant aux exigencès formulées depuis longtemps par les
socialistes, c'est-à-dire la mise en place des conditions d'une véri.
table information dans le domaine du nucléaire, tant à l'égard
des populations qu 'à l'égard des travailleurs de ce secteur ; l'orga-
nisation d'une réelle consultation démocratique des citnyens sur
les options énergétiques du pays, qui pourrait prendre la forme
d'un référendum ; la mise en place d'une lei nucléaire définissant
les responsabilités des différents organismes intervenant dans le
domaine du nucléaire et permettant l'exercice d'un réel contrôle
démocratique par les élus et la population sur les choix faits
dans ce domaine et, enfin, l'organisation d'une pause dans le
développement dû programme nucléaire français. De manière plus
concrète et immédiate, il lut demande : 1° s 'il entend faire exami-
ner la proposition de loi déposée par le groupe parlementaire
socialiste, tendant à améliorer l'information en matière nucléaire ;
2° s'il entend répondre aux demandes des organisations syndicales
réclamant en particulier un accroissement des pouvoirs des comités
d'hygiène et de sécurité ; 3° il lui demande enfin s'il ne lui apparaît
pas indispensable de suspendre la décision de chargement en
combustibles, des mises en chantier de nouvelles unités, et notam-
ment la centrale nucléaire du Pellerin, en attendant les conclu-
sions des travaux de la mission ' d 'information qui vient d 'être
créée à l'initiative des socialistes, ainsi que de la commission
d'enquête demandée, dans le cadre de l'Assemblée nationale.

Hôpitaux (établissements).

15367. — 25 avril 1979. — M. François Autain attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la faiblesse
en nombre des installations de chirurgie orthopédique comparées aux
besoins de la population de la région Pays de la Loire. Il lui demande
si elle ne considère pas qu'il serait opportun d'autoriser l'agrandis-
sement d'un certain nombre d'établissements hospitaliers existants
dans la région.

Elevage (maladies du bétail : fièvre aphteuse).

15341. — 25 avril 1979 . — M. Louis Darinet attire l'attention de
M. I . ministre de l'agrie;ulture sur le situation des agriculteurs de
Basse-Normandie touchés par l ' épizootie de fièvre aphteuse . Il lui
demande : 1° quelles mesures il compte prendre pour limiter les
difficultés des exploitants et en particulier pour leur assurer une
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indemnisation couvrant tous les préjudices subis et pas seulement
la valeur du bétail au poids de la viande ; 2" quelles mesures il
envisage pour éviter les risques de spéculation sur la valeur du
bétail de remplacement ; 3" si toutes les règles concernant' les
vaccinations ont été respectées et s'il pense que le contrôle sani-
taire devra être renforcé, notamment en Basse-Normandie ; 4° s 'il
ne pense pas que l ' invasion d' étourneaux qui ravagent nos cam-
pagnes ne risque pas d'être un vecteur de propagation du virus et
comment il envisage de combattre ce fléau.

Pensions de retraite civiles et militaires (paiement mensuel).

15369. — 25 avril 1979. — M. Louis Darinot demande à M. le
ministre du budget de bien vouloir lui indiquer à quelle date il
compte appliquer la loi concernant le paiement mensuel des pere
siens aux retraités du secteur public de la Manche . Il lui fait valoir
que cette loi est limitée actuellement à une trentaine de dépar-
tements groupant 534 000 retraités du secteur publie, soit à peu
près le quart des retraités de l 'État, et que son rythme d ' extension
est très lent pour une loi datant de 1975.

Education (ministère) (inspecteurs départementaux
de l ' éducation nationale).

15370. — 25 avril 1979. — M . Louis Darinot rappelle à M . le
ministre de l'éducation que les inspecteurs départementaux de
l'éducation attendent des réponses précises aux assurances de prin .
cipe qu'ils ont obtenues lors des précédentes négociations . D lui
demande quelles mesures il compte prendre pour qu ' une réponse
satisfaisante soit apportée au problème du taux réel d'encadrement;
que les engagements annoncés par une étude en 1978 soient pris
en compte et confirmés en 1979 ; que ces personnels puissent exercer
pleinement, dans l ' intérêt même des usagers du service public,
leur rôle d'animation et de gestion proche du terrain.

Pensions de retraite civiles et militaires (retraités : défense nationale).

15371 . — 25 avril 1979. — M. Louis Darinot attire l'attention de
M . le ministre de le défense sur la situation des techniciens d'études
et de fabrication en retraite. Dans sa réponse parue au Journal
officiel du 10 mars 1979 à la question n° 9999, du 12 décembre 1978,
de M. Jean-Yves Le Drian, il annonçait qu 'un projet de décret
portant modification du décret statutaire du 7 avril 1976 avait été
présenté pour examen au comité technique paritaire de la défense
et qu'il était soumis à l'accord des ministres concernés . Il lui demande
da bien . vouloir lui faire connaître où en est ce projet.

Défense (ministère) (personnel civil).

15372 . — 25 avril 1979. — M. Louis Darinot attire l'attention de
M . le ministre de la défense sur la situation des travailleurs des
arsenaux et établissements d' Etat . Il lui rappelle que les mesures
de suspension des décrets salariaux de 1951 et 1967 prennent fin le
30 juin 1979 et l'informe que d ' ores et déjà les personnels envi-
sagent d'engager une action si, au plus tard le 15 mai 1979, ils
n'ont pas la certitude du rétablissement des décrets . II lui demande :
1° dans quels délais il compte réunir la commission paritaire ouvrière
pour que s'ouvrent les négociations ; 2° quelles mesures il compte
prendre pour que l 'on revienne à une application normale du régime
salarial ouvrier de la défense tel qu'il a été prévu et appliqué depuis
trente ans ; 3° de bien vouloir lui préciser quelles catégories de
personnels sont visées par le projet de décret modifiant le classe-
ment indiciaire de certains grades et emplois de personnels civils
de l'Etat, projet examiné en séance du conseil des ministres du
28 mars dernier.

Enseignement secondaire (personnel non enseignant),

15373 . — 25 avril 1979. — M . Alain Vivien appelle l'attention
de M . le ministre de l'éducation sur les difficultés que connaissent
les documentalistes-bibliothécaires : 1° alors que les premiers C.D .I.
ont été créés il y a maintenant vingt ans, les personnels qui les
animent ne sont pas encore reconnus statutairement, même s 'il
existe un statut accepté par le ministère depuis 1975 mais qui
n'est toujours pas appliqué ; . 2° beaucoup d ' établissements scolaires
n'ont toujours pas de bibliothécaires documentalistes, et quand il y
en a, ils sont souvent seuls, non aidés, face à une multitude de
tâches ; 3° de plus en plus, et cela est très grave, on place dans

les C .D.I. des personnels non formés, et qui ne désirent pas
exercer les fonctions (adjoints d'enseignement, maîtres auxiliaires
qui désirent continuer à enseigner, et bientôt M . I .-S . E.) ; cela est
bien sûr contraire au bon exercice de la fonction qui nécessite une
formation initiale puis une formation continue . Il lui demande en
conséquence quelles mesures il entend prendre pour favoriser la
sortie du statut des bibliothécaires documentalistes, pour qu 'un C . D. I.
fonctionne dans chaque établissement avec les moyens nécessaires
en personnel et matériel, pour donner une bonne formation initiale
et continue des bibliothécaires documentalistes.

Prestations familiales (caisses : personnel).

15374. — 25 avril 1979 . — Mme Edwige Avice s'inquiète auprès
de Mme le ministre de la santé et de la famille de la suppression
du corps des agents payeurs de la caisse d' allocations familiales de
la région parisienne. Leur nombre est passé de 360 en 1970 à
58 en 1978 . Ce corps doit disparaître en janvier 1980 . Les raisons
invoquées pour expliquer cette décision tiennent d ' une part au
coût financier, d'autre part à la sécurité. En réalité, une telle
décision remet en question ce qui fait l 'originalité et la valeur
du système. Les agents payeurs ne sont pas simplement des pour-
voyeurs d'allocations familiales . La qualité des relations qu'ils éta-
blissent avec les familles, les conseils et les informations qu 'ils
peuvent donner au cours de leurs visites, constituent un service
irremplaçable. Par ailleurs, il faut noter, si l'on se place sous l 'angle
de la sécurité, que depuis la création en 1947 d'un service de
surveillance, aucun agent payeur accompagné n'a été agressé . Le
transfert de la responsabilité des fonds de la caisse d'allocations
familiales à l'administration des P.T.T. ne constitue pas, à cet égard,
une solution satisfaisante . C'est pourquoi Mme Avice demande à
Mme le ministre si elle compte maintenir et développer, pour les
familles qui ne souhaitent pas être payées par virement, le système
des agents payeurs qui jusqu ' à présent a donné entière satisfaction.

Pensions de retraite civiles et militaires
(retraités : postes et télécommunications).

15375 . — 25 avril 1979. - M . André Laurent attire l'attention de
M . le ministre du budget sur le retard apporté à l'application de
la loi des finances de 1975, concernant le paiement mensuel des
pensions aux retraités des postes et télécommunications. En effet,
à ce jour ze nouveau système de paiement n'est appliqué que dans
44 départements français et ne concerne pas les retraités de l'Etat
du département du Nord . Cette situation est d'autant plus préju-
diciable aux retraités qui subissent la hausse des prix avant même
d'avoir touché leur pension . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre afin que ces retraités bénéficient au
plus vite de cette mensualisation.

Recherche scientifique
(institut national de la recherche agronomique).

15376 . — 25 avril 1979 . — M . Rodolphe Pesce demande à M . le
ministre de l 'agriculture comment il entend répondre aux inquié-
tudes des syndicats du personnel de l'institut national de la recherche
agronomique. En effet, le Gouvernement envisage des réformes dans
le secteur de recherche agronomique qui, sous couvert d 'améliorer
le fonctionnement de l'I.N .R.A., risque notamment par la mise
en place d'une s société financière» où l'Etat ne serait pas majo-
ritaire, et par la volonté de faire bénéficier en priorité les grandes
industries agricoles et agro-alimentaires des travaux de l'1 . N. R . A .,
de conduire à la privatisation de ce secteur de la recherche.

Enseignement secondaire (établissement).

15377. — 25 avril 1979. — M . Rodolphe Pesce informe M. le ministre
de l'agriculture que le lycée agricole Le Valentin à Bourg-lès-
Valence (Drôme) accueille des élèves de 43 départements dont
certains sont fort éloignés de l'agglomération valentinoise . L'insuf-
fisance de personnels de surveillance et de service contraint le
chef d'établissement à fermer son internat un week-end sur deux,
du samedi au dimanche soir. Cela a pour conséquence que de
nombreux élèves, qui n'ont pas le temps matériel de rentrer dans
leur famille, sont livrés à eux-mêmes alors que d'autres passent
plus de la moitié du week-end dans le train . Par ailleurs, qu'il
s'agisse d'élèves mineurs ou de classes post-baccalauréat, cette
situation entraîne pour eux des frais d'hébergement en hôtel qui
sont élevés pour de nombreuses familles modestes . D 'autre part,
des restrictions budgétaires conduisent à des suppressions de postes
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d'enseignants. C'est ainsi que pour le lycée agricole Le Valentin,
un poste d 'enseignant de langue vivante est en voie de suppression
et il manque également un poste de documentaliste, un poste d'édu-
cation physique et sportive et un demi-poste de français . En consé-
quence, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
remédier à cette situation intolérable.

Recherche scientifique (institut national de la santé
et de la recherche médicale).

15378. — 25 avril 1979. — M . Gérard Rapt demande à Mme le
ministre de la santé et de la famille si 1'I. N . S . E . R. M . fait pro•
céder à une enquête par les préfectures — ou autres services de
police — avant de recruter son personnel scientifique, technique
ou administratif.

Carburants (transports aériens).

15379. — 25 avril 1979 . — M . Maurice Pourchon appelle l'atten-
tion de M. le ministre du budget sur les difficultés qu'occasionnent
à -plusieurs collectivités locales la structure actuelle des prix du
carburant d'aviation. Au nom de ia décentralisation, de nombreuses
collectivités locales ont fait depuis plusieurs années des efforts
financiers très importants , pour se doter d'aérodromes d'intérêt
local ou régional, dont le coût de gestion s'avère très élevé . Or ces
collectivités ne peuvent disposer de recettes substantielles escomp-
tées au titre de la vente de carburant du fait des prix beaucoup
plus avantageux que pratiquent les compagnies pétrolières sur les
aérodromes nationaux et internationaux, Incitant par là les compa-
gnies aériennes à se ravitailler sur ces seuls aérodromes . C'est
ainsi que les collectivités locales pénalisées doivent supporter sur
leur budget une parte de recettes importante qui menace, à terme,
la survie des aédromes d'intérêt départemental ou régional. En
conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
mettre fin à une situation absurde et inacceptable.

Energie nucléaire (sécurité).

15380. — 25 avril 1979. — M. Alain Chénard attire l'attention de
M. le ministre de l'industrie sur l'inquiétude croissante des popu-

. lations et des élus devant les conditions de mise en oeuvre du pro-
gramme nucléaire français. Il lui rappelle que c'est une centrale
du . type de celle que l'on construit en France en grande série,
qui vient de connaître un grave accident aux Etats-Unis. II lui
demande s'il . compte tirer• lee 'conséquences de cet événement en
répondant aux exigences formulées depuis longtemps par les socia-
listes : c'est-à-dire la mise en place des conditions d'une véritable
information dans le domaine du nucléaire, tant à l'égard des popu-
lations, qu'à l'égard des travailleurs de ce secteur ; l'organisation
d'une réelle consultation démocratique des citoyens sur les options
énergétiques du pays, qui pourrait prendre la forme d ' un référen-
dum ; la mise en place d'une loi nucléaire définissant les respon-
sabilités des différents organismes intervenant dans le domaine
du nucléaire, et permettant l'exercice d'un réel contrôle du nucléaire,
et permettant L'exercice d'un réel contrôle démocratique par les
élus et la population sur les choix faits dans ce domaine ; et, enfin;
l'organisation d'une pause dans le développement du programme
nucléaire français . De manière plus concrète et Immédiate, il lui
demande : 1° s'il entend faire examiner la proposition de loi dépo-
sée par le groupe parlementaire socialiste, tendant à améliorer
l'information en matière nucléaire ; 2' s'il entend répondre aux
demandes des organisations syndicales demandant en particulier
un accroissement des pouvoirs des comités d'hygiène et de sécurité ;
3° il lui demande enfin s'il ne lui apparaît pas indispensable de
suspendre la décision de chargement en combustibles des mises
en chantier de nouvelles unités en attendant les conclusions des
travaux de la mission d'Information qui vient d'être créée à l'ini-
tiative des socialistes, ainsi que de la commission d'enquête deman-
dée, dans le cadre de l'Assemblée nationale.

Epargne (caisses d'épargne).

15381 . — 25 avril 1979. — M. Gilbert Sénés appelle l'attention de
M. le ministre de l'économie sur le litige qui oppose le syndicat
unifié des agents et cadres des caisses d'épargne à la direction de
cet organisme . Il lui demande quelles mesures il envisage de prendre
afin qu'une solution puisse être trouvée à un conflit affectant
d'abord le fonctionnement des caisses d'épargne et qui risque ensuite
de gêner les collectivités locales pour la réalisation des prêta qu'elles
demandent aux caisses d'épargne.

Médaille (médaille de la famille française).

15384. — 25 avril 1979 . — M. Henri barras appelle l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur la nécessité d'adapter
à la situation présente les dispositions relatives à l'attribution de la
médaille de la famille française . Les textes actuels stipulent, en effet,
que peuvent prétendre à : la médaille de bronze, les mères ayant eu
cinq, six ou sept enfants légitimes simultanément vivants ; la médaille
d'argent, lorsqu'elles ont eu huit ou neuf enfants ; la médaille d'or,
pour dix enfants ou plus . Ces dispositions ne sont plus adaptées à
notre temps, car il est de plus en plus rare de rencontrer de très
grandes familles . Il lui demande, en conséquence, si elle envisage de
modifier cette législation périmée afin que : la médaille de bronze
honore les mères-de trois et quatre enfants ; la médaille d'argent, les
mères de cinq et six enfants et la médaille d'or, les mères de sept
enfants et plus .

Anciens combattants (pensions).

15385 . — 25 avril 1979. — M. Henri barras attire l'attention de
M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur les insuffisances
du budget 1979 en la matière . Si les anciens combattants ont obtenu
satisfaction sur quelques mesures ponctuelles, il n 'en reste pas
moins vrai que leur budget ne représente que 0,23 p. 100 de la masse
budgétaire. II lui rappelle que des engagements précis avaient été
pris par le Président de la République et les partis politiques compo-
sant l 'actuelle majorité et que cependant une bonne partie d'entre
eux est restée lettre -morte. ll lui demande s'il compte faire en
sorte : qu'un accord intervienne au sein de la commission tripar-
tite créée pour chiffrer l'écart existant entre les pensions de guerre
et les émoluments des fonctionnaires, de référence (rapport constant) ;
que soit trouvée une solution au contentieux des Alsaciens et Lor-
rains incorporés de force flans l'armée allemande ; que soient suppri-
mées les forclusions existant encore et concernant plus particulière-
ment les anciens résistants.

Recherche scientifique
(Institut national de la recherche agronomique).

15387. — 25 avril 1979. — M . Pierre Joxe demande à M. le minis-
tre de l'agriculture, si l'I .N .R .A . fait procéder à une enquête par
les préfectures — ou autres services de police — avant de recruter
son personnel scientifique, technique ou administratif.

Energie nucléaire (centrales nucléaires).

15388. — 25 avril 1979, — M. Henri Michel attire l'attention de
M. le ministre de l'industrie sur les problèmes d'embauche du per-
sonnel de l'usine Eurodif et les centrales E .D .F . du Tricastin. En
effet, l'implantation de ce complexe nucléaire (le plus important
d'Europe, parait-il) avec ses conséquences, aurait justifié pleinement
une priorité d'embauche pour les habitants de la région immédiate
et notamment les jeunes à la recherche d'un emploi. Il semble qu'il
n'en soit pas ainsi. Aussi il lui demande s'il ne pense pas donner
les instructions nécessaires afin qu'une priorité légitime soit accor-
dée à ceux qui habitent la région concernée et qui ont besoin de
trouver un emploi, de préférence sur place.

Consommation (institut national des consommateurs .)

15394. — 25 avril 1979. — M. Michel Rocard demande à M. le
ministre de l'économie s'il a connaissance d'une convention
conclue entre l'Institut national des consommateurs et le barreau
du Paris chargeant ce dernier de donner des consultations dans les
lace« de PL N . C. moyennant une rétribution annuelle de plusieurs
milliers de francs . 11 est en effet étonnant dans une période de
difficultés d'emplois de voir un établissement public sous-traiter à
une profession libérale un travail qu'il pourrait parfaitement assumer
lui-même, par exemple en créant de nouveaux postes juridiques.
II lui demande si la nouvelle politique de l'l. N. C. consiste à déman-
teler cet établissement public au profit de personnes privées.

Energie nucléaire (sécurité.)

15395. — 25 avril 1979, — M. ChristiaMlaurlssergues attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'industrie sur l'inquiétude croissante des
populations et des élus devant les conditions de mise en oeuvre du
programme nucléaire français. Il lui rappelle que c'est une centrale
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du type de celle que l'on construit en France en grande série, qui
vient de connaître un grave accident aux Etats-Unis. Il lui demande
s' il compte tirer les conséquences de cet événement en répondant
aux exigences formulées depuis longtemps par les socialistes : c'est-à-
dire la mise en place des conditions d'une véritable information
dans le domaine du nucléaire, tant à l'égard des populations, qu'à
l'égard des travailleurs de ce secteur ; l'organisation d'ure réelle
consultation démocratique des citoyens sur les options énergétiques
du pays, qui pourrait prendre la forme d'un référendum ; ia mise
en place d 'une loi nucléaire définissant les responsabilités des diffé-
rents organismes intervenant dans le domaine du nucléaire, et per-
mettant l'exercice d'un réel contrôle démocratique par les élus et
la population sur les choix faits dans ce domaine, et enfin l 'orga-
nisation d'une pause dans le développement du programme nucléaire
français. De manière plus concrète et immédiate, il lui demande :
1" s'il entend faire examiner la proposition de loi déposée par le
groupe parlementaire socialiste, tendant è améliorer l'information
en matière nucléaire ; 2" s'il entend répondre aux demandes des
organisations syndicales demandant en particulier un accroissement
des pouvoirs des comités d'hygiène et de sécurité ; 3° il lui demande
s 'il ne lui apparaît pas indispensable de suspendre la décision de
chargement en combustibles des mises en chantier de nouvelles
unités en attendant les conclusions des travaux de la mission d 'in-
formation qui vient d'être créee à l'initiative des socialistes, ainsi
que de la commission d'enquête demandée, dans le cadre de l'Assem-
blée nationale ; 4" il lui demande enfin de bien vouloir l'informer
des décisions qu'il compte prendre concernant la centrale de Golfech
en Tarn-et-Garonne, et particulièrement de la dais: exacte de lance-
ment de l 'enquête d 'utilité publique.

Psychologues (statut .)

15396. — 25 avril 1979. — M. Jean-Antoine Gau appelle l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les menaces
qui pèsent sur les psychologues qui ont choisi d ' exercer leur métier
en profession libérale . En effet, et contrairement aux autres légis-
lations européennes, le Gouvernement français désirerait imposer
ces travailleurs au titre de la T. V . A ., rendant ainsi l ' exercice de
cette profession, déjà pénalisée par le non-remboursement des
actes psychologiques relevant de la santé publique, encore plus
difficile, Faute d ' un statut légal, que les psychologues réclament
depuis plus de vingt-cinq ans, la direction générale des impôts les
a informés qu ' elle ne pouvait reconnaître leur profession comme
appartenant à la santé, et que les actes exécutés par eux seraient
donc taxés . Par contre les mêmes actes exécutés, avec ou sans
formation appropriée, par des médecins ou des « para-médicaux »
sont exonérés et sont, de plus, déjà remboursés par la sécurité
sociale, ce qui n ' est pas possible pour les psychologues. Il lui rap-
pelle que l 'aide psychologique et psychothérapique, fruit d'une
longue formation personnelle et universitaire du psychologue,
concourt largement à la santé publique, et que son ministère a
d 'ailleurs, par décret, fixé les exigences de diplômes pour exercer
la profession de psychologue dans ses services publics . Il lui demande
si la reconnaissance de cette profession ne pourrait se faire par
simple lettre du ministre, lettre qui suffirait à permettre l ' exoné-
ration de la T . V. A . aux psychologues libéraux français diplômés
d'enseignement supérieur. Il lui demande enfin ce qu 'elle compte
faire pour mettre fin à une telle discrimination, et pour donner un
statut légal à cette profession.

Education (ministère) (inspecteurs départementaux
de l' éducation nationale).

15397. — 25 avril 1979 . — M . André Rossinot attire l 'attention de
M. le ministre de l 'éducation sur un certain nombre de mesures
réclamées par les inspecteurs départementaux de l 'éducation natio-
nale . Ceux-ci reconnaissent qu 'une certaine amélioration leur a
été accordée à l ' occasion du vote de la loi de finances pour 1979,
puis dans la préparation du budget de 1980, grâce à la création
de nouveaux postes d'I . D. E. N. Mais ils ne disposent pas encore
des moyens leur permettant d'assurer convenablement leurs fonc-
tions. Dans le domaine des moyens matériels, les crédits de fonc-
tionnement dont ils bénéficient ne leur permettent de disposer
que de moyens dérisoires et les obligent à attendre des municipalités
les compléments indispensables. En ce qui concerne les moyens en
personnel de secrétariat, le ministre de l'éducation avait reconnu
en 1973 la nécessité de deux secrétaires paf Inspecteur. Ceci a
entraîné la création de 25 postes de secrétaires en 1973, de 100
en 1974 et de 50 en 1975. Mais rien n'a été prévu pour 1976,
1977 . 1978, 1979, et actuellement le plan prévu en 1973 n ' est appli-
qué lu 'à 17 p. 100. Dans le domaine pédagogique, le statut de 1972
n'a pas encore été mis en oeuvre d'une façon complète et cohérente,
permettant à chaque inspecteur d'intervenir dans deux domaines
ou niveaux d'enseignement — maternelle et élémentaire, élémen-
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taire et option de premier cycle, élémentaire et adaytation — ce
qui serait de nature à assurer une certaine continuité éducative.
Par ailleurs, le taux d'encadrement reste supérieur à 400 postes
d'enseignants par circonscription . Seul un programme de créations
de postes permettrait d'améliorer à terme une situation qui devient
de jour en jour plus difficile . Enfin, les intéressés sollicitant tou-
jours une amélioration de leurs rémunérations avec l'octroi de la
grille 400650 qui correspond à la durée de formation et à la res-
ponsabilité exercée, ainsi que l ' attribution d'une indemnité de loge-
ment, d'une indemnité de responsabilité et le relèvement du taux
de l'indemnité pour charges administratives . Il lui demande de bien
vouloir faire connaître ses intentions quant aux divers problèmes
évoqués ci-dessus et quelles mesures il compte prendre pour amé-
liorer la situation des inspecteurs départementaux de l'éducation
nationale .

Assurance maladie maternité '
(remboursement : frais de transport).

15398. — 25 avril 1979. — M. Hubert Bassot expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille le cas d' un militaire retraité
en position de a longue maladie-s, qui sur ordre médical, a dû se
rendre pour trente séances à un cabinet de radiothérapie situé à
90 kilomètres de son domicile . Pour ce trajet l'intéressé a utilisé
un taxi . Le transporteur s' était engagé à se faire payer directement
le montant de ce qui lui était dû au tarif préfecture par le régime
obligatoire d 'assurance maladie, en fournissant un ordre de irai
port du médecin . La caisse nationale militaire de sécurité sociale,
se référant aux dispositions de l'article 7 de l'arrêté du 30 sep-
tembre 1975, fixant les modalités de prise en charge, de tarification
et de remboursement des frais de transports sanitaires terrestres
exposés par les assurés sociaux, a exigé que les frais de transport
soient réglés au transporteur par l'assuré, avec remboursement
ultérieur par la caisse sur production de la facture acquittée. Etant
donné que la somme due s'élève à 8 000 francs l'assuré se trouve
dans l 'impossibilité de payer ces frais . L'arrêté du 30 septem-
bre 1975 prévoit bien dans certains cas le paiement direct des
frais de transport au transporteur . Mais cela n 'intervient que
dans le cas de malade transporté en position allongée dans une
ambulance agréée qui a passé une convention avec les caisses
d 'assurance maladie . Il lui demande si elle n 'estime pas indispen-
sable d'apporter toutes modifications utiles à l'arrêté du 30 sep-
tembre 1975 afin que les assurés qui, sur prescription médicale,
doivent utiliser un mode de transport autre qu'une ambulance
agréée, ne soient pas mis dans l'obligation de régler des frais que
le montant de leurs ressources ne leur permet pas de couvrir.

Handicapés (allocations).

15399 . — 25 avril 1979. — M . Jean-Pierre Abelin attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation
des personnes handicapées qui obtieneant un emploi alors que
leur dossier est en cours d'instruction devant les commissions
compétentes . Compte tenu du fait que les délais d ' instruction sont
généralement assez longs et qu'ils varient suivant la périodicité
des réunions desdites commissions, et conformément aux efforts
entrepris en matière d'aide aux handicapés, il lui demande si,
sans anticiper sur les décisions des commissions, il ne serait pas
possible de prendre en considération rétroactivement la date
d'embauche des intéressés pour l'ouverture de leurs droits.

Allocation de logement (personnes âgées).

15402. — 25 avril 1979 . — M . Alain Mayoud attire l ' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur l 'injustice
frappant les personnes âgées résidant dans un hôpital ; du fait
de la circulaire n° 61 .55 du' 25 septembre 1977, celles-ci se voient
privées de l 'allocation logement prévue par la loi du 29 juin 1972
au profit de personnes de plus de soixante-cinq ans si elles ne
résident pas dans une maison de :etraite e ou dans une section
non autonome des hôpitaux ou hospices fonctionnant comme des
maisons de retraite s . Il lui demande ce qu'elle compte faire pour
mettre fin à ces mesures discriminatoires qui amputent injus-
tement les ressources déjà faibles des personnes âgées résidant
en hôpital.

Alsace-Lorraine s Malgré nous s.

15403 . — 25 avril 1979 . — M . Jean-Paul Fuchs rappelle à Mme Ie
ministre de la santé et de la famille que la loi n° 77-773 du 12 juil-
let 1977 tendant à l'abaissement de l'âge de la retraite pour les
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anciens déportés et internés permet aux titulaires de la carte
de déporté ou d'interné de la Résistance ou de la carte de déporté
ou interné politique, bénéficiaires d'une pension d'invalidité de
guerre correspondant à un taux d'invalidité globale d'au moins
60 p. 100, d'obtenir à un âge compris entre cinquante-cinq et
soixante ans le bénéfice d'une pension d'invalidité accordée sur
leur demande au titre du régime d' assurance invalidité dont ils
relèvent et qui peut être cumulée sans limitation de montant
avec la pension militaire d'invalidité . L'octroi d'une pension d'inva-
lidité sur simple présomption d'incapacité et la possibilité d'un
cumul total de la pension militaire d'invalidité et de la pension
d'invalidité de la sécurité sociale constituent des privilèges excep-
tionnels que le Gouvernement -a entendu instituer au profit des
déportés et internés leur permettent ainsi de cesser leur activité
professionnelle à partir de l'âge de cinquante-cinq ans. Il lui
demande si elle n' estime pas qu ' il serait équitable d ' étendre les
dispositions de cette loi aux anciens incorporés de force clans
l'armée allemande.

Sécurité sociale (cotisations patronales).

15405 . — 25 avril 1979. — M. Adrien Zeller demande à M . le
ministre du travail et de la participation s'il entend prendre des
mesures de réduction des cotisations sociales en faveur des entre-
prises qui embauchent des chômeurs âgés.

Impôt sur le revenu (bénéfices industriels et commerciaux).

15406. — 25 avril 1979. — M. Adrien Zeller demande à M . le
ministre du commerce et de l'artisanat s'il n'estime pas qu'il est
indispensable que les cotisations versées par las artisans au titre
de l'assurance maladie complémentaire soient déductibles du béné-
fice imposable de l'entreprise.

Orientation scolaire et professionnelle
(centres d'information et d'orientation).

15405 . — 25 avril 1979. — M. Henri Darras attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur la situation faite aux personnels
des centres d'information et d'orientation scolaire . II lui demande
les mesures qu'il compte prendre pour satisfaire leurs revendica-
tions essentielles, c'est-à-dire : les créai1ons de postes de conseiller
et d'élève conseiller ; le maintien de tous les centres de forma-
tion, leur permettant ainsi d'assurer pleinement et efficacement
le rôle psycho-pédagogique qui est le leur.

Hôpitaux (dialyse).

1540e. — 25 avril 1979. — M. Francis Geng attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation de
certains malades insuffisants rénaux qui, faute de l'assistance
d'une tierce personne, ne peuvent se dialyser à domicile et sont
de ce fait dans l'obligation de se déplacer plusieurs fois par
semaine pour recevoir des soins dans des centres de dialyse sou-
vent éloignés. II lui demande s'il ne serait pas souhaitable, afin
d'éviter à ces malades des pertes de temps et des déplacements
pénibles, d'installer en milieu hospitalier des postes d'hémodialyse
du même type que ceux utilisés à domicile . Dans ce cas quelles
seraient les conditions d'installation et de fonctionnement de ces
lestés, de manière à garantir la sécar'ité des malades et la respon-
sabilité de l'établissement.

Agriculture (ministère [personnel .)).

15410. — 25 avril 1979. M. Robert-Félix Fabre rappelle à M. le
ministre de l'agriculture la situation difficile des adjoints techniques
du paysannat d'Algérie. Les fonctionnaires de cet ancien cadre
algérien ont été reclassés lors de leur rapatriement dans le corps
des techniciens d'agriculture de catégorie B, alors qu'ils 'avalent
été recrutés pour des missions de catégorie A, et que lès fonctions
qu'ils exerçaient correspondaient à celles remplies par les ingé-
nieurs des travaux agricoles. Compte tenu du faible nombre des
Intéressés et du fait qu'ils exercent effectivement des fonctions
d'un Biveau très nettement supérieur à celui des agents de
catégorie B, il, demande à M. le ministre de l'agriculture quelle
solution . pourrait être apportée à leur , souhait d'être intégrés
globalement dans un corps de catégorie A, au besoin en créant
mt corps 'd'extinction. A souligne . enfin que ce problème pourrait

être réglé rapidement en faisant bénéficier les quatre anciens
adjoints techniques du paysannat d'une promotion au choix, au
titre de recrutement par neuvième des ingénieurs des travaux
agricoles.

Départements d'outre-muer (Réunion : éducation physique et sportive).

15411 . — 25 avril 1979, — M. Jean Fontaine fait observer ce qui
suit à M, le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs : en
réponse à la question écrite n' 12448 du 12 février 1979 appelant
son attention sur la situation extrêmement préoccupante dans
laquelle se trouve l'enseignement de l'éducation physique et spor-
tive à la Réunion, puisque en fait 2 824 heures seulement sur
6550 heures réglementaires . peuvent être assurées, il lui a été
répondu (Journal officiel du 11 avril 1979) qu 'en 1978, dix postes
ont été créés et mis en place dans les collèges de la Réunion et que
cet e effort » sera poursuivi en 1979 ; le nombre de postes créés
dans le département sera en augmentation de 50 p . 100 par
rapport à 1978. Bo termes clairs, la poursuite de e l 'effort » consis-
tera à créer cinq postes supplémentaires . II demande à M. le
ministre de lui faire connaître s'II doit le féliciter pour cet
e effort exceptionnel » eu égard aux besoins considérables ci-dessus
précisés .

Hôpitaux' (établissements).

15413 . — 25 avril 1979. — M. Lucien Villa attire l' attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur les conditions
d'hospitalisation effroyables dans l'une des divisions de la Salpê-
trière. Les salles, dans cette division Saint Vincent de Paul, sont,
en fait, des couloirs où sont parfois alignés douze lits . Les conditions
d ' hygiène y sont déplorables faute de personnel et faute d 'équi-
pements mieux lavabos pour douze lits, etc .) . De plus, des patients
souffrant de maladies fort différentes s 'y trouvent souvent côte-à-
côte, ce qui peut être parfois, pour les malades, très éprouvant
moralement. Il lui demande de prendre des mesures urgentes pour
mettre fin à cet état de choses.

Hôpitaux (personnel).

15415. — 25 avril 1979. — M. Gilbert Millet attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur le mécontente-
ment des orthophonistes face au refus ministériel de répondre
favorablement à leurs demandes concernant l'amélioration de leurs
conditions de travail, l'aménagement des horaires et la révision de
l'échelle de rémunération . il lui demande de préciser les mesures
qu'elle compte prendre pour donner une suite favorable à leurs
revendications.

Police (police économique).

15414. — 25 avril 1979. — M. Louis Odru attire l'attention de
M. le ministre de l'Intérieur sur le projet de e restructuration » de la
direction de la police économique de Paris. Ce projet - envisage,
semble-t-il, de réduire les effectifs de. ce service et de le priver
de son autonomie au profit d'une sous-direction des affaires éco-
nomiques rattachée à la direction de la police judiciaire. Ce déman-
tèlement autoritaire a-t-il pour objectif de résoudre le problème des
effectifs attribués aux commissariats et aux brigades territoriales
de Paris? Implique-t-fl qu'il n'y aura plus de contrôle des prix
abusifs et plus de poursuite sérieuse des fraudeurs ep tous genres,
que ce service assurait précédemment? M. Louis Odru demande
à M. le ministre de l'intérieur de bien vouloir répondre à ces
questions .

Politique extérieure (Grèce).

15417. — 25 avril 1979, — M . Louis Odru expose à M . I. ministre
des affaires étrangères que des dizaines de milliers de citoyens
grecs contraints de quitter leur pays après la guerre civile, en
1949, vivent toujours en exil depuis plus de trente ans. La plupart
d'entre eux sont d'anciens résistants qui ont combattu l'occupation
mussolinienne puis hit i .;rienne et lutté pour la libération de leur
pays . Des décrets spéciaux ont privé un grand nombre d'entre eux
de le nationalité grecque et du- droit de rentrer dans leur pays. Lee
autres, bien que non déchus de leur nationalité, ne peuvent rentrer.
faute de passeport. Près de cinq ans après la chute de la dictature
en Grèce, cos décrets sont toujours en vigueur et le problème
du retour de ces réfugiés politiques n'est toujours pu réglé.
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Le rapatriement individuel pratiqué par le Gouvernement grec, outre
son caractère humiliant, retarde les opérations indispensables per-
mettant aux familles de se regrouper et à tous ceux qui le désirent,
de regagner leur pays. De très nombreuses organisations grecques,
d' importantes organisations internationales ont pris poslt.ian sur
cette question en demandant le rapatriement immédiat sans condi-
tion et sans discrimination de tous les réfugiés politiques grecs.
M. Odru demande à M . le ministre . des affaires étrangères quelle
intervention il compte faire pour, à l'occasion de la venue dans
notre pays de M. le Président de la Rdpublique hel lénique, contri.
buer concrètement à une solution rapide de ce pr ,dème qui soit
conforme à la démocratie et aux droits de l'homme.

Enseignement secondaire (établissements).

15419 . — 25 avril 1979. — M . Paul Balmigêre expose à M. te
ministre de l'éducation la situation du lycée d'enseignement pro.
fessionnel Jean-Mermoz de Béziers . Le projet de budget soumis au
conseil d'administration de cet établissement a conduit une majorité
de ses membres à le refuser . En effet, l' enveloppe budgétaire attri-
buée à l'établissement pour 1979 est inférieure à celle de 1978,
la subvention de l'Etat pour frais de fonctionnement étant en dimi-
nution de 3 p. 100 sur la dotation du même poste en 1978, re qui
représente une diminution réelle minimum de 13 p . 100 entre les
budgets 1978 et 1979 compte tenu de l'inflation. Sur un plan plus
général la répartition du budget de fonctionnement de l'éducation
avantage scandaleusement le secteur privé, les augmentations étant
respectivement de plus 4 p . 100 pour le public, plus 11 p. 100
pour les C.F.A. et plus 21 p. 100 pour le privé. Il lui demande
donc de reconsidérer le budget de fonctionnement alloué au
L.E.P. Jean-Mermoz de Béziers, l'enveloppe actuellement prévue
ayant été refusée par le conseil d'administration de l'établissement.
Il lui demande également quelles sont les dispositions prises pour
que les établissements publics n'aient pas à souffrir d'une aug-
mentation du budget de fonctionnement inférieure à l'inflation
officiellement admise.

Pensions de retraites civiles et militaires (retraités : douanes).

15420. — 25 avril 1979. — M. Jacques Brunhes attire l'attention
de M. le ministre du budget sur la situation injuste que connaissent
les agents brevetés retraités des douanes, en raison du refus qui
leur a été fait jusqu'à présent pour l'assimilation de leur grade
i celui d'agent de constatation . Il souligne que tous les retraités
appartenant aux anciens grades disparus d 'officiers et de sous-
officiers ont bénéficié de mesures identiques à celles prises pour
les agents de leur catégorie en activité. Il serait donc particulière-
ment injuste que, seuls les agents brevetés retraités ou leurs ayants-
droit soient écartés des mesures d'assimilation auxquelles ils ont
droit. En conséquence, il lui demande quelles dispositions il compte
prendre pour que ce grave préjudice soit réparé dans les meilleurs
délais .

Eeseignement secondaire (établissements).

15422. — 25 avril 1979. — M. André Odehedde appelle l'attention
de M. le ministre de t'éducation sur' la situation des centres de
documentation et d'information dans l'académie de Lille. Dans cette
académie, sur soixante-quinze lycées, il y a soixante-dix centres de
documentation et d'information constitués régulièrement, c't+st-àdire
comportant des locaux spécialisés, un équipement en matériel et
une dotation d'un poste d'adjoint d'enseignement . Sur 321 collèges,
quatre-vingt-treize seulement comportent un centre de documentation
et d'information correspondant à ces caractéristiques. Sur 117 lycées
d'enseignement; professionnel, quatorze seulement sont pourvus d'un
centre de documentation et d'information répondant aux normes
ci-dessus énoncées . En conséquence, il lui demande les mesures
qu'il entend prendre pour que notamment des collèges et des lycées
d'enseignement professionnel soient dotés des moyens nécessaires
en matériel et en personnel pour assurer efficacement dans ces
établissements le service de documentation et d'information.

Education (ministère) (inspecteurs départementaux
de l'éducation nationale),

13428. — 25 avril 1979 . — M. Gérard Sept rappelle à l'intention
de M . le ministre de l'éducation que les inspecteurs départementaux
de l'éducation nationale attendent des réponses précises aux assu-
rances de principe qu'ils ont obtenues lors de précédentes négocia-
tiens. U lui demande quelles mesures Il compte prendre pour : qu'une
réponse satisfaisante soit apportée au problème du taux réel d'en.

cadrement ; que les engagements annoncés par une étude en 1978
soient pris en compte et confirmés en 1979 ; que ces personnels
puissent exercer pleinement, dans l'intérêt même des usagers du
service public, leur rôle d'animation et de gestion proche du terrain.

Education physique et sportive (établissements).

15428. — 25 avril 1979. — M. André Delehedde appelle l'attention
de M . le ministre de I . leunesse, des sports et des loisirs, sur les
graves conséquences que peuvent entraîner, dans l'académie de
Lille, les mesures qu'il vient de prendre concernant les postes
d'enseignants d'éducation physiqae et sportive. Alors qu'au moins
cinquante établissements de l 'académie n'assurent pas des horaires
fixés par le ministre dans cette discipline, c 'est-à-dire trois heures
pour les classes de premier cycle et deux heures pour les classes
de deuxième cycle, quarante-neuf postes sont supprimés dans
l'académie de Lille parce que considérés comme excédentaires . En
conséquence, il appelle l'attention de M . le ministre de la jeunesse,
des sports et des loisirs sur le caractère injuste et préjudiciable
au service public d'une telle mesure et il lui demande les dispo-
sitions qu'il entend prendre pour remtdier à cette situation.

Congé parental et postnatal (bénéficiaires).

15431 . — 25 avril 1979 . — Mme Myriam Barbera attire l ' attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur les difficultés
qu'éprouvent ' les femmes à pouvoir prendre un congé sans solde
pour élever un enfant sans courir le risque de perdre leur emploi
au terme de ce congé . Une correspondante lui signale que la direc-
tion du personnel de l'entreprise qui l'emploie prévoit expressé-
ment qu' s à dater de la réception de cette demande de reprise de
travail, l'établissement disposera d'un délai de trois mois pour rein•
tégrer le bénéficiaire du congé. Si,. au cours de ces trois mois
aucun emploi ne peut lui être proposé, la rupture du contrat inter-
viendra dans les conditions d'un licenciement n . Cette disposition
est pour cette femme un obstacle à la décision d'avoir un troisième
enfant . En conséquence, elle lui demande de lui faire savoir :
1° si cette entreprise n'est pas soumise à la loi du 12 juillet 1977
permettant aux salariés travaillant dans des entreprises employant
plus de 200 salariés de prendre un congé d'une durée maximale
de deux ans non rémunéré assorti de la garantie de retrouver, à
l'issue du congé parental, l'emploi précédent ou un emploi simi-
laire avec rémunération équivalente ; 2° s'il ne lui parait souhai-
table d'étendre le champ d'application de cette loi.

Assurance maladie maternité (ticket modérateur).

15432. — 25 avril 1979. — M . Alain Mayoud attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur l'encouragement
à la consommation de médicaments que constitue le décret n° 74361
du 7 mai 1974 remplaçant le décret n° 69-32 du 6 février 1969
(art. 1"-, alinéa 1•') . Ce décret impose en effet pour que soit rem-
boursé au malade le ticket modérateur que sa maladie soit classée
a maladie coûteuse s, c'est-à-dire que les frais qu'elle entraîne
soient au moins de 594 francs par période de six mois . Une telle
disposition constitue bien évidemment une inct ation à la surconsom-
mation médicamenteuse et une source de dépsegMriutfles pour la
collectivité. Il lui demande quel nouveau critère de remboursement
du ticket modérateur elle envisage de substituer à celui de
e meiadie coûteuse s dans la perspective d'une meilleure gestion de
la sécurité sociale.

Impôt sur le revenu (centres de gestion).

15433. — 25 avril 1979 . — M. Albert Brochard se référant à 1.
réponse donnée par Mme le ministre de la santé et de la famille
à la question écrite n° 8348 (Journal officiel, Débats Assemblée
nationale du 24 février 1979, p: 1162) lui fait observer que, si le
principe posé par l'article 49 du décret du 24 août 1978 d'une
résidence professionnelle commune est assorti de la possibilité
d'exercer à titra exceptionnel dans un ou plusieurs cabinets secon-
daires, les dérogations qui peuvent être accordées en ce sens, lors-
qu'il s'agit de satisfaire les besoins des malades, ne sont accordées
que pour une durée limitée à trois ans . Un praticien qui a créé
un cabinet secondaire, avec aménagement d'un local, immobilisation
d'un matériel, réponse aux besoins de la clientèle, souhaite ne pas
voir ses efforts remis continuellement en question . S'il constate
que son exercice ne répond plus aux besoins des malades, il fermera
son cabinet, faute de patienta Il lut demande s'il ne serait pas pai-
sible d'envisager une modification du code de déontologie qui ante
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riserait l'ouverture de cabinets secondaires non limitée dans le
temps et qui conditionnerait cette ouverture, non seulement à la

' satisfaction des besoins des malades, mais aussi à une meilleure
organisation des soins médicaux en zone rurale.

Industrie (ministère) : locaux.

15434. — 25 avril 1979. — M . Edouard Frédéric-Dupont, député
de Paris, a appris que M. le ministre de l'industrie devait abandon-
ner des immeubles sis 101, rue de Grenelle, 66, rue de Bellechasse,
97, 99 et 113, rue de Grenelle. Il lui demande les affectations qu'il
prévoit pour ces bâtiments lorsque ses services les auront aban-
donnés .

Hôpitaux (personnel).

15435. — 25 avril 1979 . — M. Lucien Pignion attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation des
masseurs-kinésithérapeutes des hôpitaux publics . Il lui demande
pour quelles raisons ces personnels ne perçoivent pas la prime des
treize heures supplémentaires accordée aux autres personnels soi-
gnants, notamment aux infirmières.

Autoroutes (dépannage des automobiles).

1543i. — 26 avril 1979. — M. Joseph Francesehi rappelle à M. I.
ministre de l'économie la question écrite n' 6027 qu'Il lui a posée
à la date du 16 septembre 1978 et qui n' a pas eu de réponse jusqu'à
ce jour. II lui renouvelle les termes en attirant son attention sur les
prix exorbitants pratiqués lors des dépannages des automobilistes
sur les autoroutes. Il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour remédier à cette situation.

Don d'organes (réglementation).

15437. — 26 avril 1979. — M. Joseph Frenceschi rappelle à Mme te
ministre des universités la question écrite n° 8951 qu'il lui a posée
à la date du 22 novembre 1978 et qui n'a pas eu de réponse jusqu' à
ce jour. Il lui renouvelle les termes en lui Indiquant qu'il a pris
connaissance avec surprise de la réponse faite à sa question écrite
n° 6270 qu' il lui a posée à la date du 23 septembre 1978 et par
laquelle il lui exposait qu'étaient de plus en plus nombreuses les
personnes qui faisaient don de leur corps à la médecine et ce pour
de multiples raisons : aide à la recherche médicale, absence de
parents proches pour assurer les obsèques, désir d ' une Inhumation
anonyme, etc. ll lui signalait que les facultés de médecine, qui
tendent, à l 'heure actuelle, à refuser, de plus en plus, les dons
de corps, continuaient cependant à distribuer des cartes de don-
neur laissant ainsi supposer aux personnes concernées que leurs
dernières volontés seraient respectées quoi qu'il arrive et lui
demandait, en conséquence, quelles mesures elle comptait, prendre
pour que des dispositions plus cohérentes soient prises dans ce
domaine et pour que soient déterminées de façon plus précise les
conditions de ces dons. il a reçu de sa part cette simple réponse :
s L'autonomie des universités instituée par la loi du 12 novembre
1968 les laisse entièrement libres d'accepter ou de refuser les dons
de corps et, en cas d'acceptation, de déterminer les conditions de
ces dons. a A cet égard, M . Joseph Pranceschi précise à Mme le
ministre que la loi précitée a placé les universités sous la tutelle
administrative du recteur et du ministre chargé des universités. Cette
tutelle a pour objet d'éviter -aux universités certaines anomalies
administratives qui les conduiraient à prendre des décisions contraires
à la législation. Telle est bien la situation décrite dans cette ques-
tion écrite puisque les universités continuent à distribuer nles cartes
de donneur à toutes les personnes qui entendent léguer leur corps
à la science et refuser d'accepter ces corps une fois intervenu le
décès de l'intéressé . II y a pour le moins une violation des règles
relatives au don du corps ainsi que de celles concernant les der-
nières volontés des défunts puisque ces dernières ne sont pas
respectées alors que l'on s'est, de leur vivant, engagé à les respecter.
C'est pourquoi il lui demande de bien vouloir lui donner une
réponse plus complète et plus conséquente à la question posée qui
appelle, à l'évidence, d'autres considérations que celles des disposI-
tions de la loi du 12 novembre 1068.

Radiodiffusion et télévision (redevance).

15439. — 26 avril 1979. — M. Joseph Franceschi rappelle à M. le
ministre de l'éceamwb la question écrite n° 10090 qu'il lui a posée à
la date du 14 décembre 197$ et qui n'a pas eu de réponse jusqu'à
ee jour. Il lui en renouvelle les termes en lut signalant que le

décret n° 78.720 du 10 juillet 1978 a déterminé les conditions dans
lesquelles certaines personnes remplissent des conditions précises,
notamment d'âge et de ressources pouvaient être exonérées de la
redevance de télévision . Il lui demande de bien vouloir lui faire
connaitre s'il envisage de prendre de nouvelles dispositions plus
souples et plus favorables pouvant permettre à un plus grand
nombre de personnes âgées de bénéficier de cet avantage.

Bâtiment-travaux publics (activité et emploi).

15440. — 26 avril 1979 . — M. Alain Hautecorur attire l'attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les
graves difficultés que connaît le secteur du bâtiment et des travaux
publics dans la région Provence- Alpes-Côte d'Azur face notam-
ment à la concurrence des grands groupes nationaux dont le poids
tend à s'alourdir aux dépends de l'artisanat et des petites et
moyennes entreprises . En effet, les grandes entreprises nationales
pourtant seules bénéficiaires de l'orientation gouvernementale qui
vise à renforcer le secteur exportation du bâtiment et des travaux
publics et mieux même de supporter la crise, n'hésitent pas à
exercer une très incisive concurrence sur les marchés régionaux et
locaux, soit directement, soit au travers des prises de contrôle

. d'entreprises régionales prenant ainsi les marchés traités tradition-
nellement par les petites et moyennes entreprises et l 'artisanat.
Cette situation est d 'autant plus préjudiciable au département du
Var dont l'activité du bâtiment est la principale activité économique
que ce dernier compte plus de 700 P.M.E. auxquelles il convient
d'ajouter 2 500 artisans, Devant la crise qu 'aggrave cet état de fait,
les professionnels concernés ne cessent de demander que soient mises
en oeuvre diverses mesures susceptibles de relancer l'activité du
bâtiment et des travaux public., niais aussi que les appels d'offre
soient soumis à une discipline de la concurrence qui protège les
soumissionnaires moyens régionaux et locaux. Il lui demande quelles
mesures il compte prendre devant les difficultés actuelles que menait
le secteur du bâtiment et des travaux publics afin que les petites
et moyennes entreprises locales ainsi que les artisans du l'éliment
ne soient plus soumis à une concurrence et à des pratiques déloyales.

Impôt sur le revenu n quotient familial : haaidicopési.

15441. — 26 avril 1979. -- M. Alain Chénard expose à M . le
ministre du budget la situation suivante. Les handicapés physiques
cessent, dès qu 'ils se marient avec une personne valide, de béné-
ficier de la demi-part supplémentaire qui leur était attribuée pour
le calcul de l'impôt sur le revenu lorsqu'ils étaient célibataires.
Il lui demande s 'il n'estime pas souhaitable que toutes dispositions
utiles soient prises à son initiative afin de permettre aux intéressés
de ne pas être lésés quand ils décident de fonder un foyer. En
conséquence il lui demande s'il n'estime pas souhaitable de modifier
dans ce sens l'article 195 t3') du code général des impôts.

Taxe sur la valeur ajoutée (exonération).

15442. — 26 avril 1979 . — M. Daniel Benoist attire l'attention de
M. Io ministre du budget sur des redressements concernant lasse.
jettissement à la T. V. A. des intérêts sur les prêts consentis par
les sociétés d'économie mixte immobilières pour les logements
sociaux qu'elles ont réalisés. Ces logements ont été construits pour
permettre à des ménages disposant de ressources modestes d'accéder
à la propriété, n s'agit là d'un problème de principe dont la solu•
fion intéresse un très grand nombre de sociétés d'économie mixte
de construction, en fait, la plupart de celles qui ont réalisé des
opérations d'accession à la propriété. Si l'interprétation des textes
faite par certaines directions régionales des impôts était confirmée,
toutes les sociétés d'économie mixte ayant consenti des prêts à leurs.
acquéreurs se trouveraient à la fois dans l'incapacité pratique
sinon juridique de récupérer la T. V. A. supplémentaire sur les
acquéreurs de logements et dans l'impossibilité financière de faire
face aux suppléments d'impôts qui leu seraient réclamés. En consé-
quence, il lui demande s'il entend donner des instructions aux ser•
vices compétents en vue de l'exonération de la T. V. A . des intérêts
sur les prêts consentis aux acquéreurs par les sociétés d'économie
mixte .

Circulation routière (sécurité).

15444. -26 avril 1979. — M. Bertrand da Maigre appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'industrie sur les dangers que font courir
aux automobilistes certains types de véhicules par temps de pluie.
Les projections d'eau sont parfois si Importantes que la visibilité
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des automobilistes suivant ou croisant ces véhicules devient prati-
quement nulle . Il lui demande s'il n'estime pas opportun d'imposer
eux constructeurs des normes plus rigoureuses qui réduiraient ces
projections d'eau.

Gaz (fréon).

15445. — 26 avril 1979. — M. François Léotard attire l'attention
de M . te ministre de l'industrie sur le problème posé par l'utilisation
du fréon ou d'un gaz similaire dans la conception des bombes
aérosols . En effet, des études menées aux Etats-Unis ont montré
que les chlorofluorocarbures utilisés dans ces bombes pouvaient
monter jusqu'à la stratosphère où ce trouve l'ozone — grâce à
leur très grande stabilité et à leur très fine diffusion deus l'air —
et détruire les molécules d'ozone. Ainsi, le fait de porter atteinte
à la couche d'ozone diminue l'efficacité de ce bouclier naturel qui
nous protège des rayons ultra-violets émis par le soleil et augmente
parallèlement les risques de cancers de la peau. Alertés par le
cri d'alarme des écologistes et des savants, de nombreux pays
sont en train de prendre des mesures pour interdire l'utilisation
de ce gaz ou de gaz similaires . Les Etats-Unis par exemple, inter-
disent les aérosols contenant du fréon à partir du 15 avril 1979.
Par conséquent, il lui demande queues sont les mesures envi-
sagées en France pour mettre un terme à l'utilisation extrêmement
dangereuse qui est faite de ce gaz.

Commerce extérizur (importutions).

15411 — 26 avril 1979. — M. George Mesmin rappelle à M. le
ministre de l'environnement et du cadre de vie que, dans l'entre-
tien publié dans te Monde du 26 janvier 1978, M. le Président de
la République annonçait la fin de l'importation en France de peaux
de jeunes phoques et la mise à l'étude de la question de l 'imper•
tation de l' ivoire en vue de mettre fin au massacre des éléphants.
II lui demande de présenter le bilan des mesures prises, des
actions entreprises et des résultats obtenus dans l 'application de ces
décisions.

Aide sociale (pupilles de l'Etat).

15447. -- 26 avril 1979. — M. George MMmin expose à Mme la
ministre de la santé et de la famille que les pupilles de l'Etat qai
ont été élevés par les soins de l'aide sociale à l'enfance souhaitent
généralement, lorsqu'ils sont devenus adultes connaître leur famille
d'origine. Mais ils se heurtent alors au silence de l'adminiirrattsa
qui refuse de leur donner les indications qui leur permettraient de
retrouver leurs parents. 1l semble que le secret dont le service de
l'aide sociale à l'enfance entoure la naissance de ces enfants ar-
clens pupilles de PElat constitue aujourd'hui une mesure désuète.
difficilement justifiable. II lui demande donc si elle n'estime pas
nécessaire de proposer au Parlement les mesures législatives qui
permettraient aux anciens pupilles de l'Etat devenus majeurs
d'obtenir les renseignements permettant d'obtenir leurs origines
familiales.

Taxe sur la valeur ajoutée (cadette).

15441. — 26 avril 1979. — M. Georges Mesmin expose à M. le
ministre du budpef le cas d'une société civile immobilière qui a
cédé un immeuble ayant fait l'objet d'une prime à 1a construction "
au prix plafond prévu par la réglementation définissant les condi-
tions d'octroi de ces primes. Or, l'administration fiscale, se fondant
sur l'article 2662 b du code générai des impôts, assoit la T.V .A.
immobilière non sur le prix indiqué à l'acte mais sur la valeur
vénale, appréciée par elle et supérieure à ce prix-plafond. M. Georges
Mesmin demande à M. le ministre du budget s'il n'estime pas que
cette manière de faire est anormale dans un tel cas puisque l'infé-
riorité du prix de cession par rapport à la valeur vénale découle
directement du respect des textes régissant l'aide à la construction.

Commerce extérieur (boycottage).

1540. — 28 avril 1979. — M . Georges Mesmin appelle l'attention
de M . Se ministre du mimer» extérieur sur la pratique suivie par
certains groupements étrangers, qui consiste à lier la distribution
au Moyen ' Orient de filtras cinématographiques français au strict
respect des prescriptions du boycottage arabe, et ce notamment,
en exigeant : 1° des laboratoires qu'ils attestent que s le film
proposé n'a pas été fabriqué eu Israël, ne contient aucun produit

de fabrication israélienne ou de provenance israélienne, ne voyagera
pas à bord d'avions israéliens et de ceux faisant escale en Israël, - ni
sur aucune compagnie `portée s sur la liste noire de la ligue
arabe » ; 2° des producteurs qu'ils attestent qui s aucun collabora-
teur de quelque sorte qu'il soit, de confession juive ou de natio-
nalité israéliennes n'a participé au film . Il lui demande quelles
mesures concrètes )1 entend prendre pour qu'il soit mis un terme
en France à des agissements suçceptibles de préjudicier gravement
aux intérêts 'du commerce extérieur français et, de surcroit, aussi
manifestement contrairès au principe constitutionnel de non discri-
mination raciale, de même qu'aux dispositions de la loi du id juillet
1972 relative à la lutte contre le racisme et de celle dite s anti-
boycottage s du 7 juin 1977.

Se rvice national (formation professionnelle).

15450. — 26 avril I979. — M. Georges Mesmin expose à M. le mi-
nistre de la défense que de nombreux appelés se présentent à
l'incorporation sans posséder aucune formation technique . II sait
l'effort- consenti dans les armées pour la formation des jeunes
dans divers domaines. II demande toutefois à M. le ministre si un
effort plus systématique ne pourrait être envisagé, dans les limites
de temps permises par l'activité militaire, pour initier lçs appelés
sans formation professionnelle à certains métiers, en faisant appel
à d'autres jeunes du contingent qui leur serviraient de moniteurs,
quitte à faire appel pour les guider à des professeurs de l'enseigne-
ment technique. Il semble qu'au moment où l'opinion publique s'in-
quiète à juste titre du comportement et des perspectives d 'avenir
de la jeunesse, des mesures de cet ordre seraient certainement
appréciées et tendraient à faciliter à la sorite du service militaire
l'insertion des jeunes dans la vie active.

Experts comptables (profession).

15452. — 26 avril 1979. — M . Joseph Comit( expose à M. le ministre
du budget que pour accélérer l'unification de la profession d'expert-
comptable et de comptable agréé, la loi du 31 octobre 1968 avait
ajouté à l'ordonnance du 19 septembre 1945 un article 7 ter permet.
tant pendant cinq ans aux comptables agréés, inscrits au tableau
antérieurement à l'entrée en vigueur de cette loi et justifiant de
dix années d'exercice de cette profession d'être inscrits en qualité
d'expert-comptable lorsqu'ils remplissaient en outre des conditions
fixées per un règlement d'administration publique. La loi n° 74-114
du 27 décembre 1974 en son article 1°' a prolongé ce délai de
cinq nouvelles années. Min de permettre aux comptables agréés,
dont le recrutement est arrêté depuis 1972 de bénéficier de ses
dispositions sans contrainte de temps, M . Joseph Comiti demande
à M. le ministre du budget s'il envisage de rendre prochainement
permanentes les dispositions de la loi du 31 octobre 1968.

Textiles (Importations).

15453. — 26 avril 1979. — M. Micbd D'abri demande à M. le
ministre de t'industrie, compte tenu de la dégradation progressive
de l'industrie textile, des graves défaillances constatées dans l'accord
dit multifibres, des pressions que des groupes étrangers exercent
sans cesse, et le plus souvent aux dépens de l'industrie française,
sur la commission économique européenne afin de remettre en cause
les contingents, quelles sont les perspectives' de l'industrie textile
française et quelles orientations il compte donner à sa politique pour
que reparte et se développe une industrie indispensable à la pros-
périté et à l'emploi dans notre pays.

Chasse (forêts domaniales).

15451. — 26 avril 1979 . — M. Jean-Pierre Delalande appelle l'atten°
lion de M. le ministre de l'agriculture sur l'émotion qu'a provoquée
l'annonce de l'adjudication pour la chasse à tir d'une grands oartio
des forêts doma.iales. Les lots qui n'étaient pas loués aux chasseurs
constituaient des havres de paix où s'était développée une f .une
extrêmement riche pour le plus grand plaisir des amoureux de la
nature et des citadins venus se détendre en famille . Exceptionnelle-
ment, seules des battues y étaient autorisées, sous contrôle, pour la
limitation du nombre des . sangliers, avec la participation des agri-
culteurs des environs . Dans la situation nouvellement créée, ce sont
des chasseurs d'autres régions qui pourront, en acquittant des
droits élevés, chasser et faire chasser plusieurs jours par semaine,

.pendant la période admise, par groupes de vingt à trente fusils et
ce pendant la durée de l'adjudication, soit douze années. Malgré
les plans de chasse prévus, il est à craindre que cette activité
cynégétique ne s'apparente à de véritables massacres . En outre, les
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forêts seront formellement interdites aux promeneurs les jours de
chasse . Dans la forêt de Fontainebleau, haut lieu de la protection de
la nature et à la faune très diversifiée, ce sont notamment deux
nouveaux lots de 1500 hectares qui vont être ouverts 3 la chasse
à tir. Dans celle de Rambouillet, seuls les secteurs jouxtant les
terrains militaires, les chasses présidentielles si les zones dites
• touristiques s seront épargnées. C 'est pourquoi M. Jean-Pierre
Delalande, devant les menaces à attendre de la dégradation de la
faune et les atteintes aux droits qu 'ont en priorité les promeneurs,
randonneurs, naturalistes, etc ., demande à M. le ministre de l'agri-
culture que soient reconsidérées d' urgence les adjudications du
droit de chasse envisagées, afin de protéger les forêts comme le
souhaite unanimement l 'opinion publique.

Taxe sur la valeur ajoutée (récupération).

15455. — 26 avril 1979. — M. André Jarret expose à M . le ministre
du budget l'inéquité de la législation en ce qui concerne la récu-
pération de la T. V. A. par les syndicats intercommunaux . Lors
de la construction d 'un établissement scolaire tel qu'un collège, le
syndicat intercommunal à vocation scolaire supporte une part d 'in-
vestissement . Les annuités de cette participation sont versées par
la commune adhérente au Sivos, mais il ne lui est pas possible de
récupérer la T . V. A. M. Jarrot demande les mesures qu 'envisage
de prendre M. le ministre du budget pour remédier à cet état de
fait.

Experts comptables (profession).

15456. — 26 avril 1979. — M . Martial Taugourdeau expose à
M. te ministre du budget que, pour accélérer l ' unification de la
profession d 'expert comptable et de comptable agréé, la loi du
31 octobre 1698 avait ajouté à l 'ordonnance du 19 septembre 1945
un article 7 ter permettant pendant cinq ans aux comptables agréés
inscrits au tableau antérieurement à l 'entrée en vigueur de cette
loi et justifiant de dix années d'exercice de cette profession d'être
inscrits en qualité d'expert-comptable lorsqu'ils remplissaient en
outre des conditions fixées par un règlement d 'administration
publique . La loi n" 74-114 du 27 décembre 1974 en son article 1' e
a prolongé ce délai de cinq nouvelles années . Afin de permettre aux
comptables agréés dont le recrutement est arrété depuis 1972 de
bénéficier de ces dispositions sans contrainte de temps, M . Martial
Taugourdeau demande à M. le ministre du budget s'il envisage de
rendre prochainement . permanentes les dispositions de la loi du
31 octobre 1968 .

Impôts (chargea déductibles).

15457. — 26 avril 1979. — M. Raymond Tourrain rappelle à M. le
ministre du budget qu ' en application des dispositions de l'arti-
cle 39 .4 C. G . L, n 'est pas admis en déduction du bénéfice imposable
des entreprises, l'amortissement des voitures particulières pour la
fraction de leur prix d'acquisition qui dépasse 35000 francs T. T. C.
Cette limite e été fixée, en dernier lieu, par la loi de finances du
27 décembre 1974. Or, les tarifs des constructeurs de voitures sont
en augmentation régulière et, de ce fait, le prix de la plupart des
modèles de moyenne cylindrée est nettement supérieur à cette
limite fiscale de 35000 francs. En conséquence, les entreprises
industrielles, commerciales ou libérales se trouvent pénalisées par
une réintégration de plus en plus importante d 'une partie des
amortissements des véhicules utilisés pour les besoins professionnels.
De plus, ces réintégrations se traduisent par un alourdissement des
obligations des contribuables et de leurs conseils ainsi que des
services fiscaux chargés du contrôle et de l'assiette . En consé-
quence, il demande à M. le ministre du budget quelles sont les
dispositions qu ' il compte prendre pour actualiser cette valeur de
référence en l'indexant par exemple sur l'évolution du prix des
voitures françaises de la catégorie visée par les dispositions en
vigueur.

Départements d'outre-nier (Réunion : formation professionnelle).

15458 . — 26 avril 1979. — M. Pierre Lagourgue appelle l 'attention
de M . le ministre de l'intérieur sur le décret n " 79-250 du 27 mars 1979,
paru au Journal officiel du 30 mars 1979, qui a prévu dans son article 5
que les personnes à la recherche d 'un emploi perçoivent, à l 'occa-
sion des stages de formation professionnelle, une rémunération
égale à 25 p. 100 du S . M. I . C . Cette disposition ne permet plus
aux Réunionnais à la recherche d'un emploi, qui ne sont pas des
travailleurs salariés privés d'emploi, de venir par les soins du

Bumidom faire une formation professionnelle en métropole. En
effet, la somme allouée aux stagiaires qui se trouvent loin de leur
foyer et de leur famille, ne leur permet pas d 'assurer leur subsis-
tance . C'est pourquoi le Bumidom a annulé les départs en métro-
pole, ce qui va aggraver considérablement les problème du chô -
mage, puisque plusieurs centaines de jeunes se trouvent dans ce
cas et qu 'en 1978 leur nombre s 'était élevé à 1 271 uniquement pour
le département de la Réunion. Une solution à ce problème est donc
urgente . C 'est pourquoi il demande à M. le ministre de l ' intérieur s'il
n 'envisage pas ta possibilité, dans les plus brefs délais, soit de modi-
fier les dispositions du décret, soit plutôt de prévoir la possibilité
su Bumidom de prendre en charge les frais de pensions à l 'occa-
: :ion de stages de formation effectués en métropole pour les origi-
naires des départements d 'outre-mer.

Pensions de retraite civiles et militaires (retraités : militaires).

15459. — 26 avril 1979 . — M. Joseph•Henri Maujoüan du Gasset
expose à M. I. secrétaire d 'Etat auprès du Premier ministre (Rela -
tions avec le Parlement) qu 'un certain nombre de propositions de
loi ont été déposées concernant la retraite des anciens militaires et
marins de carrière (remodelage des échelles de solde, droit au tra-
vail, augmentation progressive de taux de réversion des pensions
de veuves, etc .) . Il lui demande s 'il n 'envisagerait pas de faire venir
en discussion ces propositions.

Circulation routière (poids lourds).

15460. — 26 avril 1979 . — M. André-Georges Voisin expose à M. le
ministre des transports les difficultés que rencontrent avec les
tachygraphes les véhicules de 3,5 tonnes à 5 tonnes équipés spécia-
lement pour les livraisons détail de fuel-oil lors des fournitures
urbaines. La fréquence des arrêts dérègle les tachygraphes et, en
réalité, ces appareils n 'enregistrent que fort mal les arrêts multiples,
sont sans cesse en réparation avec les véhicules immobilisés, enfin
qu 'il y a changement fréquent de chauffeur. Il demande à M. le
ministre des transports d' envisager une dispense de tachygraphe
pour les véhicules spécialisés dans les livraisons de détail à carac-
tère local, ces véhicules ne sortant pas à plus de 20 kilomètres de
leur siège .

Astreintes (administration).

15461 . — 26 avril 1979 . — M. Emile Koehl appelle l'attention de
M. le ministre de la justice sur le projet de loi visant à instaurer
un système d'astreintes en matière administrative, qui a été retiré
de l' ordre du jour de l ' Assemblée nationale le 1" juin 1978.
Si l'administration a l'obligation de se conformer à la chose jugée
jt son encontre, néanmoins elle ne s' exécute pas toujours sponta-
nément. A l'heure actuelle aucun moyen véritablement contraignant
n'est à la disposition des requérants si une personne publique ne
veut pas tenir compte des décisions qui lui sont adressées par la
justice administrative. En effet, le juge administratif e toujours
refusé d'enjoindre à l'administration les mesures d'exécution décou-
lant de ses décisions juridictionnelles en alléguant qu ' il ne pouvait
se comporter en administrateur. 11 lui demande de bien vouloir lui
préciser, d ' une part, pourquoi l'on peut imposer des astreintes
sévères à des personnes ou à des entreprises privées et non à des
administrations récalcitrantes, d'autre part, s'il a l'intention de
prendre prochainement des mesures pour débloquer ce projet de loi.

Assurance vieillesse (pensions).

15462. — 26 avril 1979. — M. Robert-Félix Fabre rappelle à
Mme le ministre de la santé et de la famille le problème de la
disparité de traitement faite aux retraités de la sécurité sociale
suivant la date de liquidation de leur pension . La loi du 31 décem-
bre 1971, ne s 'appliquant qu 'aux pensions dont l'entrée en jouissance
est postérieure à sa promulgation, crée en effet une inégalité entre
les pensionnés selon qu 'ils peuvent ou non bénéficier du nouveau
régime plus favorable. R demandé donc quelles mesures compte
arendre le Gouvernement pour remédier définitivement à cette
,légalité et, en particulier, il souhaiterait que la loi du 31 décem-
bre 1971 fasse l'objet d' une modification la rendant rétroactive.
Il aimerait enfin connaître quel est comparativement le préjudice
financier subi par les pensionnés de l'ancien régime du fait de la
non-rétroactivité de la loi et quelle est l'incidence réelle des
mesures de revalorisation forfaitaire adoptées pour remédier partiel-
lement à cette Inégalité.
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Impôts locaux (taxe foncière).

15464. — 26 avril 1979 . — M . Rémy Montagne a l ' honneur d ' exposer
à M. le ministre du budget les faits suivants : in vertu de
l'article 1406 du code général des impôts, les constructions nouvelles

-sont portées par les propriétaires a la connaissance de l'adml•
nistration dans les quatre-vingt-dix jours de leur achèvement. Le
bénéfice de l'exonération temporaire de deux ans de taxe fonciére
sur les propriétés bâties est subordonné à cette déclaration . Selon
une jurisp,udence constante du Conseil d'Etat, un Immeuble doit
être tenu pour achevé au regard de la taxe foncière lorsque l'état
d'avancement des travaux est tel qu'il permet une utilisation
effective du bâtiment. Or, de temps à autre, il peut arriver . que
des personnes soient contraintes par la nécessité (mutation pro .
fessionnelle, expulsion, etc.) d 'emménager hâtivement dans une partie
des locaux neufs, alors que les travaux continuent dans le reste
de la maison . Elles se voient alors privées par l'article 1406 du
code général des impôts de l'exonération d'impôt car on leur oppose
l'occupation (même partielle) des locaux avant la terminaison des
travaux. M. Rémy Montagne demande au ministre du budget s'il
n'y a pas lieu de préciser dans l'article 1406 du code général des
impôts que la déclaration de construction neuve doit être faite par
le propriétaire dans le délai de quatre-vingt-dix jours de l'achève-
ment total des travaux et non de l'emménagement dans une partie
seulement des locaux.

Education (ministère : inspecteurs départementaux
de l'éducation nationale).

15467 . — 26 avril 1979 . — M. Vincent Ansquer appelle l 'attention
de M. le ministre de l'éducation sur les difficultés croissantes que
rencontrent les inspecteurs départementaux de l'éducation nationale
dans l'exercice de leur profession . Une réforme se met actuellement
en place au niveau des écoles et des collèges. Un effort eeeru
est exigé - des Iden afin de promouvoir de nouveaux nr-agrainmes
et de nouvelles procédures pédagogiques . Les intéressés participent
à une formation rénovée des enseignants. Compte tenu de ces
charges supplémentaires, les Iden ne disposent pas des moyens
institutionnels et budgétaires qui leur permettraient d'assurer le
bon fonctionnement du service public d'éducation . Dans le domaine
des moyens matériels, l'inspection départementale ne bénéficie, en
ce qui concerne les crédits rie fonctionnement, que de moyens déri-
soires parcimonieusement accordés par les inspections académiques
et les Iden, malgré les inconvénients que cela présente, doivent
attendre des municipalités, dont se n'est pas le rôle, les complé-
ments de crédits indispensables. Dans le domaine des moyens en
personnel de secrétariat, l 'attribution d ' une seconde secrétaire
a bien entraîné la création de vingt-cinq postes en 1973, de cent
en 1974, de cinquante en 1975, mais rien pour 1976, 1977, 1978
et 1979, si bien que le plan convenu n ' est encore appliqué qu 'à
17 p. 100 . Dans le domaine pédagogique, le statut de 1972 des Iden
n'a pas encore fait l'objet de mise en œuvre complète et cohérente,
qui permettrait, par a l'étiquetage s des postes et la détermination
claire des options de compétences des Iden en fonction, de réaliser
une inspection pédagogique telle que chaque Iden aurait à inter-
venir dans deux domaines ou niveaux d'enseignement — maternel
et élémentaire ; élémentaire et option de premier cycle ; élémentaire
et adaptation — ce qui serait de nature à assurer la continuité
éducative, en évitant les cloisonnements et les ruptures entre les
niveaux ou domaines de l'école obligatoire, tout en sauvegardant leur
nécessaire spécificité. Par ailleurs, aucun engagement n'est encore
intervenu qui permettrait à terme d'espérer une amélioration du
taux d'encadrement qui reste — si l'on tient , compte du poids de
l'enseignement privé et de la pondération réglementaire au niveau
du premier cycle — supérieur à 400 postes d 'enseignants par
circonscription. Cette situation voue les Iden à devoir constamment
parer au plus pressé. Seul un programme de créations de postes
permettrait d'améliorer à terme une situation de plus en plus
difficile . Dans le domaine indiciaire, les intéressés souhaitent la
grille 400-600 qui correspondrait à la durée de formation Bac + 6 et
aux responsabilités qu'ils exercent. Dans le domaine indemnitaire,
ils souhaiteràlent l'attribution d'une indemnité de logement, d'uns
indemnité de responsabilité et-le relèvement du taux de l'indemnité
pour charges administratives . M. Ansquer demande à M. le ministre
de l'éducation quelle est sa position à l'égard des revendications des
Inspecteurs départementaux de l'éducation nationale et s'il envi-
sage d'en tenir compte à l'occasion d'une loi de finances rectifica-
tive pour 1979 ou dans le cadre de la loi de finances pour 1980.

Commerce de détail (grande surface).

15468. — 26 avril 1979. — M. Vincent Ansquer appelle l'attention
de M. le ministre du commerce st de l'artisanat sur les dispositions
de l'article 29 de la loi n° 73 .1193 d'orientation du commerce et
de l'artisanat du 27 décembre 1973. Il lui rappelle que certaines

constructions ou extensions de magasins de commerce de détail
doivent préalablement être soumises pour autorisation à la commis-
sion départementale d'urbanisme commercial . Il lui expose à cet
égard la situation particulière résultant de la juxtaposition de' plu-
sieurs surfaces de vente inférieures chacune à 1 500 mètres carrés
ou de l'implantation de chapiteaux de vente prés d'une surface de
vente entrainant un dépassement de 1 500 mètres carrés . Il semble
que dans un certain nombre de cas ces situations ont permis
d'échapper à l'autorisation préalable de la commission départe-
mentale d'urbanisme commercial . M. Vincent Ansquer demande
quelle interprétation il convient de donner à l ' article 29 de la loi
d'orientation du commerce et de l'artisanat lorsqu'il s'agit de
situations analogues à celle qu'il vient de lui exposer.

Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre
(rapport constant).

15469. — 26 avril 1979. — M. Vincent Ansquer rappelle à M. le
ministre du budget qu 'en réponse à la question écrite d ' un séna-
teur sur le réajustement du rapport constant (réponse à question
écrite n" 27139 parue au Journal officiel, Débats Sénat, n° 84,
du 17 novembre 1978, page 3378), i1 était dit que le groupe de
travail réuni à l'initiative de la commission tripartite venait de
déposer son rapport et que ladite commission devait à son tour se
réunir très prochainement afin d 'en examiner le contenu . Il lui
demande si, cinq mois après cette information, la commission tri-
partite a terminé l'examen du rapport et, dans l'affirmative, il
souhaite eonnaître les conclusions gui ont pu être tirées de cette
étude.

Carburants (commerce de détail).

15410. — 26 avril 1979 . — M. Vincent Ansquer demande à M. le
ministre de l'économie sI les prix des produits pétroliers seront
effectivement libres le 1°' janvier 1980 et quelles mesures seront
prises pour éviter la disparition d'un grand nombre de détaillants
qui ne pourront pas résister à la concurrence sauvage qui en
découlera.

Habitations à loyer modéré (accession à la propriété).

15411 . — 26 avril 1979 . — M. Vincent Ansquer demande à M. I.
ministre de l'environnement et du cadre de vie de bien vouloir:
1" faire le bilan de l'application de la loi du 10 juillet 1965 .1'007
tive à l'acquisition d'habitations .à loyer modéré par les loca-
taires ; 2° indiquer quels sont les obstacles ou les freins à l'appli-
cation de cette loi ; 3" faire connaître les mesures susceptibles
d 'être prises pour aider les offices H .L.M . lorsque les habitations
ne trouvent plus de locataires.

Parlement européen (siège).

15472. — 26 avril 1979 . — M. Michel Aurillac attire l'attention de
M. le ministre des affaires étrangères sur le siège de la future assem -
blée européenne, cette question n'ayant pas été définitivement tran-
chée . Lors de la réunion des représentants des gouvernements des
Etats membres, le 7 janvier 1958, le siège provisoire de l'assemblée
parlementaire avait été fixé à Strasbourg . Mais, faute de parvenir à
une décision sur un siège unique pour les institutions communau-
tairés, le conseil, réuni en mars 1965, a confirmé que Bruxelles,
Luxembourg et Strasbourg restent les lieux d'installation provi-
soire des institutions des communautés européennes. Qui plus est,
le secrétariat du Parlement continue ' à siéger à Luxembourg où
se tiennent également les sessions les plus courtes ; les réunions
les plus importantes se déroulant à Strasbourg. Pour 1979, le
calendrier des réunions a été fixé comme suit : pour celles de
janvier, .mars et avril : . Strasbourg ; celles de février et mars :
Luxembourg. La réunion constitutive de la nouvelle assemblée
élue au mois de juin prochain se déroulera, semble-t-il, à Stras-
bourg . Pour la suite, rien n'est fixé . C'est pourquoi M. Michel
Aurillac demande à M. le ministre des affaires étrangères de bien
vouloir lui indiquer les propositions que la France compte faire dans
ce domaine .

Musées (domaine de La Boisserie).

15473. — 26 avril 1979. — M. Roland Nungesser demande à M . le
ministre de i . culture quelles mesures le Gouvernement pourrait envi-
sager pour faire prendre en charge par l'Etat les frais d'entre-
tien et de gardiennage de le propriété de La Boisserie, à Colombey-
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les-Deux-Eglises. Bien que cette propriété reste, et doive rester,
dans le patrimoine familial, cette participation de l'Etat se jus-
tifierait dans la mesure où le fils du général de Gaulle envisage
son ouverture au public. Ainsi pourrait être évitée la mise en
vente d ' une partie des objets ayant appartenu au général de
Gaulle, vente qui avait dû être envisagée pour faire face aux
charges importantes, qu'exigent le maintien en bon état de La
Boisserie et son indispensable gardiennage . La participation de
l'Etat pourrait être versée à und fondation ou une association,
agréée par l' héritier du domaine de La Boisserie et qui, en accord
avec celui-ci, prendrait en charge les conséquences de son utili-
sation en une so rte de musée ouvert au public.

Harkis (carte de séjour).

15474. — 26 avril 1979 . — M . Claude Martin demande à M. le
ministre de l 'intérieur s'il n'estime pas que les anciens harkis qui
peuvent justifier de plus de cinq ans d 'activité dans l ' armée fran-
çaise devraient pouvoir bénéficier d'un examen particulièrement
bienveillant des services de police pour la délivrance de cartes
de séjour.

Aide sociale (bureaux d'aide sociale).

15476. — 26 avril 1979 . — M. René ESenoït expose à M. le ministre
de l'intérieur que l'article 38 de la loi de .finances pour 1979 insti-
tuant un prélèvement sur les ; recettes de l'Etat en vue du versement
aux collectivités locales et à leurs groupements de la dotation
globale. de fonctionnement instituée par l'article 7 de la loi n° 79.15
du 3 janvier 1979 a supprimé la seule ressource spécifique d 'origine
fiscale-qui était affectée de droit aux bureaux d'aide sociale. Dans
le régime antérieur les cotnmunes devaient reverser aux bureaux
d'aide sociale un tiers au moins du produit de la taxe sur les
spectacles. II lui signale que les bureaux d'aide sociale dénommés
maintenant • centres communaux d'action sociale ont développé
considérablement leurs activités et que la modification de leurs
modalités de financement risque d ' avoir des effets néfastes sur leur
fonctionnement . 11 lui demande quelles mesures il envisage de pren-
dre pour permettre aux bureaux d'aide sociale de continuer à jouer
un rôle efficace et pour éviter la foncti .>nnarisation de l'action
sociale.

Impôt sur le revenu (bénéfices industriels et commerciaux) . ,

15477 . — 26 .avril 1979 . a— M. Jean-Pierre Abelin demande à M. le
ministre ` du ' büdg̀èi': si la fraction de la cotisation d'assurance
maladie obligatoire prévue par la loi du 12 juillet 1966 modifiée
afférente à la période du 1" janvier au 31 mars 1979 réglée courant
1978 par un commerçant en activité dont l'exercice comptable
correspond à l' année civile, doit être exclue des charges -déductibles
du résultat fiscal 1978, ce quel que soit le régime fiscal (forfait,
mini réel, réel normal), comme constituant une . charge payée
d 'avance s' imputant sur les résultats du prochain exercice comptable ;
2° à l'inverse, si la régularisation des cotisations d'assurance vieillesse
reçue de la C. L A. V: I . C. dans les premiers jours de janvier 1979
au titre de la période du . 1" janvier 1977 au 30 juin 1977 (compte
arrêté au 31 décembre 1978) peut - être considérée comme charge
restant due à cette date et déductible du résultat fiscal de cet
exercice, le cas échéant, sous forme de frais à payer ou de pro-
visions ; 3° dans la négative, et sur le plan des principes, quel est
l'exercice de rattachement des charges socia)es dues par l'employeur
(y compris des, cotisations d'allocations familiales réglées chaque
trimestre à l'Urssaf).

Impôt-sur le revenu (charges 'déductibles) . -

15478. — 26 avril 1979. — M. Jean-Pierre Abelin demande à M. le
ministre du budget si un propriétaire ayant loti un terrain lui '
appartenant, acheté depuis moins de dix ans et plus de . deux ans,
ayant engagé des frais de viabilité au cours de l'année suivant
celle de la vente de 'la dernière parcelle, est en droit, soit de
déposer une déclaration modèle 2049, annexe 2042 rectificative
tenant compte desdits frais et de présenter une réclamation conten-
tieuse pour obtenir une 'réduction de sa base imposable, soit de
déduire ces frais du 'revenu global . de l'année du paiement.

Etabltssements d'hospitalisation, de soins et de cure (contrôle) . -

15479t — 26 avril 1979. — M. René Serres expose à . Mme le ministre
dm ta santé et de la famille que' les divers établissements médicaux
existant dans le ., secteur privé font l'objet 'd'un certain nombre de
contrôles • effectués soit par les services de le, sécurité sociale, soit

i par la direction départenre,itale du travail et de la main-d'oauvre.
Ils sont également' soumis à certaines vérifications en matière de
sécurité et d'incendie . Il lui demande si elle n'estime pas qu'il serait
opportun de prendre toutes mesures utiles'' .afin que les rapports
établis par ces .diverses administrations à Pis-me de tels contrôles
ou vérifications soient transmis à la direction des établissements
médicaux concernés.

Taxe sur la valeur ajoutée (taux).

15480. — 26 avril 1979. — M. Jean-Merle Dalilat 'rappelle û M. le
ministre du budget que l ' article 280-2 d du code général des impôts
soumet à la T.V .A. au taux intermédiaire de 17,6 p. 100 les ventes
à consommer sur place de produits alimentaires solides et liquides.
Depuis 1970 et 1971 la plupart des ventes à emporter des produits
alimentaires solides (plats cuisinés, sandwiches, frites .. .) bénéficient
du taux réduit de 7 . p. 100. Dans une note du 29 décembre 1979
(Bulletin officiel, 3 C . A ., 3 C. 2 .71) l'administration a précisé que les
ventes à emporter d'esquimaux ou cornets de crèmes glacées ou de
glaces sur la voie publique étaient passibles du taux réduit, Dans
cette instruction, l'administration a bien entendu voulu viser les ventes
effectuées à partir de boutiques ou comptoirs ne comportant ' pas
d'aménagements particuliers pour la consommation sur place . Un
problème se trouve posé à la suite de vérifications de comptabilité
ou d'établissement de forfaits pour la détermination du taux de
T. V .A . à appliquer aux ventes de sandwiches ou de frites sur la,
voie publique à partir de boutiques ou comptoir : dépourvus de tout
aménagement offrant la possibilité de consommer sur place . Cer-
tains services fiscaux admettent en ce . cas l 'application du taux
réduit ; d'autres — et ils sont encore ombreux — estiment qu'il
y a lieu d'appliquer la taux Intermédiaire du fait que les sandwiches
ou les frites ainsi vendus sont en principe immédiatement consom-
mables . Cette dernière solution n'est pas conforme 'à celle qui a été
prise tsar l'administration en 1970. Ii lui demande, d'une part, de
bien vouloir confirmer que la doctrine définie dans la note . du
29 décembre 1970 s'applique bien également aux ventes dont il
s'agit, et d'autre part, quelles mesures il compte prendre pour mettre
un terme à cette divergence de points de vue entre les services
fiscaux .

Transports aériens (aéroports : personnel).

15487. — 26 avril 1979 . — M. Léotard attire l'attention de M . le
ministre des transports sur un problème concernant l 'emploi féminin
au sein des compagnies aériennes en . général, et de la Compagnie
Air France en particulier. A, la suite de nombreuses' demandes
d'emplois non satisfaites, il a été constaté quo l'une des conditions
d'admission pour exercer un emploi dans une compagnie aérienne
est relative à la taille qui, pour les femmes, doit être impérativement
au moins égale à 1,60 m . Si une telle condition apparait justifiée
pour le personnel navigant qui doit pouvoir accéder facilement aux
compartiments à bagages situés au-dessus des sièges, il semble en
revanche qu' il s 'agit là d'une condition inacceptable pour 'le per-
sonnel travaillant au sol (guichets, réservations par téléphone,
agences, etc .) . Il semble souhaitable que, pour cette deuxième caté,
gode d ' emplois, le critère de la taille soit abandonné et que l ' on
tienne davantage compte des réelles compétences de la personne
qui sollicite un emploi . Il lui demande quelles mesures il pense
pouvoir prendre pour remédier à cette situation.

Enseignement-agricole (enseignement privé).

15488. .— 26 avril 1979. — M . Charles Fèvre attire l'attention -de+
M. le ministre de l'agriculture sur les retards apportés à l'appli-
cation de la loi du 28 juillet 1978 relative à l'enseignement agricole
privé. L'objet de cette loi est d'améliorer la situation de cette
catégorie d'enseignement qui se révèle particulièrement utile en
monde rural, et notamment pour les agriculteurs . Malheureuse-
ment, sa mise en vigueur reste subordonnée à l'élaboration des.
décrets d'application dont la plupart n'ont pas encore été publiés. Il
en résulte que les établissements d'enseignement agricole privé se
trouvent dans une situation financière difficile, voire intolérable,
qui cause un mécontentement légitime dans le monde agricole . Il lui
demande de bien vouloir donner l'assurance que les textes d'applica-
tion de cette loi seront publiés rapidement.

Enfance inadaptée (établissements).

15409. — 26 avril 1979. -M. Charles Fèvre attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur le projet de fermeture de la classe
de handicapés moteurs à l'école La Fayette de Chaumont et sur sa
transformation à. la prochaine rentrée scolaire en classe de perfeè-
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Bonnement . Il convient sans doute de constater que cette classe
n'accueille cette année que cinq enfants, chiffre sans doute jugé
trop faible pour justifier son maintien . Mais il lui fait observer,
d'une part, qu'il s'agit de la seule classe de handicapés moteurs exis-
tant dans le département de Haute-Marne et, d'autre part, qu'elle
devrait accueillir au cours de l'année 1979-1980 une douzaine d'élèves.
II convient d ' ajouter que (le nambreu,. parents susceptibles d ' envoyer
leurs enfants clans cette classe ne sont pas informés de son exis-
tence . La classe de handicapés moteurs perme' de maintenir les
enfants handicapés dans un milieu scolaire normal et facilite à la
fois leur intégration p :.yehologique et le bon développement de
leurs études . Aussi, malgré leur coût probablement relativement
élevé, les classes de handicapés moteurs dans les groupes scolaires
peuvent être considérées cunune ayant une rentabilité sociale supé-
rieure à celle qui résulte de la concentratten des enfants handi-
capés moteurs dans de grands établissements souvent situés à une
distance assez grande du logement des familles — ce 'qui est pour
celles-ci une source de dépense, . Il lui demande de bien vouloir lui
indiquer quelle est sa position sur ce problème du maintien des
classes de handicapés moteurs dans les groupes scolaires et s 'il n'a
pas l' intention, dans le cas particulier signalé, de prendre toutes
mesures utiles pour maintenir la classe de handicapés moteurs de
l'école La Fayette de Chaumont.

Enseiflnenre,tt agricole (enseignement privé).

15490. — 2d avril 1979 . — M . René Benoit attire l 'attention de
M . le ministre de l' agriculture sur lu situation de l 'enseignement
technique agricole privé. La loi n " 78-786 du 28 juillet 1978 a eu
pour objet d 'antrliorer cette situation en fixant suc de nouvelles
bases les rapports entre l ' Etnt et l 'enseignement agricole privé.
L'application de cette loi qui prévoyait l 'agrément des établisse-
ments devait tete étalée sut cinq ans, à compter du 1' janvier 1979,
grâce à l 'octroi d ' un crédit supplémentaire de 300 millions de francs.
Or, à l 'heur e actuelle, les décrets d 'application :te sont pas parus
et les taux des eubtenlion, de fonctionnement pour 1979 ne sont pas
fixés . Il lui demande s'il n 'a pas l ' intention de prendre toutes dispo-
sitions utiles afin d 'assurer la mise en vigueur de la loi du 225 juillet
1978 dans les meilleurs délais.

Peusiotts trrilitrrires d ' i+(ra!hlite
et des victimes de Otrerre (verrues cie guerre).

15491 . — 26 avril 1979 . — M . René Benoit attire l'attention de
M. te secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur la situation
des veuves et orphelins de guerre. Depuis 1945 de nombreuses
promesses ont été faites ante veuves de guerre par les différents
gouvernements concernant la fixation de leur pension au taux
normal à l' indice 300 . Or, pour les veuves âgées de moins de
cinquante-cinq ans les pensions sont encore à l'indice 460,5 . Alors
que des atantages importants ont été accordés dans la loi de
finances pour 1979 aux veuves de déportés morts au cours de
leur déportation, il lui demande s 'il ne lui parait pas équitable
de prendre toutes mesures utiles afin d 'améliorer la situation des
autres veuves de guerre.

Clr&rrxrge riudenn+isation : bénéficiaires).

15492 . — 26 avril 1979 . — M . Philippe Malaud appelle l 'attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur la situation
des gens de oraison au regard de l'allocation de chômage . Aux
termes de la réglementation en vigueur, les gens .de maison qui
perdent leur emploi ne sont pas admis au bénéfice des allocations
Assedic. M . Philippe Malaud demande fit M. le ministre du travail et
de la participation quelles disposilions fie Gouvernement prévoit de
mettre en œuvre pour une amélioration de la situation de ces
salariés.

Hôpitaux (établissements).

15494. — 26 avril 1979. — M. Georges Mage attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur le manque de
personnel à l 'hôpital Georges-Clemenceau de Champcueil, qui compte
507 agents, tous personnels confondus, pour 761 pensionnaires, ce
qui donne une densité de 0,66 p . 100. L'insuffisaïce de personnel
a pour conséquences : une mauvaise qualité de soins ; une confusion
des tâches ; une médiocrité d 'hôtellerie ; un manque d'hygiène et
de sécurité ; une insécurité pour les malades ; une dévalorisation
des personnels . Il lui demande de préciser les mesures qu'elle
compte prendre pour rectifier cette situation .

Handicapés (myopathes).

15495 . — 26 avril 1979. — M . Alain Léger attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur le mécontentement
des associations des myopathes concernant la faiblesse du montant
des allocations pour tierce personne et les conditions restrictives de
son attribution . Ces associations demandent à juste raison que des
mesures soient prises pour la reconnaissance réelle de l' activité de
tierce personne, que des services auxiliaires de vie, avec statut pro -
fessionnel et rémunération valorisante, soient créés, qu 'enfin tes
intentions du législateur d'encourager le maintien à domicile soient
respectées par des mesures financières appropriées et eu premier lieu
par une indemnisation décente de la charge de tierce personne . Il lui
demande de préciser les démarches qu ' elle compte entreprendre pour
donner une suite favorable à ces revendications.

Entreprises (activité et emploi).

15496 . — 26 avril 1979. — Mme Colette Privai tient à alerter
M . le ministre de l'industrie sur les menaces qui pèsent sur les
diverses entreprises existant en France qui dépendent du groupe
Wonder, et très particulièrement sur celles implantées à Vernon,
Louviers, 1 .e Vaudreuil dans l 'Eure . La direction a, en effet, annoncé
sou intention de procéder à 288 licenciements dans ses usines
françaises, car depuis 1970, Wonder a construit sept usines à
l ' étranger, en construit actuellement trois autres en Afrique, et
espère en tirer des bénéfices plus importants encore . Par ailleurs,
sous le couvert du marché commun européen, les puissants grou p es
Li ce américain), Mallory (britannique) et flores (canadient commen-
cent à s 'attaquer au marché français . Les effets de cette politique
vie : .nent d'être directement et durement ressentis à t 'usine de
Vernon notamment, oit une première vague do licenciements affecte
vingt-sic travailleurs . filme Colette Privat demande en conséquence
à M. le ministre de l 'industrie quelles mesures il entend prendre
pour mettre un terme inunédiat à tout licenciement ; pour protéger
le marché national français contre les procédés déloyaux de t'ente
à prix cloutant pratiqués temporairement par certains groupes étran-
gers afin d 'éliminer torts les concurrents : pour créer les conditions
d'une table ruade au niveau national concernant les problèmes du
secteur industriel français de fabrication des piles électriques avec
la participation des représentaets élus des travaiicurs.

Pharmacie (industrie pharmaceutique,.

15497. — 26 avril 1979. — M. Joseph Legrand attire l 'attention de
M. le ministre de l'industrie sur de récentes informations de presse
faisant état de pourparlers entre les instituts Mérieux et Pasteur,
les deux seuls fabricants de vaccins et sérums, tendant à r le fusion
de ces deux sociétés . Un quotidien, reprenant la déclaration d 'un
représentant de l 'institut Mérieux indiquait : nous minimes d'accord
pour le rapprochement, à condition que nous ayons la direction
de l 'ensemble, il !tri demande donc si ces informations sont exactes ;
dans l'affirmative, de bien vouloir lui préciser dans quelle mesure
les intéréts de l ' institut Pasteur seront sauvegardés.

Assurance maladie-maternité lueorbortrsentenU.

15498. — 26 avril 1979 . — M . Joseph Legrand attire l 'attention
de M. le ministre de la ieunesse, des sports et des loisirs sur la
nécessité d'examiner rapidement la prise en charge de la médecine
sportive . En effet, rien n ' est prévu pour la prise en charge de la
médecine spo rtive ; le règlement d 'une consultation pour obtenir le
certificat médical exigé pour la délivrance d ' une licence constitue
une gêne pour les spor tifs modestes . Les offices municipaux de
sports, le syndicat national des médecins ide sports, demandent que
dans le ' cadre de ta généralisation de la sécurité sociale, 1'Etat
assure le financement du contrôle médical des sportifs . En consé-
quence, il lui demande où en est l'étude de cette question.

Gendarmerie (gendarmerie trcobltel.

15499. — 26 avril 1979. — M. Paul Balmigère expose à M . le
ministre de le défense l'inquiétude des 120 officiers, graciés et
gendarmes mobiles stationnés à Paniers et de leur famille, soit
au total près de 400 personnes. Les travaux de démolition et de
reconstruction affectant la caserne Sarrut, semblent devoir durer
trois ans . Le déplacement de l 'escadron pendant une si longue
période attrait de; conséquences très graves sur les familles : emplois
perdus pour les épouses, bouleversement clans la scolarité d'environ
200 enfants dont une grande partie . fréquentent les écoles de
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Pamiers. Un tel déplacement aurait égaiement de graves consé-
quences sur l'économie locale, le commerce en particulier, privé de
plusieurs centaines de millions de ce Limes annuels du fait du
déménagement de cas 400 personnes, alors que la ville de Pamiers
et le département sont déjà fortement touchés par le chômage et
l'austérité. Il lui demande donc : de préciser le plus rapidement
possible aux familles intéressées et aux responsables des activités
économiques les dispositions envisagées ; d'étudier les moyens de
reloger ces familles sur place à Pamiers et dans les proches environs ;
d' envisager une procédure de travaux par tranche avec relogement
au fur et à mesure.

Enseignement (personnel non etescignatnl.

15500. — 26 avr il 1979 . — M. Marcel Houël attire l ' attention (le
M. le ministre de l 'éducation sur le mécontentement légitime des
documentalistes de l'éducation nationale, soutenus par l ' ensemble
des sections syndicales. En effet, les documentalistes ne comprennent
pas que tant d 'obstacles soient mis à la sortie d ' un statut à corps
unique, de type pédagogique. D 'autant que déjà deux projets, très
élabo rés, n'ont eu aucune suite. il semble y avoir là contradiction
entre l 'importance de leurs tâches pédagogiques mir laquelle les
instances supérieures insistent et le refus de leur accor der un
statut en rapport avec ce travail . Bien au contraire, leurs conditions
de travail s'aggravent en raison des nouvelles dispositions prévues
par ln réforme du système éducatif, par suite de l 'absence de
moyens matériels et du manque de personnels compétents (agents
de bureau, d'entretien) et de la rareté des postes créés en
avril 1978 : dans l'académie de Lyon, seulement 80 établissements
sur 235 sont dotés d ' un centre de documentation, et à la rentrée
1978, quatre postes ont été créée . Les documentalistes jugent inad-
missible la situation qui leur est faite dans l ' éducation nationale ;
depuis vingt ans ils n 'ont eu ni statut, ni promotion, quant à la
formation initiale et continue, elle est pratiquement inexistante.
En c 'nséquence, il lui demande ce qu ' II entend faire : afin qu ' il
soit remédié à cet état de fait dans les pies brefs délais ; pour
que le statut dont les documentalistes ont le plus grand besoin
voie enfin le jour, ce qui permettrait de rétablir la situation
actuelle qui nuit à cette catégorie de personnel de l'enseignement.

Nationalité française (naturalisation).

15501 . — 26 avril 1979 . — M. Robert Vizet attire l'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur ce qui lui semble
incompréhensible ainsi qu 'à de nombreux élus et travailleurs immi-
grés . En effet, en ce qui concerne la naturalisation, il est souvent
indiqué que conformément aux dispositions de l 'article 110 du
code de la nationalité française, les décisions ministérielles de
_efus n 'exprim e nt pas de motif . C 'est pourquoi il lui demande les
raisons qui ont motivé l 'existence de cet article . et s ' il ne serait
pas possible de réexaminer ces raisons à une époque où l'on parle
tant du rapprochement administration-administrés.

Entreprises (activité et emploi).

15502. — 26 avril 1979. — M . Robert Vizet attire l'attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur le scandale du
dépôt de bilan de l'entreprise Sport Auto-Ecole aux Ulis (911. Cette
société dont le siège social est à Massy a plusieurs antennes dont
l 'une, dans le Cher . Elle employait en tout quatre-vingt-douze per-
sonnes. Alors que cette société fut une première fois en liquidation
judiciaire en 1976, elle s'est vue octroyer en 1978 : 80 millions pour
la seule antenne de Massy, de contrats formation-emplois . U lui
demande, d ' une part, comment de tels fonds publics ont pu être
accordés à une entreprise n'offrant pas les garanties d'une gestion
saine et ri e -creuse et, d 'autre part, ce qu 'il compte faire pour
que les travailleurs ne subissent pas les conséquences d 'une telle
gestion .

Enseignement supérieur (enseignants).

15503. — 26 avril 1979. — M. Robert Vizet attire l'attention de
Mme le ministre des universités sur la situation des enseignants
associés des universités . En effet, l'application intégrale du décret
du 8 mars 1978 conduirait à de nombreux licenciements car les
étudiants associés de Vincennes auront du mal à cause de la spé-
cificité de celle-ci à étre .replacés dans une autre université : artistes,
cinéastes, urbanistes, ingénieurs, etc . De manière générale tous
les associés pâtiront de la dure concurrence qui sévit à propos

du recrutement et tout porte à croire que la plupart d 'entre eux
ne seront pas repris bien qu'il s'agisse clans tous les cas de peu
sonnes de haut niveau . Ces licenciements seront dramatiques puis .
qu'ils ne donnent lieu à - aucun des droits des chômeurs (indemnités,
allocations. . .) . De plus, si l'article 30 de la loi d'orientation a perlais
l 'intégration des maîtres de conférences et professeurs étrangers, il
n'en est rien des assistants et maîtres-assistants . Enfin, il est refusé
au. : enseignants étrangers de transformer les postes d ' assistants en
postes de maitres-assistants et ces derniers en postes de maitres
de conférences, alors que cela est monnaie courante pour les ensei.
genets français. C 'est pourquoi il lui demande ei elle compte :
1" appliquer brutalement les dispositions du décret du B mars
ou le revoir avec les personnels concernés ; 2" publier les décrets
intégrant les assistants et maitres-assistants ; 3" donner les raisons
de la discrimination touchant les enseignants étrangers quant à
la transformation de leur poste.

Hôpitaux (étabPssementsl.

15504. — 26 avril 1979 . — Mme Gisèle Moreau attire l ' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sut• les conditions
de fonctionnement de l ' hôpital des Quinze-Vingts à Paris . Le fait
que die budget primitif ne suit toujours pas adopté suscite de
vives inquiétudes parmi le personnel et les pensionnaires, d'autant
plus que de graves menaces pèsent sur un certain nombre de
postes . D' autre part, pour plus de 180 aveugles, le droit d 'être
logé à titre gratuit serait remis en cause par une participation
de 450 francs par mois pour un té 1 . Cette dernière mesure
est particulièrement inadmissible, quand on sait que l ' hébergement
des aveugles est . à l ' origine des Quinze-Vingts et que l 'on cannait
les difficultés qu ' ils rencontrent à se loger en ville vu l 'inadap-
tation des inuncubles et logements communs et des services publics.
Elle lui demande quelles mesures concrètes elle compte prendre
afin de donner à cet hôpital spécialisé les moyens de fonctionner.

Eut reprises (netivité et emploi).

15505. — 26 avril 1979 . — M. Daniel Boulay, député de la Sarthe,
attire l 'attention de M . le ministre de l ' industrie sur les possibilités
de diversification des activités de l'entreprise Caret Fouché Lan-
guepin. Voilà une dizaine d'années, l ' expérience du Jet Way a
été concluante. En effet, à un moment oit la situation financière
de t'entreprise était saine, un prototype a été présenté . Depuis,
ce produit a vu un essor respectable sur le marché inte rnational.
Aujourd 'hui, la situation de Caret est alarmante et les travailleurs
sont en chômage partiel . Cependant, cette entreprise est en mesure
de proposer un nouveau dispositif de déchargement qui peut avoir
une ouverture commercielc non négligeable . Or, la situation de
trésorerie actuelle de Caret met hors de question la construction,
à ses frais, de ce nouveau produit . Cependant, il est nécessaire
qu' un prototype soit présenté aux compagnies comme l 'a été le
Jet Way, en vue d ' une éventuelle commercialisation . En effet,
ce type d'appareil permettrait, sur les aéroports de moyenne
importance, d'accéder aux chargements et déchargements des Jets
sans pour cela posséder d 'infrastructures au sol importantes. Ce
dispositif mobile (puisqu 'il s 'agit d ' un car de très grandes dimen-
sions, dont la caisse peut par un montage hydraulique se situer
au niveau des accès des avions( peut également intéresser les
aéroports internationaux en cas de surcharge cle trafic et d' incident,
la mobilité de ce matériel et son autonomie lui permettant l 'accès
à tout emplacement. M. Daniel Boulay demande à M . le ministre
de l' industrie quelles mesu res il compte prendre, dans les meilleurs
délais, pour aider financièrement à la réalisation de ce prototypè,
ceci afin de permettre une nouvelle relance de l'entreprise Caret,
le plan de charge 1979 étant très Inquiétant pour l'avenir des
travailleurs .

Monuments historiques (restnurationI.

155C6. — 26 avril 1979. — M. César Depietrl expose à M . le
ministre de la culture et de la communication que la dépose
des orgues de la cathédrale de Strasbuurg a permis de constater
que la voûte intérieure de la cathédrale était gravement fissurée
et que des mesures de protection provisoire (grillage) avaient dû
être installées pour assurer la sécurité des personnes, que, d 'autre
part, des concerts de musique qui s 'y tenaient habituellement
étaient supprimés . Si l 'on ajoute aux fissures de la voûte les
dégâts causés par le temps et la pollution aux magnifiques sculp-
tures de la façade extérieure, il est à craindre que cet édifice
d ' une valeur architecturale inestimable, l 'un des plus beaux joyaux
architecturaux de la France, se dégrade à tel point qu'il sera
difficile, sinon impossible, à restaurer. Aussi il lui demande ce
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qu'il compte faire pour : a) faire un bilan exact des dégradations
intérieures et extérieures de la cathédrale ; in qu'une étude soit
faite par des techniciens afin que les réparations qui seront faites
soient durables ; c) dégager les crédits nécessaires pour que ce
joyau de l'architecture soit enfin restauré et que l'on ne voie
plus ces échafaudages à l'intérieur et à l'extérieur qui cn .ehent
Ce splendide édifice.

Assurance maladie maternité (cotisations).

15507. -- 26 avril t979. — M. Paul Balmigère expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille l' émotion suscitée parmi les
retraités par le projet d 'instituer une cotisation maladie sur
toutes les retraites . il s' agit d' une remise en cause d' un avantage
acquis remontant à la création des assurances sociales . Un tel
prélèvement serait une atteinte au pouvoir d'achat de tous les
retraités, alors qu ' un grand nombre d 'entre eux ont un revenu
inférieur au minimum vital . Cette mesure accroîtrait les inégalités.'
I! lui demande de faire connaître l 'abandon d'un tel projet
ressenti comme une agression par les retraités.

impôt sur le uevenu (produit).

15508. — 26 avril 1979. — M . Joseph Legrand demande à M. le
ministre du budget de bien vouloir lui faire connaître le produit
de l'impôt sur le revenu pour les communes suivantes . du dépar-
tement du Pas-de-Calais : Carvin, Courrières, Libercourt, Oignies,
Courcelles-les-Lems, »cierges . Evin-Malmaison, llénin-Beaumont, Lefo-
rest, Montigny-en-Gohelle et Noyelles-Godault.

Assurance vieillesse npeusimns : paiement mensuel).

15510. — 26 avril 1979. — M. Jacques Cheminade expose à
M . le ministre du budget la situation faite aux pensionnés et
retraités percevant leur pension trimestriellement . Les sommes per•
ques, même si elles ne représentent que le minimum vieillesse,
dépassent le chiffre qui peut être remis à domicile par les préposés
des P .T .T . En conséquence, les retraités ou pensionnés dont l'état
physique ou autres difficultés les empêchent de se rendre à la
poste . sont obligés de donner procuration à une tierce personne.
Or, l 'administration des P .T .T . exige une procuration notariée
qui coùte 180 francs, ce qui ampute gravement les ressources déjà
faibles de nombreux retraités . En conséquence, il lui demande s'il
n ' entend pas prendre les mesures qui, si la procuration notariée
reste exigée, assureraient la gratuité de ce document pour toutes
les personnes aux ressources modestes . Il lui souligne accessoirement
que la mise en lemme rapide du paiement mensuel des pensions
contribuerait à supprimer beaucoup de ces inconvénients en abais -
sant les sommes qu 'auraient à porter les préposés puisque les pore
siens et retraites seraient verséés chaque mois au lieu de chaque
trimestre. Il lui rappelle que ce problème a fait l'objet d 'une
question écrite adressée le :3 avril dernier à M . le ministre de
l'économie.

Départements d'outre-mer (Réunion : bâtiment .travaux publics).

15511 . — 27 avril 1979 . — M. Jean Fontaine expose à M. le ministre
de l'environnement et du cadre de vie ce qui suit : c 'est un véri-
table est de détresse que viennent de lancer le syndicat et la
causse des congés payés du bâtiment é la Réunion . Déjà, au cours
des quatre dernières années, 150 entreprises ont fermé leurs portes.
Quand on sait que ce secteur, qui est le deuxième dans l'économie
locale, tant par le nombre de personnes concernées : 120 000 environ,
25 p . 100 de la population, que par l ' importance de son chiffre
d 'affaires, est en pleine décrépitude, on ne manque pas d ' être
très inquiet. Or, le bâtiment et les travaux publics sont entière-
ment tributaires des crédits publics et des aides de l'état, dont
la progression, soit 16 p . 100 en 1979, couvre à peine la dépré-
ciation de la monnaie. Pourtant, lors de sa visite en novembre 1978,
M. le Premier ministre avait annoncé qu'un effort budgétaire
supplémentaire de l 'ordre de 30 p . 100 serait consenti en 1979
pour la construction de logements sociaux . De même, il avait
Iaissé . germer l'espoir que des subventions pourraient intervenir
au profit des communes afin de les aide- à maîtriser le foncier.
De tout cela, pas grand-chose n'a été réa.isé. Le spectre de nou-
veaux licenciements apparaît effrayant. C'est pourquoi, M. Fon-
taine demande à M. le ministre de lui faire connaître les disposi-
tions qu'il compte prendre pour redresser cette situation dans un
Contexte de chômage particulièrement angoissant .

Service national (appelés : sécurité).

15512. — 27 avril 1979. — M. Michel Barnier appelle l 'attention
de M. le ministre de I . défense sur le problème de la sécurité
des jeunes appelés durant leur service national . Ce problème a été
dramatiquement illustré par un certain nombre d'accidents mortels
depuis quelques années. Compte tenu de ces accidents et de
l'émotion légitime qu'ils ont entrainée, M . Michel Barnier demande
à M. le ministre de la défense de lui indiquer, d'une part, si des
consignes sont données par le haut commandement pour un respe :t
très strict des règnes de sécurité et dans quelles conditions elles
ont pu être respectées au sein des unités et, d'autre part, si
dos mesures nouvelles de sécurité ont été prises pour renforcer
in sécurité des appelés durant les manoeuvres et . les différentes
activ ités de leur service national.

Impôt sur le revenu (exonération).

15515. — 27 avril 1979. — M. Jean .Charles Cavaillé attire l 'atten-
tion de M. le ministre du budget sur !es difficultés de trésorerie
que rencontrent certaines collectis'itéd soumises à l 'impôt sur lea
sociétés. Tel est le cas du syndicat Intercommunal d'aménagement
touristique de la rive sud du lac de Guerlédan, groupant les
communes de Pontivy et du canton de Ciéguérec . Ce syndicat, ne
disposant pas d'une autonomie financière suffisante pour équi-
librer son budget, ne peut compter pour assurer son fonctionne-
ment que sur une contribution financière progressive des communes
membres . Comme tout contribuable, le syna .cat est tenu de produire
aux services fiscaux une déclaration annuelle modele n" 2033 N .R.S.
qui fait apparaître un bénéfice passible de l'impôt sur les sociétés.
Or ce bénéfice résulte principalement du fait que sont prises en
compte, outre les dépenses et recettes normales : la participation
des communes pour assurer le paiement des annuités d'emprunts
(capital + intérêts) ; la réintégration par tranche des sub-
ventions d'équipement encaissées antérieurement par le syndicat
(pour construction des installations) . L'impôt qui pèse de ce fait
sur le budget du syndicat constitue une charge insupportable pour
les communes et, semble-t-il, injustifiée si l 'on se réfère au code
général des impôts qui stipule en son article 207-1-6 " que « sont
exonérés de l'impôt sur les sociétés les départements, communes
et syndicats de communes ainsi que leurs régies de services
publics a . M . Jean-Charles Cavaillé demande à m. le ministre du
budget quelles solutions ou quelles mesures peuvent être prises
pour remédier à cette situation.

Taxe sur la valeur ajoutée (remboursement).

15514 . — 27 avril 1979 . — M . Jean-Charles: Cavaillé fait observer
à M. le ministre du budget que les agriculteurs qui étaient assu-
jettis à la T .V.A. avant 1972 ne peuvent pas encore aujourd'hui
obtenir le remboursement intégral du crédit d 'impôt qui peut se
dégager, en fin d'année, du résultat de leur activité . L'instauration
d'un crédit de référence égal, en 1979, à la moitié de leur crédit
d'impôt comptabilisé au 31 décembre 1971, ne leur permet
d'obtenir qu'un remboursement partiel de la T.V.A. qu 'ils ont
acquittée au titre d'investissements nouveaux . Cette mesure fiscale
est-elle toujours justifiable . M. Jean-Charles Cavaillé demande à
M. le ministre du budget quelles sont les intentions du Gouverne-
ment à l'égard . de sa suppression.

Taxe sur la valeur ajoutée (remboursement).

15515. — 27 avril 1979 . — M . Jean-Charles Cavaillé attire l'attention
de M. ta ministre du budget sur le situation des entreprises à
caractère agricole au regard des crédits de taxes (T . V.A .) non
Imputables. L'extension et la généraiisa•t'on, en 1972, de la T. V.A.
avait conduit le Gouvernement à n 'autoriser le remboursement du
crédit d'impôt existant au 31 décembre 1971 et dégagé par les
entreprises alors soumises à cette taxe que d ' une façon progressive.
Des raisons d'équilibres budgétaires a . aient commandé l'adoption
d'une telle mesure. Aujourd'boi, la moitié de ce crédit reste
encore à la charge des entreprises qui doivent donc en tenir
compte pour le remboursement' de la T.V.A. apparaissant en fin
d 'année dans leur comptabilité . Le retn:bov .•sement effectif ne se
rapporte, en effet, qu'à la partie excédant la moitié du crédit do
référence de 1971 . Or les entreprises à caractère agricole qui se
sont livrées à d'importants efforts d 'investissements et qui doivent
comprimer leur marge bénéficiaire pour se rendre compétitives
sur le plan national et international se volent bloquer ainsi une
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partie de leur trésorerie, ce qui n'est pas sans leur causer quelque
gêne. M. Jean-Charles Cavalllé demande donc à M . le ministre du
budget si cette masure fiscale, en vigueur maintenant depuis sept
ans, est encore fondée alors qu'elle se voul :sit être transitoire.

Enseignement (enseignants).

15516 . — 27 avril 1979. — M. Jacques Crassard rappelle à M. le
ministre de l'éducation que l'article premier de la loi n° 77-1458
du 29 décembre 1977 a limité aux éducateur scolaires et maîtres,
en fonctions dans les établissements ou services spécialisés pour
enfants et adolescents handicapés mentionnés à l'article 54-2° de
la loi n° 75534 du 30 juin 1975 la possibilité de nomination et,
ensuite, de titularisation dans les corps de personnels enseignants
relevant du ministère de l'éducation . Cette discrimination apparaît
comme particulièrement inéquitable car ceux des intéressés exer-
gant dans dea établissements non concernés par l'article 5 précité
sont pourtant détenteurs de diplômes identiques en tous peints à
ceux de leurs collègues de l'Education ou enseignant dans les
établissements visés par la loi du 29 décembre 1977. C'est pourquoi
il lui demande que, dans un souci de logique et de justice,
l'article 1 ,r de la loi n° 77-1458 fasse l'objet d'un amenageitent
qui, en supprimant la restriction relevée, élargisse son champ
d'application à tous les établissements recevant de jeunes handi-
capés ou inadaptés.

Maisons des -jeunes et de la culture (activités).

15517 . — 27 avril 1979 . — M. Jacques Crissard demande à M. le
ministre de le jeunesse, des sports et des loisirs s'il est dans le
vocation d'une maison des jeunes et de la culture de recevoir un
festival homosexuel national . La maison de jeunes, ayant à l'origine
une vocation d'éducation, il est difficile de croire qu'elle pourrait
se mettre dans l'état d'être poursuivie pour incitation de mineurs
à la débauche. Il lui demande quelle mesure il compte prendre pour
éviter qu'une association, financée sur les deniers publics, se mette
dans le cas d'être poursuivie en justice.

Agents communaux (classement).

155111. — 27 avril 1979. — M. Didier Julia rappelle à M . le ministre
de l'intérieur , que l'article 4 du décret n° 75-1243 du 26 décem-
bre 1975 authentifiant les résultats du recensement de la population
de février mars 1975 dispose que : « les nouveaux chiffres de la
population seront, sous réserve de dispositions législatives oit
réglementaires contraires, p ris en considération pour l'application
des lois et règlements à compter du 1" janvier 1976 a . Tel est en
particulier le cas en ce qui concerne le classement des personnels

-communaux dans la mesure où ce classement tient compte de_
l'importance de la population. Par ailleurs, l'article R. 114-5 du rode
des communes prévoit que lorsque par . suite de la mise en chantier
d'un ou plusieurs programmes de construction, la population
d'une commune a subi une variation répondant à une formule
donnée par l'article R. 114-3, un arrêté du ministre de l'intérieur
pris sur proposition du• ministre de l'économie et des finances, peut
décider qu'il est ajouta à la population légale, une population
fictive correspondant à quatre fois le "nombre de logements en
chantier. Il est tenu compte de cette population fictive pour le
calcul .des subventions de l'Etat, pour les attributions du V .R. T. S.
et du fonds d'action locale et pour toute répartition des fonds
communaux. Ii est hors de doute que les mises en chantier d'un
ou plusieurs programmes de construction augmentent le travail du
personnel communal . Il semblerait donc normal que pour le sur-
classement de l'emploi de ce personnel dans une catégorie supé-
rieure, il soit non seulement tenu compte de la population légale
de la commune mais aussi de la population fictive. Cette prise en
compte devrait également être retenue lorsque l'addition de la
population fictive à la la population légale représente un écart de
moins de 5 p. 100 par rapport au chiffre de la population gtii
entraînerait le surclassement des personnels de la commune.
M. Didier Julia demande à M. le ministre de l'Intérieur s'il n'estime
pas souhaitable de prendre une telle disposition qui constituerait
une mesure particulièrement équitable dont devrait bénéficier le
personnel communal.

Départements d'outre-mer (lait et produits laitiers).

15519. — 27 avril 1979. — M. José Moustache appelle l'attention
de M . le ministre de l'agriculture sur les conditions d'application,
dans les départements d'outre-mer, du décret n° 78-278 du 9 mars
1978 sur les fraudes et falsifications en matière de produits ou de
service en ce qui concerne lei laits de conserve partiellement ou
totalement déshydratés destinés à l'alimentation humaine . L'annexe

de ce décret limite strictement, par ses alinéas e et g, les principes
de vente au détail des laits concentrés, entiers ou partiellement
écrémés . Si l'appellation a lait entier concentré sucré » est et
effet acquise pour tout lait partiellement déshydraté additionné de
saccharrose et contenant, en poids, au moins 8 p . 100 de matières
grasses et 28 p. 100 d'extrait sec, seule la vente au détail de ces
mêmes laits contenant au moins 9 p . 100 de matières grasses et
31 p . 100 d'extrait sec est autorisée . Parallèlement, si l'appellation
« lait partiellement écrémé concentré sucré s est reconnue pou'
tout lait comprenant plus de 1 p . 100 et moins de 8 p. 100 le
matières grasses et plus de 24 p . 100 d'extrait sec, la commeresali-
sation au détail de tels laits n'est autorisée que pour ceux contenant
de 4 à 4,5 p. 100 de matières grasses et au moins 26 p . 100 d'extrait
sec. Les précisions apportées dans cette réglementation aboutissent
à protéger, voire à attribuer un monopole de fait à une société
internationale, qui est particulièrement implantée dans les départe-
mente d'outre-mer, et dont les produits répondent parfaitement, dès
l'origine, aux définitions prévues. La réglementation conduit à majorer
le prix d'achat au détail des produits concernés de quelque . 15 p . 100
à 20 p . 100, ce qui apparaît étonnant dans la période de lutte contre
l'inflation, voulue par le Gouvernement . M. José Moustache demande
en conséquence à M . le ministre de l'agriculture s'il n'envisage , pas
de dispenser de l'application des dispositions du décret précité les
départements d'outre-mer dont le pouvoir d'achat des populations
n'atteint pas encore celui constaté en métropole et pour lesquelles
un accès progressif à la consommation des laits riches en matières
grasses s'avère devoir être plutôt facilité que contrarié.

Avocats (profession).

15520 . — 27 avril 1979. — M. Antoine Rufenacht rappelle à M . le
ministre de la justice lue l'article 54 du décret n° 72.468 du
9 juin 1972 précise que les avocats personnes physiques sont inscrits
au tableau d'après leur rang d'ancienneté sous réserve des dispo-
sitions de l'article 1° r (D, 1" alinéa, de la loi du 31 décembre 1971.
Il est admis que cet article 1" de la loi du 31 décembre 1971 n'a
eu pour but que de poser le principe de la fusion des anciennes
professions, ainsi que de régler dans cette seule optique et à titre
purement transitoire la date de leur inscription au premier tableau
établi à compter du 16 septembre 1972, la ddtermination de l'racien-
'neté n'étant pas elle-même établie par la loi . 1.1 semblé que la
jurisprudence estime que l'ancienneté rétroagit au jour de la
prestation de serment, ce qui serait apparemment en conformité
avec l'article 54-susvisé. Or, les avocats stagiaires effectuent un tempe
de stage plus ou moins long qui peut être de trois ans ou de
cinq ans. A permet d'obtenir le certificat de fin de stage néces•
saire pour s'inscrire au tableau et être avocat au sens de l'article 43
du décret précité. En l'absence de précision dans le nouveau texte•
sur l'éventualité d'un recours dans le cas où la demande d'ins-
cription au tableau en fin de stage est admise, il convient de se
reporter an décret du 10 avril 1954 qui précise en son article 17
que la décision .du conseil de l'Ordre portant admission au tableau
est notifiée dans les trois jours à l'intéressé . Un délai de recours
contre une admission admise, mais 8 un rang qui ne serait pas
le bon, n'est pas prévu. M. Antoine Rufenacht demande à M. le
ministre de la justice si un avocat, alors même qu'il a reçu il y a
longtemps notification de son inscription, peut demander après
plusieurs années une modification de son rang alors qu'il ne l'a
pas fait a bref délai . Si tel était le cas, les avocats inscrits avant
lui de bonne foi risqueraient de voir leur rang ainsi modifié à tout
moment et ressentiraient cette modification comme une rétro-
gradation.

Ostréiculteurs (établissements).

15521 . — 27 avril 1979 . — M. Didier Julia rappelle à M. le ministre
des transports qu ' un arrêté du 15 juin 1978, publié au Journal officiel
du 6 juillet 1978, signé du ministre des transports et du ministre
de la santé et de la famille, a fixé e les conditions auxquelles
doivent satisfaire les établissements ostréicoles habilités à expédier
ou vendre directement des huîtres a . Cet arrêté exige des ostréi-
culteurs qu'ils disposent d'un dispositif de stockage comportant
notamment un dégorgeoir et fixant un délai d'un an aux exploi-
tants pour mettre leurs installations en conformité avec cette
réglementation . Or l'ostréiculture qui s'est développée depuis
quelques années sur la côte ouest du Cotentin se fait en pleine
mer et permet de stocker les huîtres dans des conditions d'hygiène
et de salubrité irréprochables. L'amplitude des marées, la largeur
des estuaires, l'absence d'abris et de baies, la qualité bactériolo•
gique de l'eau et la force exceptionnelle des courants garantissent
la salubrité des produits qui sont élevés et stockés en pleine
mer, ccntrairemènt à la pratique généralement suivie dans les
régions conchylicoles traditionnelles . Les activités relevant de la
conchyliculture sont d'ailleurs soumises au contrôle de l'institut
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scientifique et technique des pêches maritimes et les nombreux
contrôles qui ont été effectués par cet Institut ont révélé que les
huîtres étaient parfaitement conformes aux nonnes exigées. Lorsque
l'administration a émis l'idée d'exiger des ostréiculteurs qu'ils
Immergent les hultres préalablement à leur commercialisation dans
des e dégorgeoirs t, sorte de bassins situés à terre et alimentés
en eau de mer par pompage, les ostréiculteurs de la côte du
Cotentin-Ouest et le syndicat de défense des produits de la mer
du Cotentin-Ouest, qu'ils ont constitué pour la défense de leurs
intérêts, ont fait valoir que l'utilisation de ce dégorgeoirs n'améliore-
rait en rien, bien au contraire, la salubrité des huîtres commercia-
lisées . Les dégorgeoirs sont, dans la meilleure des hypothèses,
approvisionnés en eau de mer de la même qualité que celles des
viviers établis en pleine mer . Malgré toutes les précautions qui
peuvent être prises (suroxygénation, etc .), la population becté-
rienne ne peut qu'augmenter du fait de l'exiguïté des bassins :
l'auto-épuration est toujours plus faible qu'en pleine mer et il est
avéré que les germes se développent beaucoup plus rapidement en
milieu confiné :Au surplus, les prises d'eau sont situées près des '
terres, près des arrivées d'eau douce et, de ce fait, l'eau pré-
sente souvent des caractéristiques bactériologiques moins bonnes
que l'eau de pleine mer utilisée dans les viviers actuels . Les ostréi-
culteurs du Cotentin-Ot.est ont montré par ailleurs que l'obliga-
tion d'installer des dégorgeoirs entrainerait des investissements
coûteux, ce qui conduirait la plupart d'entre eux . à cesser purement
et simplement toute activité. Actuellement, l'administration de la
marine promet des délais sous la seule condition que les ostréi-
culteurs s'engagent à adhérer aux « dégorgeoirs Cabanor » qu'elle
a promus dans ce but. Elle précise que l'étiquette sanitaire sera
refusée à tous les ostréiculteurs qui n'auront pas versé de cotisa-
tions à ces e dégorgeoirs Cabanor s . Compte tenu que ces dégor-
geoirs ne peuvent en rien améliorer la qualité sanitaire des huîtres,
M. Didier Julia demande à M. le ministre des transports, en accord
avec son collègue Mme le ministre de la santé et de la famille,
de bien vouloir accorder aux ostréiculteurs de la côte ouest du
Cotentin des délais sans condition, compte tenu notamment d'un
recours en Conseil d'Etat qui a été déposé par le syndicat . des
ostréiculteurs de la région sur la qualité sanitaire de la conchyli-
culture de haute mer qui a été jusqu'à présent irréprochable.

Entreprises (activité et emploi).

15522. -=- 27 avril 1979. — M. Charles Hernu attire l'attention de
M. le ministre de l'industrie sur l'entreprise Richier, premier construc-
teur français de matériel de travaux publies . La Société Ford,
détentrice de 98 p . 100 des actions de Richier, a annoncé son intention
de se libérer de sa filiale.'Depuis les projets fermes de désengagement
du groupe Ford, des négociations sont entreprises avec différents
investisseurs potentiels . En conséquence, il lui demande : 1° de lui
faire connaître l'état actuel des pourparlers avec les groupes
industriels concernés ; 2° de bien vouloir lui indiquer quelles
mesures il entend prendre pour soutenir un secteur important de
notre économie et notre technologie nationales, et notamment si
le potentiel industriel de fabrication sera intégralement maintenu
et l 'emploi des 2400 salariés préservé.

Architectes (ordre des architectes).

15521 — 27 avril 1979 . -- M. Claude Michel appelle l'attention
de M. le ministre de l'environnement et- du cadre de vie sur la
situation du personnel travaillant au conseil national de l'ordre
des architectes depuis son renouvellement et la prise de fonction
de son nouveau président, il y a un peu plus d' un an, D lui fait
remarquer que la politique du personnel de cet organisme parait
être menée de façon décousue et au désavantage des : alariés.
Sur huit personnes embauchées en novembre 1978, six ont déjà
été licenciés. De plus, le nouveau règlement intérieur parte
atteinte aux droits acquis du personnel, allongeant la durée du
travail de trente-huit à quarante heures, ne faisant plus référence
à une indexation systématique des salaires et restreignant le
droit aux congés sans que des justifications propres au fonction-
nement des services soient avancées . II lui demande ce qu'il
pense d'une telle situation et quelles mesures il entend prendre
pour que le personnel du conseil national de l'ordre des archi-
tectes recouvre ses droits et bénéficie d'une plus grande protec-
tion.

Politique 'extérieure (Rhodésie).

15524. — Z avril 1979. — M. Alain Vivien attire l'attention de
M. le ministre des affaires étrangims sur les déclarations accordées
à la presse de Salisbury par deux parlementaires de la majorité
il y e quelques loura. Les deux députés ayant porté une appré-

dation favorable sur le processus électoral organisé par M . Smith
il lui demande si le Gouvernement français compte modifier son
attitude vis :à-vis de ce régime condamné par la communauté inter-
nationale.

Energie nucléaire (centrales nucléaires).

15525. — 27 avril 1979. — M. Joseph Franceschl appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'industrie sur le projet de création d'une
'centrale nucléaire à Nogent-sur-Seine. Il lui demande de bien
vouloir lui faire connaître : 1° les raisons et les conséquences
techniques, économiques et écologiques de cette réalisation ; 2° dans
quelles conditions s'effectuera la consultation des instances concer-
nées par ce projet, en particulier le conseil régional d'Ilede-
France et les huit consens généraux de la région parisienne . Il lui
demande, en outre, s'il ne lui apparaît pas opportun que soit
étendue à l'ensemble de la région parisienne l'enquête préalable
à la déclaration d'utilité publique actuellement limitée à un rayon
de cinq kilomètres autour du lieu d'implantation projeté de cette
centrale nucléaire.

Energie nucléaire (sécurité).

15526. — 27 avril 1979 . — M. Christian Nucci attire l'attention de
M. le ministre de l'industrie sur l'inquiétude croissante des popu-
lations et des élus devant les conditions de mise en oeuvre du
programme nucléaire français . Il lui rapelle que c'est une centrale
du type de celle que l'on construit en France en grande
série, notamment à Saint Maurice-.l'Exil, qui vient de connaître
un grave accident aux Etats-Unis . Ii lui demande s'Il compte
tirer les conséquences de cet événement en répondant aux
exigences formulées depuis longtemps par les socialistes, c'est-
à-dire la mise en place des conditions d'une véritable infor-
mation dans le domaine du nucléaire, tant à l'égard des popu-
lations qu'à l'égard des travailleurs de ce secteur, l'organisation
d'une réelle consultation démocratique des citoyens sur les options
énergétiques du pays, qui pourrait prendre la forme d'un réfé-
rendum, la mise en place d'une loi nucléaire définissant les
responsabilités des différents organismes Intervenant dans le
domaine du nucléaire, et permettant l'exercice d'un réel contrôle
démocratique par les élus et la population sur les choix faits
dans ce domaine, et enfin l'organisation d'une pause dans le
développement du programme nucléaire français . De manière plus
concrète et immédiate, il lui demande : 1° s'il' entend faire exa-
miner la proposition de loi déposée pars le groppe, parlementaire
socialiste, tendant à améliorer l'information en matière nucléaire;
2° s'il entend répondre aux demandes des organisations syndicales
demandant en particulier un accroissement des pouvoirs des

" comités d'hygiène et de sécurité ; 3° 11 . lui demande enfin s'il ne
lui apparaît pas indispensable de suspendre la décision de charge-
ment en combustibles des mises en chantier de nouvelles unités en
attendant les conclusions des travaux de la mission d'information
qui o ient d'être créée à l'initiative des socialistes, ainsi que de la
commission d'enquête demandée, dans le cadre de l'Assemblée
nationale.

Impôt sur le revenu (charges déductibles).

15527. — 27 avril 1979. — M. Henri Emmanuelli demande à m. le
ministre de l'économie de lui indiquer dans quelle mesure les
actions distribuées aux membres du personnel dans le cadre de
l'actionnariat peuvent, lorsqu'elles sont vendues, rentrer dans le
cadre des dispositions de l'article 2 de la loi n° 78-741 du
13 juillet 1978 . En effet, s 'agissant d 'actions qui ne proviennent
pas d'une épargne constituée par l'intéressé, la notion d'excédent
net annuel est détournée de son objet et ne semble pas devoir
s'appliquer lorsque la cession de valeurs concerne des titres reçus
au titre de l'actionnariat.

Hôtels et restaurants (tickets restaurants).

15528. — 27 avril 1979. — M . Henri Colombier appelle l'attention
de M . le ministre de l'économie sur les conditions d'application du
décret du 8 novembre 1977 par la commission des titres restaurant.
Un certain nombre de commerçants de l'aggloa érat .un rouennaise
en particulier se sont vu rei'ser l'autorisation d'accepter les titres
restaurants. Outre que les conditionz de forme d'une telle décision
prise sans audition des commerçante ni connaissance des condition
réelles de leurs activités peuvent prêter à critique, les condamne
de fond elles-mêmes méritent sans doute d'être réétudiées . En
effet, il peut sembler paradoxal d'accorder une telle autorisation à
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des boulangers ou à des charcutiers nul prennent le titre de traiteurs,
mats qui n ' offrent pas le même service que les restaurateurs à qui
elle est cependant refusée parce qu ' Ils ne présentent pas à leur
carte un plat chaud différent chaque jour . Autant i1 est nécessaire
d 'empêcher une utilisation abusive des titres restaurants (carnets
entiers remis pour payer les repas, par exempte), autant il apparaît
souhaitable de ne pas sanctionner les commerçants qui savent faire
preuve d ' initiative et satisfaire un besoin et le goût de leur clientèle,
C 'est pourquoi il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour mettre fin à d 'inutiles tracasseries administratives qui nuisent
à 1a liberté d ' entreprise et à l' intérêt réel des salariés possesseurs
de titres restaurants.

Formation professionnelle et promotion sociale
(association pour la formation professionnelle des adultes).

15530 . — 27 avril 1979 . — M . Jean-Marie Daillet demande à M . le
ministre du travail et de la participation s 'il est exact que soit
envisagé le transfert à Bordeaux du siège de l ' association pour la
formation professionnelle des adultes, actuellement fixé à Montreuil-
sous-Bois (Seine-Saint-Denis) . Il lui demande quelles raisons sont
à l 'origine de ce projet — ce qui, scion les travailleurs de l 'A . F. P . A.,
entrainerait une dépense de t .0 millions de francs — et si une telle
somme ne serait pas mieux utilisée pour la création de postes de
formateurs, le développement de la formation continue, la réduction
des listes d'attente et l'amélioration des locaux vétustes et inadaptés.

Parlement européen (élections).

15531 . — 27 avril 1979 . — M . Louis Odru attire l 'attention de M . le
ministre des affaires étrangères sur les modalités de l ' élection aux
Pays-Bas des représentants à l 'Assemblée européenne . Selon ces
modalités, les ressortissants de la Communauté européenne élargie
auront le droit de vote aux Pays-Bas si leur Etat d'origine ne le leur
accorde pas . Une telle disposition mettant en cause la loi française
en la matière, M. Odru souhaite connaître l 'opinion à ce sujet de
M. le ministre des affaires étrangères.

Epargne (caisses d'épargne).

15532. — 27 avril 1979 . — M . René Benoit attire l'attention de
M. le ministre de l'économie sur la situation défavorisée dans
laquelle se trouvent, à certains égards, les caisses d'épargne par
rapport au Crédit mutuel . Alors qu'il est interdit à une même
personne d'être à ta fois titulaire d'un livret A de la Caisse
d'épargne nationale et d'un livret A d'une caisse d'épargne ordi-
naire, ii est par contre autorisé de posséder à la fois un livret
a spécial s du Crédit mutuel et un livret A de l'un ou l'autre des
réseaux de caisses d'épargne. Cette réglementation a pour effet
de défavoriser les caisses d 'épargne dans leur collecte de l'épargne
et de fausser les données d'une libre concurrence souhaitée par les
pouvoirs publics. Ii lui demande s'il n'estime pas nécessaire de
prendre toutes mesures utiles afin que soit levée cette règle du
non-cumul des livrets concernant les deux réseaux des caisses
d'épargne. .

Assurance maladie-maternité (assurance personnelle).

15533. — 27 avril 1979. — M . Georges Mesmin fait part à Mme N
ministre de la santé et de la famille de son étonnement devant le
retard apporté à la mise en oeuvre des dispositions de la loi n° 78 . 2
du 2 janvier 1278 relative à la généralisation de la sécurité sociale
en ce qui concerne le régime d 'assurance personnelle. Le fait qu'il
existe un régime provisoire d 'assurance volontaire qui ne compte,
d ' ailleurs, que peu d'améliorations par rapport à celui prévu par
l' ordonnance n° 67-709 du 21 août 1967 et dont le système de
cotisations forfaitaires demeure critiquable, ne saurait justifier un
tel retard . Il lui demande quels sont, à l'heure actuelle, les délais
prévisibles pour la publication des textes d'application relatifs au
régime d'assurance personnelle.

Taxe sur la valeur ajoutée (assujettissement).

15534. — 27 avr l 1979. — M. Georges Mesmin attire l'attention
de M . le ministre du budget sur les conséquences des dispositions
de l'article 31 de la loi n° 78. 1240 du 29 décembre 1978 (loi de
finances rectificative pour 1978) et du décret n° 79-41 du 17 jan-
vier 1979 pour les organismes de formation professionnelle continue
dont l'action est importante, tant au regard du développement et
du redéploiement de l'industrie française qu'en ce qui concerne les
solutions à apporter aux problèmes de l'emploi. Ces dispositions,

qui modifient les articles 260 et 261 du code général des impôts,
retirent aux expléitants d 'établissements de formation profession'
mille continue la faculté d'opter pour leur assujettissement à la
T.V .A., alors que la plupart d 'entre eux avaient depuis longtemps
opté pour ce régime . Or, il s ' agit d 'organismes qui sont essentiel.
lement prestataires de services pour les sociétés faisant dispenser
des formations à leur personnel dans le cadre de l 'obligation légale
(actuellement 1,1 p . 100 de la masse salariale) . Ce sont donc les
sociétés qui rémunèrent les services rendus par ces organismes et
non les individus qui en bénéficient . A cet égard, le cas des
organismes de formation professionnelle continue est donc différent
du cas des étahlissements d ' enseignement auxquels ils se trouvent
assimilés par l'article 31 de la loi de finances rectificative . Les
conséquences de la mise en vigueur de ces dispositions, qui doit
être effective au 1^' janvier 1982, sont pour de tels organismes
dramatiques. La non-possibilité de récupération de la T. V . A.
entraîne une charge supplémentaire substantielle aggravée par
l ' assujettissement à la taxe sur les salaires . L 'incidence de ces
dispositions sur la trésorerie est préoccupante . Enfin une régula.
risation prorata temporis au titre des immobilisations non encore
amorties devra être réalisée sur l 'exercice 1982, entraidant une
charge exceptionnelle qui pourrait à elle seule mettre en cause la
survie de ces organismes, dans l 'hypothèse of ils auraient pu faire
face jusque-là à une augmentation des charges courantes voisine
de 10 p . 100 . Pour se maintenir, ces organismes n 'auraient d 'autreg
ressources que l ' augmentation des tarifs et les entreprises, se
référant à l 'obligation légale, diminueraient en proportion leurs
demandes. Il lui demande pour quels motifs la possibilité d'option
pour la T . V. A . a été supprimée en ce qui concerne les organismes
de formation professionnelle continue et quelles mesures il pense
pouvoir prendre afin que ne soit pas mis en cause l 'équilibre
fragile de ces organismes dont l 'action est plus que jamais tadla-
pensabie dans la situation présente de l 'emploi.

Epargne (caisses d'épargne).

15535 . — 27 avril 1979. — M . Sébastien Couepel attire l 'attention
de M. le ministre de l'économie sur la situation des personnes
retraitées dont le montant des tensions est modeste et qui sont
titulaires de livrets de caisse d ' épargne. Ces personnes avaient
espéré que des mesures seraient prises pour préserver leurs
petites économies contre les effets de l' inflation. Il avait été envisagé,
en effet, de prévoir certaines mesures d ' indexation de l ' épargne
populaire. Il lui demande s 'il est permis d 'espérer que les projets
envisagés, il y a deux ans, seront mis au point dans un avenir
prochain .

Chèques (chègnes barrés).

15534 . — 27 avril 1979. — M . Gilbert Gantier appelle l'attention
de M. le ministre du budget sur la récente mesure de générale•
sation du chèque barré . Cette décision prise dans un souci de
meilleure justice fiscale, a eu cependant pour Incidence de péna-
liser les personnes âgées et les personnes malades ou handicapées
physiques. En effet, le chéquier non barré leur permettait jusqu 'ici
de faire toucher par un tiers les sommes dont elles pouvaient
avoir besoin. Ces personnes doivent désormais acquitter un franc
par chèque pour se procurer de l'argent liquide. il lut demande
s'il n'est pas souhaitable d'exonérer de cette taxe les personnes
âgées et les handicaper physiques.

Enseignement agricole (enseignement privé).

15537. — 27 avril 1979. — M. Pierre Lagourgue attire l'attention
de M. le ministre de l 'agriculture sur les graves conséquences de
la non-application de la loi du 28 juillet 1978 relative à l 'aide
de l'Etat à l'enseignement agricole privé. Le retard constaté
aggrave les déficits des établissements et les empêche d 'assurer
les salaires des personnels les condamnant ainsi à court terme
à la fermeture . En conséquence il demande donc à 31 . le ministre
de l'agriculture quelles mesures il envisage de prendre pour
remédier à une telle situation.

Permis de construire (délivrance).

15538 . — 27 avril 1979. — M . Jean-Paul Fuchs demande à M. le
ministre de l'environnement et du cadre de vie de bien vouloir
lui préciser quelles sont les conditions d 'application exactes de la
directives nationale d'aménagement du territoire relative à la
protection et à l'aménagement de ta montagne (J .O. du 24 novem-
bre 1977), par rapport aux différents documenta d'urbanisme dans
le cadre de la délivrance de permis de construire.
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Foliation (Eau).

15541 . — 27 avril 1979. — M. Robert Héraud rappelle à M. le
ministre de l'agriculture les risques, notamment pour la sauté des
nourrissons, que représente l'augmentation constante des substances
fertilisantes nocives, en paeticulier des nitrates, dans les eaux
souterraines . Les collectivités locales peuvent intervenir en matière
de pollution domestique et industrielle mais ne disposent pas
des mêmes possibilités d'action en ce qui concerne l'activité
agricole. C'est pourquoi M. Héraud demande à M. le ministre de
l'agriculture que toutes les mesures soient prises par les ministères
concernés, en particulier par ceux de l'agriculture d'une part,
de l'environnement et du cadre de vie d'autre part, pour concilier
la préservation de la qualité de l'eau et la recherche de la
compétitivité pour les exploitations agricoles françaises . Il souhaite
savoir de quelle façon et dans quels délais le Gouvernement peut
convaincre les fabricants d'engrais et les agriculteurs situés dans
des périmètres sensibles, de freiner la tendance à la surfertilisation
de certains sols, d 'éviter les apports automnaux de fertilisants
azotés très solubles dans l ' eau ou facilement nitrifiabies, les
apports de nitrates et d'engrais azotés.

Atsace-Lor raine (anciens combattants ( Malgré nous s).

15542. — 27 avril 1979. — M . Jean-Marie Caro attire l'attention
de M. le ministre de la défense sur la situation d'un Alsacien incor-
poré de force dans l'armée allemande pendant la seconde guerre
mondiale qui . évadé de cette armée, a servi pendant neuf mois dans
l'armée de libération yougoslave avant d'être repris et Interné par
les forces allemandes. Il lui demande si l'intéressé peut obtenir, pour
le calcul de sa retraite, le bénéfice de la double campagne pour la
durée de sa présence dans l'armée de libération yougoslave.

Alsace-Lorraine (anciens combattants s Malgré nous »).

15543. — 27 :toril 1979. — M. Jean-Marie Caro attire l 'attention
de M. le secrétaire d ' Etat aux anciens combattants sur la situation
des Alsaciens et Mosellans incorporés de force dans l'année
allemande et détenus dans des camps soviétiques, en particulier
celui de Tantboty. Il lui demande : si ces personnes sont
comprises dans le champ d'application de l'indemnisation qui
pourrait être accordée par l'Allemagne fédérale à la suite du
dépôt du rapport conjoint des représentants du Président de la
République et du Chancelier fédéral ; 2° quel est l'état actuel
des études concernant l 'établissement de la liste des camps sorié•
tiques ouvrant droit à l ' application des décrets de 1970 et 1977,
liste qui ne devrait pas se limiter à Tambour et à ses annexes;
3° de lui indiquer si, compte tenu des conditions de cette déten-
tion et des délais courus depuis la fin de cette captivité, il
n 'estime pas qu'une présomption d'origine sauf preuve contraire
apportée par l'administration ne devrait pas être substituée au
régime actuel de preuve ; 4" de lui confirmer qu'une égalité sera
maintenue entre ces intéressés quelle qu'ait été la forme de leur
rapatriement.

.Alsace-Lorraine (patriotes réfractaires).

15544. — 27 avril 1979. — M. Jean-Merle Caro attire l'attention
de M. le Premier ministre (Fonction publique) sur la disparité de
traitement existant entre tes titulaires de la carte de « patriote
réfractaire à l'annexion de fait au regard du calcul de leur
retraite selon qu'ils sont salariés du secteur privé ou fonctionnaires.
Pour les salariés, les périodes pendant lesquelles ils ont été
réfractaires à cette annexion de fait sont assimilées à des périodes
d 'activité et prises en compte pour la pension de vieillesse . Pour
les fonctionnaires, cette période n'ouvre droit ni à validation, ni à
bonification . II lui demande les raisons expliquant cette différence
de situation et les mesures que le Gouvernement envisage de
prendre pour y mettre, éventuellement, un terme.

Taxe sur la valeur ajoutée (taux).

15546. — 27 avril 1979. — M. Jacques RIchemme attire l'atten-
tion de M. I. minl ire du budget sur les difficultés que csnnaissent
actuellement les professionnels de la restauration, et notamment les
petits restaurateurs au regard du taux de la taxe à la valeur
ajoutée applicable à leur activité . 11 lui expose que cette protes-

sien est assujettie au taux de 17,60 p . 100 alors que, d ' une part
la restauration d 'entreprise et les buffets organisés par les traiteurs
sont assujettis au taux de 7 p. 100, et que d 'autre part l ' ensemble
de la profession de l'hôtellerie bénéficie du taux réduit depuis le
1" janvier 1978. Les hôtels pratiquant la pension n 'étart assu-
jettis au taux de '17,60 p . 100 que sur le quart du montant total
de la pension. Cette situation est aggravée du fait du dévelop-
pement récent de certaines formules d ' hébergement en milieu
rural dont les «tables d'hôtes s ne sont pas soumises au taux de
17,60 p. 100 alors même qu 'elles exercent une concurrence directe
aux entreprises d'hôtellerie et de restauration . Ces divers éléments
pèsent sur l 'ensemble de cette branche d'activité qui doit en outre
faire face à de lourdes charges de main-d ' eeuvre . En conséquence,
il lui demande de bien vouloir lui indiquer s'il ne juge pas néces-
saire de prévoir des mesures susceptibles de remédier à une telle
situation, en créant notamment les conditions d ' une concurrence
loyale.

Départements d'oeireoner
(Réunion : bâtiment et travaux publics).

15547, — 27 avril 1979. — M. Jean Fontaine expose à M. le
ministre du travail et de la participation ce qui suit : c'est un
véritable cri de détresse que viennent de lancer le syndicat et la
caisse des congés payés du bâtiment de la Réunion . Déjà, au cours
des quatre dernières années, 150 entreprises ont fermé leu rs
portes. Quand on sait que ce secteur, qui est le deuxième dans
l' économie locale, tant par le nombre de personnes concernées :
120000 environ, 25 . p. 100 de la population, que par l 'importance
de son chiffre d'affaires, est en pleine décrépitude, on ne manque
pas d 'être très inquiet. Or le bâtiment et les travaux publics sont
entièrement tributaires des crédits publics et des aides de lEtat,
dont la progression, soit i6 p . 100 en 1979, couvre à peine la dépré-
ciation de la monnaie. Pourtant, lors de sa visite en novembre
1978, le Premier ministre avait annoncé qu 'un effort budgétaire
supplémentaire de l 'ordre de 30 p. 100 serait consenti en 1979
pour la construction de logements sociaux. De même, il avait
laissé germer l'espoir que des subventions pourraient intervenir au
profit des communes afin de les aider à maîtriser le foncier . De
tout cela, pas grand-chose n'a été réalisé . Le spectre de nouveaux
licenciements apparaît effrayant . C'est pourquoi, il lui demande
de lui faire connaître les dispositions qu'il compte prendre pour
redresser cette situation dans un contexte de chômage particuliè'
Tentent angoissant .

Elections (listes électorales).

15548. — 27 avril 1979. — M . Joseph-Henri Meu(oéan du Gasset
expose à M. le ministre de la (ustiee que la conduite en état d'ébriété
peut entraîner des condamnations telles que le retrait de permis
de conduire, la prison ou une amende . Il lui demande si une contient.
nation pour le motif susnommé peut entraîner une radiation de
la liste électorale politique, ce qui semblerait n'avoir aucun rapport
avec le délit incriminé et donc être contraire à l'équité.

Assurance vieillesse (tige de le retraite).

15550 . — 27 avril 1979. — M. Pierre Bas expose à Mme le ministre
de la santé et de la famille que le décret étendant le bénéfice de
la loi du 12 juillet 1977 aux femmes commerçantes est encore à
paraître . Cette loi, qui permet aux assurées du régime général de
bénéficier de leur retraite à taux plein dès soixante ans lorsqu'elles
justifient de trente-sept années cinq d 'assurance au moins, a voca-
tion à s'appliquer au régime d'assurance vieillesse des industriels
et commerçants en vertu de la lui d 'alignement du 3 janvier 1972.
Les organismes spécialisés, en particulier la chambre de commerce
et d'industrie de Paris, ont récemment rappelé l'urgence de la paru-
tion de ce texte, près de deux ans après la promulgation de la loi,
les organismes consulaires considèrent que deux aménagements doi-
vent y être apportés, en raison des caractéristiques propres à
l'activité des commerçantes : prise en compte des trimestres anté-
rieurs à 1949, lorsqu'ils ouvrent droit à l'attribution de points gra-
tuits au moment de la liquidation de la retraite ; totalisation des
périodes d'activité professionnelle acquises par les commerçantes
dans le régime autonome d'assurance vieillesse et dans le régime
général. Il lui demande quelles sont ses intentions dans ce domaine
et s'il a en particulier le propos d'apporter au projet initial les
modifications et améliorations souhaitées par la chambre de com-
merce.
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Sports (rencontres Internationales).

15551 . — 27 avril 1979 . — M. Pierre Bas expose à M. le ministre
de I . jeunesse, des sports et des loisirs qu 'il a pris connaissance
avec intérêt. dans le numéro I1 du 26 mars 1979 de Regard de sa
position en ce qui concerne la discrimination en matière de sports.
II lui demande quelle position ont pris, vraisemblablement de la
même façon solennelle, les ministres des sports des pays membres
du Conseil de l ' Europe en ce qui concerne les pays : 1" où l 'on
pratique le génocide ; 2" où fonctionnent des tribunaux d 'exécutions
sommaires ou révolutionnaires dont les sentences ne sont habituelle-
ment que la peine de mort ; 3" des pays où l'un envoie dans des
hôpitaux psychiatriques les opposants au régime ; 4" les pays qui
interdisent à leurs ressortissants de quitter leur territoire en s'entou-
rant, par exemple, de murs ou de réseaux de fils de fer barbelés.
Il pense en effet qu 'à moins d 'une hypocrisie vraiment flagrante,
on ne saurait accuser certains pays de manquement, graves certes,
sans en condamner d'autres qui commettent des crimes contre
l ' humanité infiniment plus scandaleux.

Hôtels et restaurants (zone de montagne .)

15552. — 27 avril 1979 . — M. Louis Maisonnat expose il M. le
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs que, malgré les
promesses faites, les dispositions permettant d 'étendre le bénéfice
de la prime spéciale d ' équipement hôtelier à l ' ensemble des massifs
montagneux n'ont pas encore été prises . Le comité interministériel
d'aménagement du territoire du 20 février 1979 a été amené, semble .
t-il, à adopter de nouvelles dispositions qui n'ont pas été rendues
publiques. Il lui demande en conséquence à quelle date seront
étendues à toute l'hôtellerie de montagne les dispositions prises en
faveur du Massif Centrai et quelles sont les mesures arrêtées par le
C .I. A . T . du 20 février 1979.

Finances locales (cantines scolaires).

15553 . — 27 avril 1979. — M. Jacques Chaminade informe M. le
ministre de l 'éducation des difficultés causées par la charge finan-
cière qui pèse sur la municipalité de Bugeat (Corrèzei devant assurer
le paiement du personnel de la cantine du C .E.G. Les autres
communes du canton, dont les ressources diminuent gravement en
raison de l'exode rural et du dépérissement économique qui affectent
durement cette région, ne souhaitent pas contribuer au paiement du
personnel de la cantine du C . E . G . '1 lui demande qu 'une contribu-
tion financière de l ' Etat soit assurée à la ville de Bugeat afin
d'alléger le poids q ue fait peser sur les contribuables de ce chef-lieu
de canton déshérité, les transferts de charges de l'Etat en matière
d'éducation.

Enseignement secondaire (constructions scolaires.)

15554. — 27 avril 1979 . — M . François Leizour attire l ' attention de
M. le ministre de l 'éducation sur la situation du collège de Belle-
Isle-en-Terre. Il lui indique que parents et personnel ont depuis
longtemps alerté l' opinion et l 'administration devant l 'état déplorable
du collège : locaux insalubres (salles exposées au froid et à l'humi-
dité, manque de sanitaires), dangereux (risques dans les escaliers,
installation électrique vétuste, chauffage hors des normes de sécu-
rité ...), inadaptés (réfectoire dans un garage, pas de préau, pas de
salles spécialisées, pratiquement pas de locaux administratifs, et à
800 mètres, gymnase et dortoirs récemment construits . . .) . Des pro-
messes faites depuis huit ans n'ont pas été tenues. Une telle
situation ne saurait se prolonger. Il lui demande donc de vouloir
bien intervenir pour que la région de Bretagne dispose des crédits
nécessaires à la construction rapide d'un nouveau collège à Belle-
Isle-en-Terre.

Pensions de retraite civiles et militaires (paiement mensuel).
15555. — 27 avril 1979. — M. François Leizour attire l 'attention

de M. le ministre du budget sur la situation faite aux pensionnés
de l'Etat du département des Côtes-du-Nord et des autres délier.
tements bretons, qui attendent toujours le bénéfice du paiement
mensuel de leurs pensions . Une fois de plus, la Bretagne sera dans
les dernières régions servies pour la mensualisation du paiement
des pensions. Or, la hausse des prix frappe les retraités d'autant
plus durement que les relèvements de pansions, versées avec trois
mois de retard, ont déjà été dévorés par l'inflation. I1 lui demande
donc de vouloir bien lui faire savoir à quelle date les pensionnés
de l'Etat du département des Côtes-du-Nord et des autres départe-
ments bretons- bénéficieront de la mensualisation des pensions.

Entreprises (activité et emploi).

15557. — 27 avril 1979 . — M. Roger Gouhier attire l'attention
de M . le ministre des transports sur le danger de récession dont
est menacée l 'industrie du wagonnage eu i aison de l'application
des orientations du plan Guillaumat . Ainsi, l 'entreprise franco.
belge de matériel de chemin de fer à Raismes (2 500 salariés) ris-
que de counaitre dans le courant du second semestre 1979 de
grandes difficultés. L'insuffisance d'investissement de la part de
la S . N. C. F. en affectant le carnet de commandes de cette
entreprise conduit ses dirigeants à envisager des réductions d'ho.
raires et des suppressions d'emploi . Déjà le Valenciennois est
frappé par le chômage de milliers de sidérurgistes, les travailleurs
de la métallurgie seront-ils bientôt menacés du même sort . En
conséquence il lui demande ce qu'il compte faire pour maintenir
le niveau d 'activité des entreprises de matériel de chemin de fer.
En particulier, il lui demande quelle assurance il peut donner que
l ' entreprise franco-belge de matériel de chemin de fer à Raismes
bénéficiera de nouveaux crédits.

S . N . C. F . (congés payés : tarif réduit).

15558. — 27 avril 1979. — M . Roger Gouhier attire l 'attention de
M. le ministre des transports sur la nécessité de reviser le règle.
ment concernant l ' attribution de billet de congé annuel S . N. C . F.
affecté d' une réduction de 30 p. 100 dans le cas des pensionnés,
retraités et allocataires. Les travailleurs en préretraite victimes
de la crise. sont actuellement exclus au bénéfice de la loi du
30 juin 1936 . Pour pouvoir prétendre à la réduction il est demandé
un titre de retraite ou de pension qu 'il ne possède pas. Ainsi,
bien que se trouvant dans une situation de retraite, ils ne peuvent
jouir des avantages consentis à cette catégorie selon un droit
acquis depuis 1936. En conséquence il lui demande s 'il entend
remédier à cette situation anormale et reviser le règlement des
avantages consentis par la S. N. C . F . à certaines catégories de
travailleurs pour y inclure les travailleurs en préretraite.

Pensions de retraite civiles et militaires
(retraités : douanes).

15559. — 27 avril 1979. — M. Georges Hage demande à M . le
ministre du budget les raisons du refus opposé pal- l 'administra-
tion à l'assimiliation dit corps des agents brevetés retraités des
douanes à celui d 'agent de constatation Or une telle assimilation
est tout aussi fondée en droit que celle intervenue en 1970 pour
le corps des sous-officiers puisque les deux corps ont suivi le même
processus conduisant à leur extinction : constitution en cadre mis
en voie d 'extinction en 191;2 ; cr éation des grades de contrôleur
et d' agent de constatation des brigades ; intégration partielle, puis
totale en 1970 des personnels en activité appartenant aux anciens
corps. L'administration qui s' oppose à l'assimilaliou des agents
brevetés retraités objecte qu'il n 'y a pas eu de réforme statu•
taire, le corps des agents brevetés ayant seulement été nais en
extinction par le décret n" 62.1330 du 9 novembre 1962 modifié.
Or cet argument n'a jamais été opposé pour les sous-officiers
retraités qui ont été assimilés au grade de contrôleur par décret
du 31 octobre 1975 et dont le corps, comme celui des agents bre .
vetés, a seulement été mis en extinction par le décret n" 62-1329
du 9 novembre 1962. Tous les retraités appartenant aux anciens
grades disparus d'officiers et de sous-officiers ayant bénéficié de
mesures identiques à celtes prises pour les agents de leur catégo•
rie en activité, il serait particulièrement injuste que seuls les
agents brevetés retraités ou leurs ayants droit soient écartés
des mesures d 'assimilation auxquelles ils ont droit.

Impôts locaux (tare professionnelle).

15560 . — 27 avril 1979. — M. Maurice Andrieux attire l 'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur le faits suivants . Lors de la
construction du foyer-logement-restaurant, actuellement géré par
le bureau d'aide sociale, la commune de Labeuvriére (Pas-de-Calais)
avait accordé en 1977 audit 13 . A . S . une subvention d'investissement
de 219 566,51 francs pour l ' acquisition de gros matériels aéquipement
de cuisine et mobilier) . Du fait des textes en vigueur, la commune
ne peut récupérer l'attribution du fonds de la taxe professionnelle
qui est de 8 p. 100 pour les investissements faits en 1977 . Cela
occasionne une perte de 171 565,32 francs pour le budget 1979.
Il lui demande donc ce qu'il peut faire pour que la commune de
Labeuvriére puisse récupérer une telle somme.
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15563. — 27 avril 1979 . — M. Edouard Frédéric-Dupont demande
à Mme le ministre de la santé et do la famille quelles sont les
obligations envers l 'hôpital d' un médecin hospitalier, assistant des
hôpitaux (2' catégorie, 1" groupe), nommé au concours, que son
hôpital prétend ne rétribuer que pour quatre matinées par semaine,
concernant : a) astreintes de l'après-midi (maximum) : quel est le
nombre d 'après-midi par semaine où ce médecin a des obligations
envers l'hôpital ; b) quel est Ig nombre de nuits maximum que
chaque semaine ledit médecin peut être obligé d 'assurer ; c) diman-
ches et jours fériés : combien de jours fériés mensuels, au maximum,
ce médecin peut être obligé d'assurer, Par ailleurs, quelle rétribu-
tion perçoit ce médecin : pour les astreintes de l 'après.-midi lorsqu'il
n 'y a pas de déplacement? pour les gardes de nuit lorsqu 'Il n'y a
pas de déplacement' de même que pour les dimanches et jours
fériés.

Agents connsunaux (attachés communaux).

15564. — 27 avril 1979. — M. Robert Viret attire l 'attention de M. le
ministre de l'intérieur sur le stage de préparation au concours d'at-
taché communal organisé par le centre de formation du personnel
communal (C . F. P . C.) . Outre les mauvaises conditions matérielles
d'organisation des stages (Insuffisance des locaux, tables, chaises,
groupes en surnombre, enseignants recrutés en dernière minute,
manuels distribués à la moitié des effectifs .. .), un certain nombre de
carences graves montrent combien la formation du personnel com-
munal ne fait pas partie des priorités gouvernementales . Ainsi, la
durée des stages est totalement Inadéquate au regard de l'ampleur
du programme : quatre semaines de préparation pour un programme
de droit et d ' économie équivalant à quatre années universitaires.
D'autre part, alors que tous tes concours de catégorie A comportent
des options, let n 'est pas le cas pour le concours d ' attaché communal.
Le caractère d'insécurité dans lequel se déroulent ces stages est ren-
forcé par le fait que le nombre de places mises au concours n' est pas
communiqué aux . candidats. Enfin, la limitation d'accès au concours
interne exclut de fait : les agents contractuels, les agents titulaires
ayant moins de cinq ans d'ancienneté et les agents titulaires âgés
de plus de quarante-cinq ans . Il lui demande donc ce qu 'il compte
faire pour que ce stage permette aux candidats de disposer d'une
formation suffisante pour aborder dans de bonnes conditions le
concours d 'attaché communal.

Génocide des Arméniens
(vomi de la commission des droits de l'homme de l ' O. N . U.).

15565. — 27 avril 1979. — M . Guy Ducoloné expose à M. le ministre
des affaires étrangères que l'ensemble des Arméniens et Français
d'origine arménienne, soutenus par tous les hommes épris de justice
ont suivi avec émotion et grande attention les débats de la commis-
sion des droits de l'homme de l'O. N . U ., lors de sa session de mars
dernier à Genève. lis ont été sensibles au fait qu'un voeu voté à la
quasi-unanimité a été émis demandant au rapporteur de prendre en
considération l'exigence de voir réintégré dans le rapport définitif le
paragraphe 30 concernant le génocide des Arméniens qui en avait
été enlevé . La réinsertion définitive de ce paragraphe et son adop-
tion par l'O . N . U. seraient un pas important pour la reconnaissance
du génocide arménien et pour que justice soit rendue à ce peuple
martyr et à ses rescapés . C 'est pourquoi, il lui demande quelles
mesures le Gouvernement entend prendre pour que le paragraphe
soit définitivement intégré dans le rapport de l'O. N. U. relatif à :
«tes préventions et la répression des crimes de génocide s. Il lui
demande sI le Gouvernement français n'entend pas reconnaître offi-
ciellement cet holocauste par l'érection d'un monument à Paris
rappelant le martyr du peuple arménien et son droit à réparation.

Etrangers (étudiants).

15566 . — 27 avril 1979. — M. Marcel Houël attire l 'attention de
M. le ministre de l'intérieur sur la circulaire n° 77524 du 12 décem-
bre 1977 qui a pour objectif la réduction du nombre des étudiants
étrangers. Elle définit pour leur inscription différents critères : des
critères pédagogiques tels que l 'obtention du D.E.U.G. (diplôme de
fin de seconde année) en trois ans maximum et l'interdiction stricte
de changer de discipline ou de section ; des critères financiers : ils
doivent justifier des ressources équivalentes aux bourses françaises;
en fait il leur est demandé sur un compte bancaire bloqué en début
d'année, soit 8000 francs pour le premier cycle, soit 12000 francs
pour le second cyle, soit 15000 frans pour le troisième cycle ; des
critères politiques, puisque pour chaque étudiant il sera procédé à
l'examen du fichier d'opposition ; des critères arbitraires : «s'il
apparaît que l'inscription n'est qu'un prétexte pour se maintenir

en France», l'étudiant étranger peut être interdit de séjour. Une
telle circulaire méconnaît les difficultés linguistiques, sociales et
culturelles qui accompagnent leur arrivée en France, malgré le peu
d 'information sur les facultés françaises dans les pays d'origine,
malgré les différences de niveau de vie des pays d'origine par
rapport à la France. De plus, combien d' étudiants français pour-
raient assurer 8 000 francs bloqués en début d'année . Il lui demande
les mesures qu 'il entend prendre pour annuler cette circulaire de
caractère discriminatoire .

Eau (épuration).

15568 . — 27 avril 1979 . — M. Michel Aurillac attire l 'attention
de M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur l'in-
térêt qui s' attache à l' assainissement des communes rurales par la
technique dite du « lagunage » constituant le procédé épuratoire des
eaux usées au moindre coût . Il aimerait savoir quelles mesures
incitatives compte prendre son administration pour faire équiper
de très nombreuses communes qui sont dans l'incapacité financière
de réaliser et d'entretenir des stations d'épuration . de type clas-
sique .

Pensions militaires d ' invalidité et des victimes de guerre
(rapport constant).

15570. - 27 avril 1979. — M . Jean-Pierre Delalande attire l'atten-
tion de M . le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur l 'intérêt
qui s'attacherait à ce que le rapport constant entre les montants
des pensions des anciens combattants et victimes de guerre et les
traitements des particuliers soit réellement respecté et tienne
compte du fait que les décrets de 1962-1970-ont modifié la situation
des fonctionnaires de la grille indipiaire créant ainsi un hiatus
entre le montant des pensions de guerre stabilisées à l'indigo 170
non revalorisé et les traitements des fonctionnaires classés à l'in-
dice . Il lui demande s'il ne lui paraîtrait pas opportun de revaloriser
la valeur du point indiciaire.

Architectes
(recours obligatoire aux services d'un architecte)

15571, — 27 avril 1979 . — M. Jean-Pierre Delalande détonne
auprès de M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie
de n ' avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n " 5982
publiée au Journal officiel des Débats de . l 'Assemblée nationale du
18 septembre 1978. Sept mois s'étant écoulés depuis la publication
de cette question-et comme il tient à connaître sa position à l'égard
du problème exposé, il lui en renouvelle les termes en lui deman -
dant si possible une réponse rapide. En conséquence, il attire son
attention sur les problèmes que soulève la variété des normes
imposées par les administrations en matière de construction . En
effet, par exemple, les critères de calcul des surfaces d'un immeu-
ble sont différents selon que l'on calcule Ir taxe locale d'habitation,
le coefficient d'occupation des sols ou, en vertu de la loi sur
l'architecture du 3 janvier 1077, les 250 mètres carrés de plancher
qui font que l'on doive passer obligatoirement par un architecte.
A cet égard, il convient de noter que les cas ne sont pas rares
où, pour peu qu'un particulier veuille construire dans une zone
inscrite à l 'inventaire des sites, les bâtiments de France lui
imposent des normes le faisant dépasser les 250 mètres carrés
de plancher qu ' il avait prévus, ce qui a pour conséquence de
le contraindre à s'assurer les services d'un architecte alors que
la quasi-totalité du travail à cet égard est effectuée, sauf à
réduire la construction prévue à des proportions trop petites.
Aussi, de manière que l'administré comprenne toujours les calculs
de l'administration en matière d'habitation et que donc les rela-
tions administration-administré s'améliorent, il lui demande si,
en liaison avec M . le ministre de l'économie et M. le ministre de
la culture, une simplicafation des critères ne pourrait étro opérée
en la matière. D'autre part, il le remercie de bien vouloir lui
indiquer quelles mesures il compte prendre pour remédier aux
inconvénients pour les particuliers d'être contraints d'utiliser les
services d ' un architecte lorsque le dépassement du seuil prévu par
la loi leur est pratiquement imposé par l'application de la régle-
mentation administrative.

Société nationale des rhemins de fer français (région parisienne).

15572. — 27 avril 1979 . — M. Didier Julia rappelle à M . le ministre
des transports qu ' au moment où le Gouvernement annonce une nou-
velle politique des transports susceptible d'améliorer le ser vice donné
aux usagers des transports publics de la région parisienne, la des-
serte des lignes de banlieue connaît une dégradation certaine . Alors
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que pour les quatre années à venir, dans le contrat d'entreprise
qui vient d'être signé entre l'Etat et la S.N.C.F. couvrant les
exercices de 1979 à 1982, un effort particulier est prévu pour moder-
niser le trafic voyageurs des grandes lignes (1 100 à 1200 voitures
type s Corail a et 52 rames T.G.V.), par contre, pour le matériel
omnibus, il n'est prévu que 120 automotrices et 80 remorques Inox
pour l'ensemble du réseau national, ce qui est dérisoire et montre
à quel point la banlieue est laissée pour compte. A partir de la
gare de Lyon (Paris-Sud-Est), le matériel dit 5 300 . qui est un
matériel récent vient d'étre changé contre du matériel dit 5100,
plus ancien, qui provient de la gare d'Austerlitz . Ceci, semble-t-il,
pour que les trains de banlieue au départ d'Austerlitz soient équipés
uniformément en matériel 5300. II n'est pas normal de mettre en
place un matériel vétuste, datant du début du siècle, dont la sus-
pension est si mauvaies qu'il est ' pratiquement impossible de lire et
à plus forte raison d'écrire. Il serait naturel que les usagers de la
grande banlieue qui passent plusieurs heures par jour dans les trans-
ports en commun aient le droit d'être transportés dans des conditions
décentes . Il lui demande ce qu'il compte faire pour remédier à la
situation des transports par la S.N.C.F . dans la région parisienne
situation qui s' aggrave chaque jour davantage.

Electricité et gaz de France (tarifs).

15573 . — 27 avril 1979 . — M . Xavier Hamelin expose à M. le
ministre de l'industrie que le syndicat intercommunal du gaz et de
l'électricité de la région lyonnaise, comprenant 53 communes et
comptant 665 000 habitants, déplore de devoir régler le montant de
la facturation de leurs consommations d'électricité à un tarif plus
élevé que celui des particuliers . Ce syndicat relève que le cahier
des charges pour la concession de distribution électrique actuelle.
ment en vigueur prévoit des tarifs dégressifs applicables aux ser-
vices publics par rapport aux abcnnenlents domestiques similaires
aux tarifs actuels . D'autre part, le tarif universel, proposé en 1966,
à l'usage des bâtiments communaux, avait été présenté, 'à l'origine
de son application, comme un tarif plus avantageux que ceux des
particuliers, tant par E.D.F. que par la fédération des collectivliés
concédantes . L'acceptation de cette tarification était cependant
assortie de mesures peu favorables aux adhérents du syndicat ;
paiement des avances sur consommation auquel les communes
n'étaient pas assujetties jusqu'alors, modification, aux frais des
collectivités, des installations de comptage souscrites si elles étaient
supérieures à 10 kWA. La plupart des communes acceptèrent le
tarif universel puisqu'il semblait répondre à la dégressivité de tarif
prévue dans le cahier des charges de concession de distribution
électrique . Or, ce nouveau tarif s'est avéré, au fil des années, de
plus en plus onéreux, et finalement plus élevé (environ 20 p . 100)
que la`tarification appliquée aux particuliers. La dernière modifica-
tion des tarifs intervenue le 1•' mai 1978 ne fait qu'aggraver les
choses . puisque la première tranche de consommation subsiste pour
les consommations communales alors qu'elle disparaît pour les
usagers domestiques, dans l'abonnement desquels elle est en grande
partie incorporée . Il lui demande que la tarification appliquée à
l'usage des bâtiments communaux soit ramenée, en tout logique,
à un montant inférieur à celui appliqué aux usagers domestiques,
comme le prévoyaient d'ailleurs, tant le cahier des charges que le
tarif universel destiné aux usagers communaux.

Divorce (pensions alimentaires).

15574. — 27 avril 1979. — M. Arnaud Lepercq attire l'attention de
M. le ministre de la justice sur les difficultés que pose l'application
d'un jugement de divorce prévoyant le versement d'une pension
alimentaire indexée sur le S .M.I.C . Il lui signale, en effet, que
le tiers saisi pour le versement refuse de modifier le montant de
ladite pension, c'est-à-dire de tenir compte de la clause d'indexation
prévue dans le jugement, sans notification émanant d'un huissier
de justice. Estimant qu'il y a là pénalisation injustifiée pour la
personne bénéficiaire qui se doit, lors de toute modification du
S. M. I . C ., de saisir, à ses frais, un huissier de justice, et que,
par ailleurs, le caractère positif de la disposition judiciaire se
trouve ainsi annulé, il souhaite qu'il soit remédié le plus rapide-
ment possible à cette situation . En conséquence, il lui demande
de bien vouloir lui taire connaître la suite qu'il entend réserver
à cette suggestion.

Carburants (commerce de détail).

15575. — 27 avril 1979. — M. Jean-Loué Masson rappelle à M. le
ministre des transports que les sociétés concessionnaires de pompes
à essence sur les autoroutes ne fournissent pas toujours les pres-
tations que les automobilistes seraient en droit d'attendre. En parti-
culier on période de pointes de circulation, ces sociétés se refusent

dans certains cas à mettre en service l'ensemble des pompes à
essence dont elles disposent et, dans d'autres cas, ne mettent
qu 'un employé pour desservir trois ou quatre pompes à la fois,
ce qui crée des files d'attente très longeas . Sur l'autoroute du Sud,
la fréquence des pompes est particulièrement réduite (une tous
les 40 km environ), et il serait de ce fait opportun soit d'obliger
les stations-services existantes de mettre en service toutes les
pompes avec un personnel suffisant, soit d'autoriser l'ouverture
de nouvelles stations-service. Il lui demande donc quelles sont
les mesures qu'il envisage de prendre dans ce domaine.

Coopératives (coopératives agricoles).

15577. — 27 avril 1979. — M . Jean-Michel Daylet attire l'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur une disposition contraignante,
qui risque de nuire au développement du secteur coopératif et
mutualiste, pourtant hautement souhaitable, et qui devrait, au
contraire, bénéficier des encouragements des pouvoirs publics.
Aux termes de la loi, obligation est faite désormais aux C .U . M . A.
de s'inscrire au registre du commerce et des sociétés . Cette nou-
velle formalité, relativement coûteuse, ne peut dissuader les exploi-
tants qui s'orientent dans la voie de l'agriculture organisée. Elle
semble contraire au texte et à l'esprit de la loi de 1972, qui avait
doté les coopératives agricoles d'un statut autonome. II lui demande,
en conséquence, s'il n'entend pas revenir sur une disposition qui
est, à juste titre, perçue par les intéressés comme un rapprochement
injustifié avec les sociétés de type commercial, incompatible avec
l'esprit mutualiste qui est le fondement de leur démarche.

Aide sociale (financement).

15578. — 27 avril 1979. — M. Charles Pistes attire l'attention de
M . le ministre de l'intérieur sur les sommes nécessaires aux
dépenses d'aide sociale de plus en plus élevées, en raison de l'aggra-
vation de la crise économique . Les charges des communes deve-
nant de plus en plus lourdes, et leurs ressources restant limitées,
U serait souhaitable que l'Etat prenne à son compte tout ou partie
des sommes ainsi engagées par les municipalités . Il lui demande
donc s'il envisage une telle orientation, et quelles modalités sont
prévues pour limiter les sommes actuellement à la charge des
collectivités locales .

Femmes (chefs de famille).

15580. — 27 avril 1979. — M . Henri Darras attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur les difficultés ren•
contrées par les femmes chefs de famille. Il faut savoir qu'un quart
des familles ayant un revenu inférieur au S .M .I .C . sont des famil-
les à .parent seul. De plus, l'allocation versée aux parents isolés est
assortie de conditions de ressources et de temps qui éliminent plus
de 80 p . 100 des personnes concernées, enfin un quart des pensions
alimentaires ne sont jamais payées. Les femmes seules rencontrent
également des difficultés pour trouver un emploi et il leur est diffi-
cile d'accéder aux stages de formation de l'A .F .P .A. Il souhaite
qu'elle soit attentive à la situation de ces femmes, st plus précisé-
ment qu'elle envisage : dans l'immédiat, de revaloriser les alloca-
tions familiales et « d'élargir s le complément familial ; à moyen
terme, de leur garantir un revenu social minimum ; à long
terme, de leurs reconnaitre un réel droit de vivre autrement s.

Assurance vieillesse (cotisations).

15511 . — 27 avril 1979 . — M. Henri Darras attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation des
personnes se trouvant dans l'obligation d'interrompre leur activité
professionnelle pour aider leur conjoint invalide . Le décret du
2 janvier 1978 prévoit pour les personnes qui le désirent la possi-
bilité de racheter les cotisations de vieillesse . Il lui demande les
dispositions prises quant à l'application effective de cette mesure
qui intéresse tout spécialement les personnes proches de Fige de
la retraite .

Enseignement (établissements).

15582 . — 27 avril 1979. — M . Joseph Frenceschi appelle de nou-
veau l'attention de M. le ministre de l'éducation sur l'important pro-
blème de la reconstruction le l'école Decroly à Saint-Mandé qui
réclame maintenant la solution la plus urgente . Devant la grave
situation qui affecte cet établissement, situation consécutive à liner-
lie des différents services publics concernés qui ont retardé sana
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cesse la réalisation du projet de reconstruction de l'école présenté
en 1972 par l'association Decroly . Il lui demande de bien vouloir
lut faire connaître quelles mesures urgentes il compte prendre pour
rechercher une solution devant permettre la continuité d'un entre-
prise pédagogique et éducative originale et pour que les crédits
votés par le Conseil de Paris soient affectés sans délais à la réali-
sation des travaux de .novation décidés en 1975.

Urbanisme (lotissements communaux).

ISS03 . — 27 avril 1979 . — M . Charles Pietro attire l 'attention de
M . - le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur l'applica-
tion de la circulaire du 26 Janvier 1978 (ministère de l ' équipement
et de l'aménagement du territoire) tendant à subventionner la réali-
sation de lotissements communaux dans les communes de- moins de
5000 habitants . Plusieurs communes du Tarn seraient éventuelle-
ment intéressées à l'octroi d'une telle subvention . II semble cepen-
dant que la faiblesse des crédits prévus en 1979 soit telle que peu
de communes peuvent espérer obtenir satisfaction . Il Jet demande
en conséquence : 1" quels crédits sont disponible ; à ce titre dans
le Mulet 1979 ; 2" quels crédits peuvent être débloqués dans le
Tarn et sur le plan de la région Midi-Pyrénées.

Aménagement du territoire (primes â l'installation d'entreprises).

15501. — 27 avril 1979 . — M. Charles Plstre appelle l'attention de
M . le ministre du commerce et de l 'artisanat sur les demandes de
prime d'installation d'entreprises artisanales . Suite au décret
n " 78-256 du 6 mars 1978, de telles demandes ne sont plus rece-
vables depuis le 1^' janvl e- 1979, et certains artisans sont empêchés
ainsi de développer leu(- -eprise, II lui demande, en conséquence,
si les nouveaux textes en ,réparation, qui permettront de prendre
éventuellement en considération les demandes en instance, seront
publiés dans les meilleurs délais, facilitant ainsi la création d ' emplois,
particulièrement dans les zones rurales.

Traités et conuent.io'ss (cotroetttions consulaires).

15515 . — 27 avril 1979. — M. Christian Recel attire l 'attenion de
M . le ministre des affaires étrangères sur l'absence de convention
consulaire entre la France et la République démocratique allemande,
six ans après le premier échange d'ambassadeurs entre les deux
pays. 11 lui demande les raisons pour lesquelles la France et la
République démocratique allemande n 'ont pu s'accorder sur la mise
en oeuvre d ' une convention consulaire seule à mémo de permettre
aux deux parties de remplir les obligations qu 'elles ont contractées
en 1975.

Impôts locaux (taxe d ' 4abitation et taxe professionnelle).

15586 . — 27 avril 1979 . — M. Henri Ginoux attire l' attention de
M. le ministre du budget sur les effets de la loi n" 78-1240 du
29 décembre 1978 quant aux emplacements pour le stationnement
des véhicules . En effet, l 'assujettissement de ces emplacements à
la taxe sur la valeur ajoutée, prévu expressément par l 'arti -
cle 261 D 2" du code général des impôts, ne peut que dissuader
un peu plus les automobilistes d'utiliser les possibilités de station-
nement permanent dans les parking en raison de la majoration du
prix qui en résulte. L' activité de location des emplacements pour
stationnement des véhicules étant déjà imposte au titre de la taxe
professionnelle et de la taxe d'habitation, cette nouvelle taxation
ne peut que nuire au stationnement, donc à la circulation des véhi-
cules dans les zones urbaines, les automobilistes ne bénéficiant
pas, pour la plupart, du droit à déduction, Il lui demande s'il ne
serait pas possible de donner aux conseils municipaux des centres
urbains la possibilité d'exonérer ces activités de la taxe profession-
nelle ou de la taxe d'habitation, afin de faciliter le stationnement
et la circulation des véhicules, l'établissement des rôles et le contrôle
des utilisateurs représentant, du reste, pour le service intéressé
une charge très lourde, privent ainsi l'administration de fonction-
naires qui pourraient étre utilisés plus efficacement à d'autres
liches.

Départements d'outre-mer (Réunion construction).

15507. — 27 avril 1979. — M. Pierre lapurges attire l'attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les
graves difficultés qui résultent du fait que, depuis le début de
l'année, la dotation de 1979 des crédits de paiement pour les primes
à la construction convertibles en bonifications d'intérêt n'a pas été

débloquée pour la Réunion. C'est ainsi que plus d'une centaine de
dossiers se trouvent déjà paralysés à la direction départementale de
l'équipement de Saint-Denis faute de crédits, le reliquat disponible
en 1978 sur le chapitre 65-51 étant maintenant épuisé depuis plus
d'un mois. La situation est d 'autant plus critique pour les primes
convertibles en bonifications d'intérêt, les constructeurs ne peuvent
même pas compléter leur dossier de prêts puisque les prêts du
Crédit foncier sont conditionnés par la décision d'attribution de
primes de l'équipement . Il lui demande, en conséquence, s'Il est
envisagé de faire procéder au déblocage des crédits nécessaires
qui, pour 1979, sont de l'ordre de 16 millions de francs, et rappelle,
à cet égard, que pour les années précédentes, les dotations parve-
naient au plis tard au mois de février de ladite année.

Fonctionnaires et agents publics (handicapés).

15501. — 27 avril 1979. — M. Jean-Pierre Pierre-Bloch attire
l'attention de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les
difficultés que rencontrent les handicapés physiques à bénéficier
des promotions normales dans leur carrière administrative, même
si leurs capacités intellectuelles sont conformes à l'emploi qu'ils
occupent. De nombreux électeurs qui sont dans ce cas nous solli-
citent régulièrement et nous ne recevons pas toujours de l 'admi-
nistration des réponses satisfaisantes. Que pense faire le ministre
de la santé et de la famille pour remédier à cette injustice?

Commerce de détail (vente directe).

15589. — 27 avril 1979 . — M. Jean-Pierre Pierre-Bloch attire
l'attention de M. le ministre de l'économie sur la concurrence
déloyale qui résulte de la vente directe de viande aux consom-
mateurs organisée actuellement à Paris et en région parisienne
sous le regard bienveillant des pouvoirs publics . Ces ventes ont lieu
dans des camions non aménagés, au mépris des règlements d'hygiène
pourtant sévèrement appliqués dans les commerces. L'affichage des
prix au détail, les nomenclatures de découpe, les obligations fiscales
ne sont la plupart du temps jamais observés. Que compte faire le
ministre de l'économie pour remédier à cette situation?

Assurance vieillesse (cotisations).

15590. — 27 avril 1979. — M. Jean-Pierre Pierre-Bloch attire
l'attention de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le
cas d'un petit commerçant qui a dù cesser son activité pour
s'embaucher dans l'industrie . Lorsqu'il atteindra l'âge légal de la
retraite, il lui manquera quatre ou cinq trimestres de cotisations
pour avoir droit à la retraite de la sécurité sociale. Peut-il racheter
les points manquant à la sécurité sociale, ou transférer ses années
de cotisations d'une caisse de retraite pour commerçants au régime
général de la sécurité sociale ? Ce commerçant se plaint de n'avoir
jamais pu recevoir de réponse claire de la sécurité sociale.

Enseignement agricole (établissements).

15591 . — 28 avril 1979. — M . Alain Mayoud attire l'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur la transformation éventuelle de
l'E. N. F. A . de Clermont-Ferrand. Cet établissement de l'enseigne-
ment supérieur du ministère de l'agriculture, jusque là orienté vers
la formation de techniciens supérieurs agricoles non spécialisés,
doit en effet devenir un grand institut d'économie montagnarde
chargé de former les e cadres, techniciens et techniciennes néces-
saires à l'agriculture de montagne a . II lui demande quelles dispo-
sitions compte prendre le Gouvernement pour que cet Institut soit
effectivement doté de structures et de moyens en accord avec les
missions qui serons les siennes.

Défense nationale (manoeuvres).

15592. — 28 avril 1979. — M. Pierre Girardat fait part à M . le
ministre de la défense de l'émotion soulevée dans les départements
de Savoie et de Haute-Savoie par la participation d'un bataillon
de la Bundeswehr aux récentes manoeuvres alpines «Gentiane 24»
en Tatcntaise, dans le Beaufortin et la vallée de l'Arve qui se
sont terminées par un edfilé militaire à Annecy où un général
allemand ayant sévi à Bordeaux en 1940 et des officiers allemands
ayant participé à la guerre contre les partisans savoyards ont
passé en revue les troupes franç .tyes dans une région où les
combats de la Résistance ont été particulièrement rudes et la
répression de l'armée si?amande contre les résistants et la popu-
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letton civile particulièrement féroce. Il lui-demande : 1° Si cette
manoeuvre combinée avec l'armée allemande en territoire français
est compatible avec le retrait de la France de l'O.T .A.N. ; 2" S'il
approuve les commentaires de la presse présentant l'opération
comme une fraternité d'armes et le symbole de l'Europe intégrée.

Chômage (indemnisation) (bénéficiaires).

15593 . — 28 avril 1979. — M . Robert Basson rappelle à M. le
Premier ministre (Fonction publique) que l'ordonnance du 13 juillet
1967 a rendu obligatoire l 'assurance chômage pour tout employeur
de main-d'ceuvre . Si les employeurs du secteur privé sont tenus de
s'associer au régime d'assurance-chômage géré par les A.S .S .E.D.I.C.,
les employeurs du secteur publie, en application des articles 21
et 22 de l 'ordonnance précitée, ont . été désignés comme étant
leurs propres assureurs en matière de chômage pour le personnel
non titulaire en • fonctions dans des administrations ou collectivités
locales, lorsque ceux-cl doivent cesser leur activité . Les décrets
d 'application du 16 décembre 1968 et du 16 avril 1975 ont fixé les
modalités d 'application des dispositions- précitées . Les droits des
salariés du secteur public et des collectivités locales sont donc
identiques à ceux reconnus au titre des A .S .S .E .D .I.C. aux salariés
du secteur privé . Toutefois, il apparaît que parfois les services
publics ou parapublics employant des personnels non titulaires
prennent dès dispositions pour ne pas être mis dans l'obligation
d'assurer la protection de leurs salariés lorsque ceux-ci sont privés
d'emploi . Le fractionnement des contrats de travail peut notamment
être utilisé à cet effet . C 'est pourquoi M. Robert Bisser' demande
à M. le Premier ministre (Fonction publique) que des mesures
soient prises, faisant obligation aux services publics et collectivités
locales de respecter la couverture sociale qu 'ils doivent assurer,
en matière d'assurance-chômage, à l'égard de leurs personnels non
titulaires et à l'occasion de la mise en chômage ' de ceux-ci.

Pharmacie (préparateurs en pharmacie).

15594 . — 28 avril 1979. — M . Gérard Chasseguet appelle l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la nécessité
de . publication rapide d 'un texte autorisant les pharmaciens à
recruter dos apprentis dans la profession de préparateur en phar -
macie. Il apparaît indispensable que la préparation au B .E .P.
puisse être menée parallèlement à celle prévue dans le cycle
scolaire par les candidats se trouvant en position d'apprentis . C'est
pourquoi les pharmaciens ont demandé qu 'à côté de l'enseignement
uniquement scolarisé soit maintenu l'actuel apprentissage . Or, c'est
avant la— fin de l'année scolaire que -les parents, désireux de
diriger leurs enfants vers la carrière de préparateur en pharmacie,
recherchent pour eux des maitres d'apprentissage. Il est donc
nécessaire qu'un texte paraisse avant la fin du mois de juin de
façon à permettre cette possibilité. M . Gérard Chasseguet demande
à Mme le ministre de la santé et de famille de bien vouloir
lui préciser les dispositions qu'elle entend prendre, en liaison avec
son collègue, M. le ministre de l'éducation, pour apporter une
solution au problème soulevé.

Retraites complémentaires (exploitants agricoles).

15595 . — 28 avril 1979. — M . Maurice Cornette expose à M. te
ministre de l'agriculture que deux frères ont été co-exploitants
d'une exploitation de quarante-quatre hectares de 1953 i t_1961 . Au
décès de l ' un d 'eux survenu en avril 1961, . l 'exploitation a été
poursuivie, par le frère survivant, de 1961 à 1974, année où ce
dernier a fait valoir ses droits à la retraite. Pour la période de
co-exploitation (1953 à 1961), le nombre de points pris en compte
pour la retraite complémentaire a été attribué au demandeur en
divisant par deux le total annuel de points calculés sur le revenu
cadastral de chaque exercice . Ce mode de calcul pénalise à coup
sûr l'intéressé. Il - lui demande s'il n'estime pas qu'en cas de
co-exploitation par deux personnes, il serait plus logique et équitable
que le revenu cadastral de l'exploitation soit divisé par deux et
que chacun des co-exploitants se voie attribuer le nombre de points
correspondant à ce demi-revenu cadastral. M. Maurice Cornette
souhaite, en conséquence, connaitre l'opinion de M. le ministre de
l'agriculture sur la suggestion présentée.

Exploitants agricoles (indemnité complémentaire).

155% — 28 avril 1979. — M. Louis Goasduff appelle l'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur l'article 93 de la loi de
finances pour 1979 (n° 781239 du 29 décembre 1978) . Le paragraphe Il
de cet article dispose qu'une indemnité complémentaire est attribuée

au conjoint d'exploitant, âgé de soixante à soixante-quatre ans, non
titulaire d'un avantage de vieillesse, lorsque cet exploitant obtient
l'I .V .D . complément de retraite ou non-complément de retraite avant
son soixante-sixième anniversaire . Ce texte prévoit que le montant
de l'indemnité est fixé par arrêté du ministre de l'agriculture et
du ministre du budget . II semble que l'arrêté en cause n'ait pas
encore été publié. M . Louis Goasduff demande à M. =le ministre de
l'agriculture de bien vouloir lui dire dans quel délai sera fixé le
montant de cette indemnité complémentaire . Il souhaiterait que ce
délai soit le plus court possible.

Commerce extérieur (boycottage).

15597. 28 avril 1979. — M . Pierre-Charles Krieg demande à M. le
ministre du commerce extérieur s'il a eu connaissance de la pratique,
contre laquelle les milieux professionnels Intéressés entendent protes-
ter vigoureusement, suivie en France par certains groupements étran-
gers, consistant à lier la distribution au Moyen-Orient de filins
cinématographiques français au strict respect des prescriptions du '
boycottage arabe, et ce, notamment, en exigeant : 1 " des laboratoires
qu'ils attestent que s le film proposé n'a pas été fabriqué en
Israël, ne contient aucun produit de fabrication israélienne ou de
provenance israélienne, ne voyagera pas à bord d ' avions Israéliens
et de ceux faisant escale en Israël, ni sur aucune compagnie

portée a sur la liste noire de la ligue arabe» ; 2" des producteurs
qu'ils attestent qu'aucun collaborateur de quelque sorte qu'il soit,
de confession juive ou de nationalité israélienne n 'a participé au

-film . Il lui serait reconnaissant de lui faire connaître quelles
mesures il entend prendre pour qu ' il soit mis un ternie en France
à des agissements susceptibles de porter gravement préjudice aux
intérêts du commerce extérieur français, ce, compte tenu, en parti-
culier, de la structure du marché français des films et documents
cinématographiques et, de surcroît, aussi manifestement contraires
au principe constitutionnel de non-discrimination raciale, de même
qu'aux dispositions de la loi du 1'' juillet 1972 relative à la lutte
contre le racisme et de celle dite antiboycottage du 7 juin 1977?

Co mm erce extérieur _(racisme).

15599. — 28 avril 1979. — M. Pierre-Charles Krieg demande à
M. le ministre des affaires étrangères s'il a eu connaissance de la
pratique contre laquelle les milieux professionnels intéressés enten-
dent protester vigoureusement, suivie en France par certains grou-
pements étrangers, consistant à subordonner la distribution au
Moyen-Orient de films cinématographiques français au strict respect
des prescriptions du boycottage arabe et ce, notamment, en exigeant :
1" des laboratoires qu 'ils attestent que a le film proposé n'a pas
été fabriqué en Israël, ne contient aucun produit de fabrication
ou de provenance israélienne, ne voyagera pas à bord d ' avions
israéliens et de ceux faisant escale en Israël, ni sur aucune compa-
gnie e portée» sur la liste noire de la ligue arabe ; 2" des produc-
teurs qu 'ils attestent qu' aucun collaborateur de quelque sorte qu'il
soit, de confession juive ou de nationalité israélienne, n 'a participé
au film. Il lui serait reconnaissant de lui faire connaître quelles
mesures concrètes il entend prendre pour qu ' il soit mis un terme
en France à des agissements difficilement compatibles avec la
souveraineté nationale et, de surcroît, aussi manifestement contraires
au principe constitutionnel de non-discrimination raciale, de mène
qu ' aux dispositions de la loi du 1" juillet 1972 relative à la lutte
contre le racisme et de celle dite,, antiboyeottage du 7 juin 1977.

Commerce extérieur (racisme).

15599. — 28 avril 1979. — M. Pierre-Charles Krieg demande à
M. le ministre de la culture et de la communication s 'il a eu
connaissance de la pratique, contre laquelle les milieux profes-
sionnels intéressés entendent protester vigoureusement, suivie en
France par certains groupements étrangers, consistant à lier la
distribttion au Moyen-Orient de films cinématographiques français
au strict respect des prescriptions du boycottage arabe, et ce,
notamment, en exigeant : 1" des laboratoires qu' ils attestent que
le film proposé n'a pas été fabriqué en Israël, ne contient aucun
produit de fabrication ou de provenance israélienne, ne voyagera
pas à bord d 'avions israéliens et de ceux faisant escale en Israël,
ni sur aucune compagnie a portée a sur la liste noire de la Ligue
arabe ; 2° des producteurs qu' ils attestent qu' aucun collaborateur
de quelque sorte qu ' il soit, de confession juive ou de nationalité
israélienne n'a participé au film. Il lui serait, dès lors, reconnais.
sant de bien vouloir lui faire connaître quelles mesures il envi.
sage de prendre pour qu'il soit mis un terme en France à des
agissements aussi manifestement contraires au principe consti-
tutionnel de non-discrimination raciale, de même qu'aux dispositions
de bt loi du 1" juillet 1972 relative à la lutte contre le racisme et
de celle dite « antiboyettage o du 7 juin 1977 . II lui serait recon-
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naissant de lui faire connaître s'il est disposé : à prendre un
arrêté qui subordonnerait l'autorisation d ' exporter les filins et
documents cinématographiques français à l'absence de toute discri-
mination économique exercée à cette occasion et fondée sur l'appar-
tenance ou la non-appartenance à une ethnie, race, religion ou
nation déterminée ; à prendre un arrêté prescrivant aux membres
des différentes professions de la cinématographie d'informer, dès
qu'ils en auront connaissance, le directeur général du centre national
de la cinématographie de l'existence de toute pratique discrimina-
toire exercée à raison de l ' appartenance ou de la non-apparte-
nance à une ethnie, race, religion ou nation déterminée ; 3' à
donner instruction à M. le directeur général du centre national
de la cinématographie : de veiller au strict respect des arrêtés
cl-dessus ; de lui faire part immédiatement des manquements qu ' il
serait amené à relever dans l'exercice de cette fonction de sur-
veillance .

Sécurité sociale caisse nationale ;militaire).

15600. — 28 avril 1979. M. Claude Labbé appelle l 'attention
de M. le ministre de ln o. .ense sur les conditions dans lesquelles
les personnels de la caisse nationale militaire de sécurité sociale
sont appelés à exercer leur activité . Les organisations syndicales
représentant les intéressés font état d ' un manque de concertation
réelle avec la direction de cet organisme, se traduisant notam•
ment par l 'absence de prise en compte des avis et propositions for-
mulés par leurs soins, et ce, dans la ligne souhaitée par les pou-
voirs publics. A cet égard, la transformation en antenne d 'un
centre de paiement, implanté depuis 1951 à Baden-Baden dans
le souci de verser rapidement aux membres des forces françaises
en Allemagne les prestations qui leur sont dues, ne paraît pas
de nature à améliorer la qualité du service rendu aux assurés.
De plus, cette décision a été prise, semble-t-ii, sans aucune concer-
tation préalable . II est également constaté le peu d ' égard accordé
aux travaue des commissions paritaires compétentes pour l ' avale
cernent des personnels. M . Claude Labbé demande à M . le ministre
de la défense de bien vouloir lui faire connaitre si la caisse natio-
nale militaiee de sécurité sociale souffre effectivement d 'un climat
nuisant tant aux conditions de travail de ses personnels qu'à la
bonne marche du service public, et lui préciser les dispositions
qu'il envisage de prendre afin de remédier à cet éventuel état
de choses.

A al on o biles (industrie).

15601 . — 28 avril 1979. — M . Jean-Louis Masson rappelle à M. le
ministre de l'industrie que, récemment, l'éventualité de l'implantation
en Lorraine de l 'usine Ford, créant 8 000 emplois, avait été évoquée.
L' ensemble des Lorrains réclamait depuis longtempé une implanta-
tion aussi importante . tout en sachant pertinemment qu 'elle ne
représentait même pas la moitié des besoins, c 'est-à-dire la moitié
des emplois supprimés. Or, récemment, la presse s'est fait l'écho
de l'abandon du projet Fatd, à la suite de la prise en compte d'un
certain nombre de facteurs, parmi lesquels se trouvaient certaine•
ment les contre-propositions de développement des usines Renault
et Peugeot-Citromn . La solution française présente, certes, des aven•
p ages, car il est nécessaire de donner la priorité à l'industrie fran•
çaise, même si l'implantation de Ford dans un pays étranger ne
réduira en aucun cas, compte tenu de l'existence du Marché
commun, la concurrence exercée par cette société au détriment
des sociétés françaises . Toutefois, il est légitime de se poser deux
questions : 1" Les propositions des sociétés françaises sont en retrait
de 200i) emplois environ par rapport à celles de la société Ford,
qui étaient pourtant déjà largement insuffisantes ; il lui demande
quelles sont les mesures complémentaires envisagées pour combler
cette différence ; 2" La société Renault a déjà montré qu'il lui arrivait
de ne pas tenir ses engagements (cas du projet de la société Renault-
Véhicules Aulust•iels à Batilly et égalernert des' 1 000 emplois qui
avaient été annoncés par Renault à Thionville dans le cadre du
Plan de restructuration de 1977 et dont seulement 20 p . 100 seront
réellement créés) . il y a donc, en l'espèce un risque non négli-
geable que, le projet Ford étant abandonné, les sociétés Renault et
Peugeot ne remplissent que très partiellement leurs engagements et
que ce soit finalement la Lorraine qui fasse les frais, une fois de
plus, des intéréts financiers de groupes nationaux ou multi-nationaux.
Il lui demande également quelles sont les garanties que le Gou•
vernement exigera pour que les sociétés françaises soient astreintes
à créer réellement les 6 200 emplois prévus.

Handicapés (établissements).

15602. — 28 avril 1979. — M. Jean-Louis Masson expose à Mme I.
ministre de ta santé et de I . domine qu'un dossier présenté par une
association privée en vue de créer un établissement d 'accueil terni

poraire de 20 lits pour handicapés profonds adolescents et adultes, 1
Vigneulles (Moselle), n'a pas reçu l'autorisation préfectorale néces -
safre. Cette décision e été prise notamment en avançant qu'avant de
recourir à toute nouvelle construction ou tout nouvel aménagement
de locaux, ii importe de rechercher la possibilité de reconvertir un
établissement existant et sous-employé en foyer d'accueil tempo•
raire pour handicapés profonds. Il convient à ce propos de citer
la déclaration suivante de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre
de la santé et de la famille, déclaration faite au cours du congrès
des patients d'enfants inadaptés . u En ce domaine, le Gouvernement
considère que des solutions diversifiées doivent être apportées au
problème en fonction des possibilités qualificatives et quantitatives
de chaque . région . Je peux vous dire qu 'aucun refus sera opposé
à une initiative, même s'il y a de la place dans un hôpital psychia•
trique ne répondant pas aux exigences de soins requises v . D 'autres
objections ont été présentées, portant sur un prix de journée jugé
trop élevé et sur une inadaptation des locaux de l 'immeuble dans
lequel le foyer serait appelé à fonctionner. Ces objections ont été
considérées par l'association désireuse de créer cet établissement
comme non justifiées . Il a été notamment précisé qu 'à la réalisation
le coût d'un lit serait de 30 p. 100 moins cher et, qu 'au fonction -
nement, le prix de journée serait également de 20 à 30 p . 100
moins élevé que dans une structure psychiatrique . Il lui demande

, en conséquence qu 'une nouvelle étude soit faite en vue de reconsi-
dérer la décision prise à l'égard de la demande de création d'un
établissement d 'accueil temporaire pour handicapés profonds
à Vigneulles, création rendue en tout point souhaitable par
l'absence de telles structures en Moselle, en dehors des hôpitaux
psychiatriques qui sont loin d ' être adaptés aux besoins.

l' partetneuts et territoires d' outre-mer (agriculture).

15603 . — 28 avril 1979. — M. Hector Rivterez demande à M . le
ministre de l ' intérieur (Départements et territoires d 'outre-ruer)
le montant des sommes reçues par chaque département et terri-
toire d'outre-mer au tit re du fonds européen de développement
(F .E .D.), du fonds se :dal européen et du fonds européen de dé•
t'eloppetnent régional (F .E.D.E.R.) et du fonds européen d' orienta-
tion et de garantie agricole (F.E .O .G .A .) en précisant les opérations
qui ont bénéficié de ces fonds.

Enseignement secondaire (établissements).

15605. — 28 avril 1979. — M. Jean-Michel Boucheron attire l'atten-
tion de M. ie ministre de l'éducation au sujet de la -création d'une
section B.E.P, commerce vente dans un établissement scolaire d'An-
goulême. II note que l'absence d'une telle section dans un lycée
professionnel pénalise de nombreux étudiants et ne contribue pas
à mettre en valeur les métiers issus du commerce et de la vente.
II demande quelles mesures compte prendre le ministre pour que
cette discipline soit représentée dans un lycée spécialisé d'An•
gouléme.

S. N . C . F. (tarif réduit).

15606. — 28 avril 1979. — M. Charles Pistre appelle l'attention de
M . le ministre des transports sur la suppression de certains tarifs
réduits existant auparavant sur le réseau de la S . N. C . F., en parti-
culier des « bon-dimanche x, a fin de semaine >, et pour les dépia•
cements des groupes (colonies de vacances) . Or l'augmentation du
prix du carburant, les difficultés de circulation sur les axes routiers
les samedis et dimanches, ainsi que la nécessité de promouvoir les
économies d'énergie, devraient plutôt' inciter à proposer aux usagers
des formules bon marché favorisant les transports collectifs, parti-
culièrement ferroviaires . Auri il lui demande s ' il compte proposer
de remettre en vigueur ces tarifs.

Finances locales (équipements cnilcctifsl.

15607. — 28 avril 1979. — M. Charles Pistre appelle l'attention de
M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur la néces-
sité d' aider les communes rurales à créer des équipements telles
Ies salles polyvalentes, afin de fixer ou d'attirer la population dans
ces zones souvent, victimes de l'exode rural . Le conseil général du
Tarn, avec l'aide du fonds régional d'intervention du conseil régional
de llidi-Pyrénées, a déjà mis en place une telle politique d 'aide aux
communes. Cependant les sommes à engager pour la couverture
totale des besoins sont très importantes et il est indispensable
que l 'État prenne sa juste part dans les aides accordées aux collec-
tivités locales intéressées. Aussi il tut demande : 1" quelles aides H
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envisage de donner pour la construction de salles polyvalentes,
adaptées aux besoins locaux en milieu rural ; 2° quelle participation
de l'Etat est prévue pour l'aide en personnel et en financement
de fonctionnement pour de tels équipements.

Epargne (épargne-logeaient).

15649. — 28 avril 1979. — M. Charles Pisire appelle l'attention de
M. le ministre de l'économie sur la situation actuelle des titulaires
d'un livret a épargne-logement a. Alors que l'augmentation des coûts
touche depuis plusieurs années plus particulièrement le secteur de
la construction et du bâtiment, le fossé se creuse de plus en plus
entre les sommes nécessaires à la construction d'un logement indi-
viduel et celles qui résultent du plan « épargne-logement n . Ce
secteur économique étant plongé dans une crise grave, et la
relance de la construction étant un des moyens les plus aptes à en
atténuer les effets, il lui demande s'il est dans ses intentions
d'adapter le plafond et les avantages du livret a épargne-logement v
aux nécessités d'aujourd'hui.

Bâtiment-travaux publics (garantie décennale).

15610. — 28 avril. 1979 . — M. Charles Piste. appelle l'attention
de M . le ministre deYenvirennement et du cadre de vie sur les pro-
blèmes soulevés par l'application de la garantie décennale exigée
depuis le 1" janvier 1979 de tous les entrepreneurs en bâtiment (loi
n° 78-12 du 4 janvier 19781 . Si certaines professions, considérées
comme annexes, ne sont pas assujetties à cette obligation, d 'aut*es,
qui ne concourent pas directement à la construction (ex . : clôtures),
paraissent devoir entrer dans le champ d'application de la loi . Or,
cela a pour conséquence l'obligation de souscrire à une assurance
d'un taux élevé, alors que les risques sont nettement minorés par
rapport à d'autres secteurs. Aussi, li lui demande s'il est possible
d'envisager de classer en annexe non soumise à la garantie décen-
nale la pose des clôtures ou, au moins, d'en réduire les bases d'appli-
eation, afin de faciliter l'évolution économique des entreprises
concernées .

Educatior, (ministère) (personnel).

15611. -- 28 avril 1979. — M. Alain Chénard appelle l'attention de
M. I. ministre de l'éducation sur la situation des instructeurs de
l'ex-plan de scolarisation en Algérie . Au cours de la législature précé-
dente, des questions écrites ont été portées au Journal officiel des
Débats rappelant la nécessité de prendre des mesures en faveur
de cette catégorie de personneL Il lui rappelle que dans sa réponse
il a indiqué que « la seule solution équitable et constructive du
problème posé devait être recherchée vers une possibilité d'inté-
gration des instructeurs dans Un corps nouveau dont la constitution
est eu cours d'étude avec les organisations syndicales intéressées a.

Depuis le première réunion de concertation, administration et syndi-
cats, du 8 février 1978 sur la création du corps des adjoints d'édu-
cation, deux réunions seulement se sont tenues. La dernière réunion
de négociation du 11. janvier 1979 plonge fine nouvelle fois les
instructeurs dans l'inquiétude du fait que les propositions minis-
térielles prévoient un reclassement avec parfois une perte de plus
de 35 points d'indice. Le syndicat .natimal autonome des instructeurs
(S. N. A. L-F. E. N.) propose pour le nouveau corps des dispositions
exceptionnelles d'intégration et de reclassement qui ne lèsent ni
l'administration ni les instructeurs. Ces propositions sont parfai-
tement applicables, elles sont d'ailleurs connues des ministères
intéressés. Plus d'une année s'étant écoulée depuis la première
réunion de concertation, il lui demande s'il ne serait pas souhaitable
d'accentuer le rythme des négociations, administration et syndicats,
pour permettre de régler définitivement et à brefs délais le pro-
blème instructeur.

T.Y .A . (récupération).

15612. — 28 avril 1979 . — M. Alain Chenard signale à M. le
ministre du budget les faits suivants : l'article 14 de la loi de
finances pour 1975 a ouvert aulx collectivités locales la possibilité
d'opter pour L'assujettissement de la T .V .A . ; les collectivités
locales -ont donc .été en mesure de récupérer une partie de la
~. Y .A . ayant grevé les biens constituant des immobilisations en
cours d'utilisation de l'option. D'autre part, aux termes de l'ar-
ticle 226 du code générai des impôts, le montant de la T .V .A . récu-
pérable correspond à la T .V .A . initialement facturée, atténuée d'un
cinquième par année ou fraction d'année écoulée depuis la date
à laruelle le droit à déduction a pris naissance. Cependant, Ies

articles 3 et 4 du décret n° 75-102 du 20 février 1975 ont allongé
les délais de régularisation, notamment en cas de variation de pro-
rata ou de perte de la- qualité d'assujetti, de cinq à quinze ans,
uniquement pour les Immeubles, sans que soit modifié le délai
de récupération en cas d'option (art . 226 du code général des impôts).
1i résulte de ces textes une discordance qui pénalise les collectivités
locales puisque celles-ci ne peuvent récupérer la T .V .A . lors de
l'option que sur les cinq années précédant l'option, alors que. le
délai de régularisation et donc de reversement est porté, pour les
immeubles, à quinze ans à compter de la livraison des biens . C'est
pourquoi il est demandé à M. le ministre s'il entend accorder aux
collectivités locales la possibilité de récupérer par quinzième (et
non par cinquième) la T .V .A. sur les immeubles anis en service
avant la date de l'option. Ainsi serait confirmée la doctrine de
L'administration fiscale, exprimée dans le a Précis de fiscalité s,
édité en 1977 par la direction générale des impôts (référence
tome I, III T .V .A ., p. 152, § 2315), qui, sans doute consciente de
cette discordance, considère que la T .V .A . récupérable « est dgale
à la taxe initialement facturée, anémiée d'un cinquième eu d'un
quinzième (pour les immeubles bâtis) par année eu fraction
d'année n. Une réponse positive ne pourrait qu 'améliorer la situation
des collectivités locales et leur éviter des recours lorsqu'elles
ont appliqué de bonne foi la doctrine administrative.

Enfance inadaptée (personnel).

15613. — 29 avril 1979 . — M . Christian Laurissergues attire
l'attention de Mme te ministre de !a santé et de la famille sur l'emploi
de personnel médical et para•.nédicaf dans des établissements des-
tinés à accueillir des enfants inadaptés sous forme de cure ambu -
latoire (C .M-P.r .). Compte tenu d'une activité prévisionnelle
pour l'année scolaire, ce personnel est sollicité en début d'année
pour fournir des pis.ations . Ce personnel travaille donc selon un
rythme relativement régulier, et ce jusqu 'à - la fin de l'année
scolaire . Il est russible que l'année suivante ce même horaire
suit renouvelé . Ce personnel est rémunéré sur la base de vaca -
tions horaires à raison de dix mois d ' activité au cours desquels
il travaille et perçoit également les congés payés . II reste donc sans
travail pendant deux mois. Il lu demande de bien vouloir lui
préciser si on doit considérer ce personnel comme vacataire
puisase effectivement son activité peut être réduite par une
baisse d'activité, ou comme salarié à temps partiel puisque effecti-
vement il - peut y avoir reconduction de son activité . ri souhaiterait
également savoir quelles sont les incidences sociales au plan des
indemnités de licenciement, de la couverture sociale, au plan
des élections de délégués du personnel (électeurs, éligibles).

Aide judiciaire (condcuunetion aux dépens).

15614. — 28 avril 1979 . — M. Christian Laurissergue attire
l ' attention de M. le ministre de la justice sur le paradoxe qui fait
que le justiciable bénéficiaire de l'aide judiciaire doive supporter
la charge des dépens exposés par son adversaire, au cas où lui-
même se trouve condamné aux dépens. Il lui demande si une
telle disposition, susceptible de dissuader les plus 'démunis d'engager
une quelconque procédure, lui semble compatible avec le principe
d'égalité dans l'accès des citoyens à la justice qui a Justifié
la mise en place du système d'aide judiciaire.

Préretraite (conditions d'attribution).

15615. — 28 avril 1979 . — M. Jean Laurain appelle l'attention
de M . k ministre du travail et de la participation sur la situation
de certains salariés de la sidérurgie employés par Sacilor qui,
par suite de la décision de transfert des agents de Sacilor vers
la Société . mécanique de Lorraine (S. M. L.), l'année dernière,
ont perdu leur statut de sidérurgiste . Or, seul ce statut permet
aujourd'hui de prétendre à la préretraite à cinquante-cinq ans ;
en conséquence s'en trouvent désormais privés les salariés ancien•
nement employés par Sacilor; qui se sont trouvés contraints pour
conserver leur emploi de signer une lettre d'embauche par la
S. M . L, qui relève de la métallurgie . lt lui demande donc sin
n'envisage pas, eu égard à l'iniquité qu'entraîne une telle déco
si gn, de faire bénéficier des mêmes avantages les sidérurgistes
qui peuvent prétendre à la préretraite et les anciens sidérurgistes
qui, e mplissant les mêmes conditions, ont été victimes d'un
transfert dans d'autres branches Industrielles à la suite de
plan de restructuration, alors même que ces mesures auraient
des effets bénéfiques sur l'emploi puisqu'elles permettraient le
dégagement d'un certain nombre de postes.
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Sécurité sociale (cotisations).

15616 . — 28 avril 1979. — M. Jean Laurain appelle l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la fam!!Ie sur la situation de
certains retraités du commerce et de l'artisanat dont certains
sont contraints de verser des cotisations à la sécurité sociale,
alors que les retraités du régime général en sont exonérés . Cette
situation est particulièrement choquante dans deux cas : au moment
où le commerçant cesse son activité commerciale et prend sa
retraite alors qu ' il va cotiser sur son revenu professionnel antérieur,
et au moment du décès du conjoint du commerçant retraité qui
va néanmoins continuer à être assujetti, tant sur sa pension
personnelle que sur la majoration pour conjoint perçue euté-
rieurement . Il lui demande eu conséquence qu 'il soit mis fin rapi-
dement t. ces situations dans l'attente de l ' harmonisation avec le
régime général prévue par la loi d'orientatieu.

Enseignement préscolaire et élémentaire (loi Roustan).

15617. — 28 avril 1979. — M. Gérard Sept appelle l 'attention de
M. le ministre de l'éducation sur la situation préoccupante des insti -
tutrices et instituteurs bénéficiaires de la loi Roustan . Ainsi, en
Haute-Garonne, 164 de ces personnels attendent vainement l ' appli-
cation de cette loi, et connaissent actuellement des difficultés
considérables dues au déclassement indiciaire subi, à la perte de
la sécurité de l'emploi, et à l 'obligation d'accepter n 'importe quel
poste . Un outre, dans la plupart des cas, ces personnels perdent
leur indemnité de logement, et ne bénéficient d'aucune garantie
d'intégration, il lui demande, en conséquence, quelles mesures il
compte prendre pour remédier à cette situation, et s'il envisage
de créer les postes nécessaires à l'intégration de ces personnels en
Haute-Garonne à la rentrée 1979.

Départements et territoires d ' outre-mer (enseignement).

15619 . — 28 avril 1979. — M. Jean Auroux demande à M. le ministre
de l'intérieur s'II est exact que lors; de l'affectation d'un enseignant
dans les D .O .M .-T .O.M . il fait procéder à une enquête administra-
tive, et s'il est également vrai qu 'il n 'a pas à justifier les raisons
pour lesquelles eette affectation est refusée. Il lui demande en
outre s'il ne lui parait pas normal que tout candidat à un emploi
public soit tenu au courant des résultats de l'enquête qui a seule-
ment pour but de vérifier que l'intéressé satisfait bien aux disposi-
tions de l'article 16-2" de l'ordonnance du 4 février 1959 relatives
aux conditions d'accès à la fonction publique.

Apprentissage (taxe).

15620 . — 28 avril 1979. — M . Jean Auroux appelle l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur le fait que faute de moyens les
établissements d'enseignement technique publics sont menacés d'as-
phyxie, et qu'actuellement la collecte et la répartition de la taxe
d ' apprentissage conduisent à l 'aggravation de cette situation. Le
fonctionnement de la taxe d'apprentissage apparaît en effet défec-
tueux du triple peint de vue des conditions de son affectation par
les entreprises, de la connaissance statistique de son emploi et du
contrôle de son utilisation . C'est pourquoi il lui demande de bien
vouloir lui préciser le montant exact des sommes rapportées par la
collecte de cette taxe pour les années 1976, 1977, 1978 et quelle
répartition a été constatée pour ces années précitées entre les diffé-
rents organismes patronaux ou autres, habilités à percevoir cette
taxe .

Départements et territoires d'outre-mer (enseignement).

15621 . — 28 avril 1979. — M . Auroux demande à M. le ministre de
l'éducation s'il est exact que lors de l'affectation d'un enseignant
dans les D. O . M: T. O . M . II fait procéder à une enquête adininistrat' •e
par les services du ministère de l'intérieur, et s'il est également
vrai qu 'il n 'a pas à justifier les raisons pour lesquelles cette affec.
'.ation est refusée . Il lui demande en outre s'il lui parait normal.
que tout candidat à un poste dans les D .O .M .-T .O .M. ne soit pas
informé des résultats de l'enquête administrative, qui a seulement
pour but de vérifier si l'intéressé satisfait bien aux dispositions do
l'article 18-2" de l'ordonnance du 4 février 1959 . relatives aux condi-
tions d'accès à la fonction publique.

Education (ministère : inspecteurs départementaux
de l 'éducation nationale).

15622 . — 28 avril 1979. — M. Guy Bêche rappelle à l ' intention de
M . le ministre de l'éducation que les inspecteurs départementaux
de l'éducation attendent des réponses précises aux assurances de
principe qu'ils ont obtenues lors de précédentes négociations . ll lui
demande quelles mesures il compte prendre pour : qu' une réponse
satisfaisante soit apportée au problème du taux réel d 'encadrement ;
que les engagements annoncés par une étude en 1978 soient pris
en compte et confirmés en 1979 ; que ces personnels puis : ent e .me-
cer pleinement, dans l'intérêt même des usagers du service public,
leur rôle d'animation et de gestion proche du terrain.

Recherche scientifique (institut de recherches et d'informatique
et d'automatique).

15623 . — 28 avril 1979 . - M . Louis Mexandeau demande à M . le
ministre de l'Industrie s'il est exact que des décisions prévoyant
la restructuration de l'institut de recherches d'informatique et d'auto-
matique (I. R. I . A .) et la décentralisation de son propre centre de
recherche, le Laboria, ont été prises et si tel est le cas, de bien
vouloir lui préciser quel sera le devenir de cet institut et quelles
sont les intentions du Gouvernement en matière de développement
de la recherche publique en informatique et automatique.

Ports (navires étrangers).

15624. — 28 avril 1979. — M . Ciaude Evin attire l'attention de
M. le ministre de l 'intérieur sur les faits suivant : le 2 mars 1977,
un commando d'une quarantaine de personnes a réussi à se rendre
maître du pétrolier Globtilt-Venus, immobilisé à un poste pétrolier
du Havre. A bord de ce navire, la grève observée depuis deux
semaines par 28 officiers et marins philipins pour obtenir les rému-
nérations prévues par 1'1. T. F. prend fin brutalement. Le 25 mars
1979, une opération semblable s' est déroulée à Boulogne, visant à
s'emparer du cargo libérien Global Med . Il constate qu'à l'occasion
de ces deux faits, le ministère de l'intérieur, qui, à l'occasion, est .
très pointilleux sur l ' intégrité nationale, s 'est montré étrangement
silencieux. En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte
prendre contre les auteurs de tels actes de commando. II lui demande
également ce qu 'il compte faire pour réagir auprès des gouver-
nements grecs et libériens qui n 'hésitent pas à faire venir de l 'exté-
rieur un commando d ' hommes de main pour s' emparer d 'un bateau
se trouvant dans un port français.

	

.

Pensions de retraite civile: : et militaires (retraités : douanes).

15625. — 28 avril 1979. — M. Claude Evin attire l'attention de
M. le Premier ministre (Fonction publique) sur la situation qui
est faite aux agents brevetés des douanes retraités . La profession
des agents de douane a vu, dans les années écoulées, d'importantes
modifications de statut de ses personnels : les officiers, sous-
officiers, agents brevetés, ont été remplacés respectivement par
les grades d'inspecteur, de contrôleur, d'agent de constatation . Pour
les retraités de ces catégories, l'assimilation des anciens officiers et
sous-officiers aux nouvelles catégories inspecteurs et contrôleurs
a été faite par décret n° 75-1059 du 31 octobre 1975 . L'assimilation
des agents brevetés aux agents de constatation ayant été laissée de
côté . Il lui demande en censéquence quelles mesure il compte
prendre pour remédier à cette situation particulièrement injuste
qui laisse les seuls agents brevetés traités écartés des mesures
c'assimilation auxquelles ils ont droit.

Pensions de retraite civiles et militaires (retraités : douanes).

15626 . — 28 avril 1979. — M . Claude Evin attire l'attention de
M. le ministre du budget sur la situation qui est faite aux agents
brevetés des douanes retraités . La profession des agents de douane
a vu, dans les années écoulées, d'importantes modifications de
statut de ses personnels : les officiers, sous-officiers, agents bre-
vetés, ont été remplacés respectivement par les grades d' inspecteur,
de contrôleur, d'agent de constatation . Pour les retraités de ces
catégories, l' assimilation des anciens officiers et sous-officiers aux
nouvelles catégories inspecteurs et contrôleurs a été faite par.
décret n" 73-1059 du 31 octobre 1975. L'assimilation des agents bre-
vetés aux agents de constatation étant laissée de côté . Il lui demande
en conséquence quelles mesures il compte prendre pour remédier
à cette situation particulièrement injuste qui laisse les seuls agents
brevetés retraités écartés des mesures d'assimilation auxquelles ils
ont droit.
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rider des prêts sinistrés auprès de la caisse de Crédit agricole.
Les pouvoirs publics avaient donné l ' assurance qu' une partie des
annuités serait prise en charge par le fonds de calamités agricoles.
Or, au moment même où les premiers appels de remboursement
vont cômmencer, il se trouve que les ressources de celui-ci ne lui
permettent pas d' assurer cette prise en charge . En conséquence,
il lui demande quelles mesures il compte prendre pour remédier à
cette situation.

Enseignement secondaire (établissements).

15634. — 28 avril 1979. — M. Yvon Tendon attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducation sur les difficultés financières de folle•
tionnement du collège Alfred-Mézières de Jarny . Le budget de cet
établissement scolaire pour 1979 est en augmentation de 1 p . 100
par rapport à 1978. Compte tenu de l'augmentation du coût de la
vie, ce collège enregistre en fait une diminution de ressources.
Il demande à M . le ministre quelles mesures il compte prendre
pour que la subvention de fonctionnement du collège Alfred-
Mézières lui permette au moins de conserver son pouvoir d'achat.

Enseignement secondaire (établissements).

15635 . — 28 avril 19;9 . — M . Yvon Tendon attire l ' attention de
M . le ministre de l 'éducation sur les difficultés financières de fonc-
tionnement da L. L . P . de Jarny . Le budget de l ' établissement a
augmenté de 8,81 p . 100 . L'a ; gmentation des recettes des produits
scolaires est supérieur à 10 p . 100 alors que l ' augmentation de la
subvention pour frais de fonctimmement n 'atteint que 3,7 p . 100.
Il demande à M . le ministre quelles mesures II compte prendre
pour que la subvention de fonctionnement du L .E.P. de Jarny
lui permette au moins de conserver son pouvoir d 'achat et que les
dépenses à la charge de l'Etat ne soient pas transférées sur les
familles d' une région en proie à de graves difficultés économiques.

Agents communaux (attachés corntnuna'tx).

15636 . — 28 avril 1979. — M. Yvon Tendon attire l'attention
de M . le ministre de l' intérieur sur le fait que le D . E . S . A. M . ne
figure pas parmi I .s diplômes reconnus pour accéder au grade
d ' attaché communa' Il :appelle que le diplôme d'études supérieures
d'administration municipale est le diplôme qui sanctionne le S' degré
des cours dispensés par te C. U . 1f.. E . M ., apportant ainsi des connais
sauces théoriques à des agents en fonctions qui possèdent déj .r
des connaissances pratiques non négligeables . Ce diplôme répond
aux aspirations des /lus municipaux . L' arrêté ministériel du 15 novem-
bre 1978 pot \nt création du grade d'attaché communal et relatif
aux conditions d 'accès à ce grade ne mentionne pas que les titu -
laires •du D. E . S. A . M . peuvent faire acte de candidature. En consé-
quence, il demande à M . te ministre de l' intérieur quelles mesures
il compte prendre concernant la reconnaissance du D . E . S . A. M . et
la possibilité d 'accès aux titulaires de ce diplôme au grade d 'attaché
communal.

Constructic,ns navales (bateaux de pêche).

15637. — 28 avril 1979. — M . Louis Le Pensec expose à M. le
ministre des transports que de récentes circulaires de on ministère
insistent sur la nécessité d'obtenir l'accord de la commission du
plan de relance avant toute construction de bateau de pèche
artisanale . Il s ' avère pourtant qu 'actuellement, et compte tenu de
la faible fréquence de réunion de cette commission, de nombreux
chantiers navals, concerr s par ces constructions, et dans l'attente
des décisions de prêts et subventions, risquent de se retrouver
dans une situation paradoxale : devoir mettre du personnel en
chômage technique alors que les carnets de commandes seront pleins.
Une telle incohérence serait lourde de conséquences dans des
secteurs géographiques déjà durement touchés par la crise . En
conséquence, M . Le Penses demande à M. le ministre de lui préciser :
1" combien de dossiers sont en attente d'examen par la commission
du plan de relance et quelles mesures sont envisagées pour per-
mettre qu 'ils soient traités sans délais excessifs ; 2" quelles sommes
sont encore disponibles dans ce domaine pour 1979 et s ' il est
envisagé le déblocage de crédits supplémentaires à brève échéance ;
3" par quelles initiatives urgentes il compte permettre aux petits
chantiers de ne pas se trouver en état de rupture du plan de
charge.

ASSEMBLEE NATIONALE

Educulion physique et sportive (enseignants).

15627. — 28 avril 197fl. — M. Edmond Vacant rappelle à M. le
ministre de L jeunesse, des sports et des loisirs, l 'engagement qu 'il
avait pris avec la F. E . N. et les syndicats d'E . P. S . Le 21 nove.
bre 1978 concernant le maintien du concours de recrutement des
élèves professeurs en E . P. S . en 1979 . En ce qui concerne les
postes d'élèves professeurs, il est à constater qu'aucune insinue-
lion n'a encore été donnée à ce jour aux candidats et aux
U . E . R . E. P . S. quant à l'organisation du concours et les étudiants
sont ainsi placés dans de mauvaises conditions pour préparer un
concours dont l'importance est déterminante pour nombre d'entre
eux . il lui demande quelles dispositions ii compte prendre pour
honorer l 'engagement pris, de façon à éclairer repidenent les
étudiants.

Education physique et sporttse (enseignants).

15628 . — 28 avril 1979. — M. Edmond Vacant appelle l ' attention
de M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur l 'enga-
gement qu 'il avait pris avec la F. E . N . et les syndicats de l'E . P . S.
le 21 novembre 1978 pour mettre 400 postes au concours du
C. A. P. E. P. S . 1979. Le chiffre de 400 que le ministre avait
avancé lors de la négociation est très insuffisant, eu égard aux
3 000 candidats qui se présentent à ce concours après quatre ans
d'études minimum . Il lui demande quelles initiatives il compte
prendre pour augmenter sensiblement le nombre des postes mis au
concours et permettre ainsi à des étudiants d'E . P . S . hautement
qualifiés de participer à la réduction du déficit en E. P . S . existant
dans tee établissements scolaires.

Education physique et sportive (établissements).

15629. — 28 avril 1979. — M . Claude Witquln attire l'attention de
M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs, sur la situa-
tion de l ' enseignement sportif dans l'académie de Lille . Alors qu'une
cinquantaine d ' établissements ne peuvent assurer les horaires minima
prévus par le ministère, les mesures de la carte scolaire pour 1979,
prises par d'autres services, prévoient la suppression de quarante
neuf postes pour l ' académie de Lille, dont trente et un devraient être
transférés à l'académie de Lyon . II lui d :.mande s'il compte annuler
ces mesures qui ne peuvent être que préjudiciables à l'éducation
sportive, déjà déficiente, des élèves de cette académie.

Hôpitaux (personnel).

15630. — 28 avril 1979. — M. Martin Malvy rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille sa question n" 12743 du
24 février 1979 restée sans réponse à ce jour . Il lui demande si
la direction départementale de l'action sari _`re et sociale du Lot
est en droit de s'opposer à une délibération du conseil d'adml.
nistration de l'hôpital de Figeac instituant pour le personnel de ce
centre hospitalier une indemnité de chaussures prévue par l'arrêté
du 11 juillet 1952. Il souhaiterait savoir si cette prime peut être
versée à tout ou partie du personnel d ' un établissement hospitalier
compte tenu des exigences de serv ice . Dans l'hypothèse où elle
confirmerait la décision de la D. D. A . S . S. du Lot, d lui demande
comment il se fait que cette indemnité interdite ici puisse être
ins t i t uée ailleurs.

:dont mente historiques (personnel).

15632 . — 28 avril 1979 . — M . Joseph Vidal attire l'attention de
M. le ministre de la culture et de la communication sur les condi-
tions de travail du personnel des monuments historiques . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour assurer une
meilleure repartition de leurs congés ; revaloriser l'ensemble des
prunes ; réformer le statut particulier du gardiennage, et, ainsi,
améliorer la situation de cette catégorie professionnelle qui ne
cesse de se dégrader.

Calamités agricoles (indemnisation).

156.'1 . — 28 avril 1979. — M. J ..seph Vidai attire l'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur la situation financière des
viticulteurs de l'Aude . A la suite de la mauvaise récolte de 1978,
et conformément à la législation e ' vigueur, les eiticulteurs vic-
times de pertes de récoites dépassant 25 p. 100 avaient pu béné-
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Euergie nucléei.re (sécurité).

15638 . — 28 avril 1979. — M. Roland Huguet demande à M . le
ministre de l'industrie dans quelle mesure la sécurité du personnel
et des habitants proches de la centrale électro-nucléaire de Grave-
lines est garantie alors même que le 6 avril un incident qui aurait
pu être grave si la centrale avait ét .) en fonctionnement s'est
produit. Il souhaiterait savoir, à la suite de ce fait qui tendrait
à prouver que, contrairement aux affirmations officielles des der-
nières semaines, les centrales françaises peuvent aussi être sujettes
aux accidents, quelles dispositions seront prises.

Eu erg le nwVénire (sécurité).

15639. — 28 avril 1979. — M. Roland Huguet demande à M . le
ministre de l'intérieur si le plan d ' organisation des secours en cas
d 'irradiation accidentell e , dit s pian Orsec-rad e, peut être consulté
dans tous ses détails tr le publie, et dans la négative quelles
sont les raisons qui t t ment à maintenir secret un plan intéressant
au premier the( des millions de citoyens et dont l 'efficacité rési-
derait surtout dans sa parfaite assimilation par le plus grand nombre.
Il souhaiterait également savoir si le Gouvernement compte orga-
niser des simulations in situ afin de pouvoir juger du bon fonction-
nement de ce plan comme le font les autorités vies Etats-Unis
d' Amérique.

Enseignement (établ i ssements et enseignants).

15640. — 28 avril 1979 . — M. Michet Sainte-Marie attire l'attention
de M. le ministre de l' éducation sur les conséquences de la politique
de + redéploiement „ des moyens de l 'éducation nationale dans le
département de la Gironde. En effet, le contingentement général au
niveau national ne tient pas compte, ni de la situation particulière
présente en Gironde, ni du retard déjà signalé à maintes reprises.
R tient à lui taire observer qu 'à l'inverse de nombreux autres dépar-
tements, la population scolaire sera deus les années à venue encore
sensiblement croissante . Aussi, il lui demande quelles mesures il
compte prendre afin qu' une nouvelle étude tienne compte dei besoins
réels recensés et que le département reçoive des moyens supplé-
mentaires, permettant ainsi les créations indispensables de postes
d 'enseignants, de groupes, d ' aides psycho-pédagogiques et de classes
d'adaptation .

l ullsiinu (nier).

15641 . — 28 avril 1979 . — Mme Marie Jacq appelle l ' attention de
M. le ministre de l ' intérieur sur les problèmes rencontrés actuelle•
ment par les rsstréiculleurs de la baie de Morlaix et des Abers . Dans
la baie de Morlaix à ce jour, 5000 tonnes d' huîtres ont été détruites
et sur un chiffre d ' affaires prévu de 60 millions de francs . 30 mil-
lions de francs seulement ont été réalisés . Il reste 1000 tonnes d'hui-
tres de plus de 50 grammes dams les pares et 3000 tonnes de moins
de 50 grammes . Aucun ensemencement n'a été effectué depuis
mars 1978 et. les entreprises ont perdu, compte tenu de l 'altération
de l 'image de n'arque, tonte leur clientèle . Les ostréiculteurs s'éton-
nent qu ' un arrêté en date du 9 février 1975 autorise la mise en
ma'•• .é d ' un produit dont te taux d 'hydrocarbure atteint 99 PPM
au :t : janvier 1979, alors qu ' au mois de septembre 1978 les taux
étant identiques, la commercialisation était interdite . La mise en
marché (le 4 000 tonnes de produits douteux risquerait l 'effondre.
meut des cours et l'altération définitive de l 'image de marque des
produits de la baie de Morlaix . Nie serait-il pas plus sage de détruire
tous les produits pollué, ; et de prévoir un sérieux nettoyage des
sols . En fait seule une partie du problème a été résolue niais :'essen.
tiel reste à faire, l' essentiel des indemnisations restent à être
déterminées . Dans les Abers la situation est encore plus grave et de
gros travaux seront nécessaires pour dépolluer les parcs. Là encore
les indemnisations n 'ont pas couvert le préjudice total et les ostréi-
culteurs estiment à 1,111 millions de francs les sommes dues à ce
jour. En conséquence elle lui demande s 'il ne lui semble pas néces-
saire et urgent de reprendre ce dossier et de dérider de mesures
énergiques de nettoyage pour que la profession puisse repartir sur
des bases plus saines.

Chambres d'agriculture (personnel).

15642. — 28 avril 1979. — M . Christian Pierret demande à M. I.
ministre de l'agriculture s'il compte intervenir fermement auprès des
chambres d'agriculture et de l'assemblée permanente des chambres

d 'agriculture, pour que : les dispositions relatives à la représentation
du personnel dans l' entreprise, s'appliquent au personnel des servi-
ces (l'utilité agricole, dans les mêmes conditions qu 'aux salariés du
secteur privé ; les conventions collectives nécessaires à la protection
des salariés des chambres d'agriculture soient conclues entre les
organisations syndicales de salariés et les ehambres elles-mêmes . Il
rappelle en effet à M . le ministre de l'agriculture, que plusieurs
chambres d'agriculture s'opposent de fait au fonctionnement des
comités d'entreprises existants, ou ont, dans certains cas, dénoncé
les conventions collectives auparavant conclues . Dans d'autres cas
encore, eert-fines chambres refusent les élections de délégués du
personnel et d'une façon générale, l'application du droit du travail
à l'égard des services d'utilité agricole, et ce, malgré l'arrêt du
24 janvier 1973 du Conseil d 'Etat confirmant la valiaité des conven•
tiens collectives clans ce cas et la circulaire n” 7078 du 4 septembre
1973 de M . le ministre de l'agriculture et du développement rural.

Retraites complémentaires (validation de services).

15643. — 28 avril 1979. -- M . Alain Mayoud appelle l'attention de
Mme la ministre de la santé et de la famille sur les distorsions qui
existent entre le régime général de la sécurité sociale et les caisses
complémentaires de retraites en ce qui concerne les modalités de
calcul et de liquidation des pensions de retraite de leurs ressortis-
s. . atm C 'est ainsi par exemple que si les caisses com plémentaires
de retraite ont appliqué les mesures législatives tendant à accorder
aux anciens combattants un droit à retraite anticipée, les conditions
dans lesquelles sont validées les années de mobilisation en temps de
guerre, et les années de service militaire en temps de paix, demeu .
relit plus restrictives que celles qui sont applicables dans le régime
genéral des salariés . 11 lui demande dans quelles mesures il ne
conviendrait pas d' inciter les partenaires sociaux, responsables do la
gestion de ce régime à envisager une harmonisation progressive des
modalités de calcul et de liquidation des avantages vieillesse avec
celles qui sont retenues dans le cadre du régime général de la
sécurité sociale .

Sauté publique (politique de la santé).

15645. — 28 avril 1979. — M. Pierre-Bernard Cousté rappelle à
Mme le ministre de la santé et de la famille que le 22 juillet I976,
après l 'exposé qu'elle avait présenté au Conseil des ministres sur le
politique de la santé, M. le président de la République avait fait la
déclaration suivante : a La politique de la santé doit être connue et
expliquée à l'opinion, car elle intéresse la vie quotidienne de chaque
Français, à la fois vis-à-vis de la maladie et dans l 'emploi de ses
ressources. C'est pourquoi il convient de prévoir la publication d ' un
livre blanc décrivant la politique gouvernementale de la santé s . II
lui demande pourquoi, près de trois ans après cette déclaration, le
livre blanc souhaité pal' le Président de la République n 'a pas été
publié.

Enseignement préscolaire et élémentaire (instituteurs).

15646 . — 28 avril 1979. — M. Pm-ad Bayard rappelle à M . le ministre
de l'éducation le problème dei, indemnités de logement des institu -
teurs qui a fait l' objet de très nombreuses questions. Le taux souhai-
table pouvant être accordé fait l' ; nbjet chaque année d'instructions
préfectorales. Dans certains départements ce taux a été considérable .
ment revalorisé. Sans vouloir remettre en cause le bien-fondé de
cette indemnité, il apparaît depuis longtemps qu 'elle constitue un
supplément de traitement qui devrait être pris en compte par
l'Etat au même titre que le traitement proprement dit et éviterait
ainsi des réclamations et disparités au stade des décisions des
conseils municipaux . Par ailleurs, outre que ces indemnités consti-
tuent actuellement une charge importante pour Ies budgets des
communes, il semblerait que ce problème devrait être traité à
l'occasion du projet sur ies responsabilités locales devant définir
les attributions et les charges de l'Etat et des collectivités locales.
Il lui demande donc s'il entend soumettre et régler ce problème
à l 'occasion de la discussion de ce projet de loi-cadre.

Papier et papeterie (papier : recyclage).

15647 . — 28 avril 1979. — M . Pierre Bas expose à M . le ministre
de l'industrie qu'un rapport très complet du Conseil économique et
social sur la politique menée en vue d'économiser et de recycler tes
matières premières en date 'du 26 mai 1978 contient un excellent
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chapitre consacré au recyclage des papiers et cartons. II lui demande
s'il peut faire le point des mesures qui out été prises depuis cette
date dans le sens préconisé par ce rapport pour l'utilisation de
papier désencré par exemple pour les annuaires téléphoniques ou
autre. Il lui demande enfin si des méthodes ne devraient pas être
étudiées en ce qui concerne certaines zones urbaines et plus parti.
ctdièrement à Paria la zone des administrations et des bureaux . Des
faits récents ont prouvé qua des dossiers les plus secrets des admi-
nistrations ou des entreprises financières ou autre pouvaient se
retrouver dans la presse ou dans des livres par le seul fait que les
particuliers récoltaient les sacs de vieux papiers déposés sur les
trottoirs par lesdites administrations . Il serait peut-être sage que
ce fait soit étudié et que l'on aboutisse à la prise en charge des
tonnes de sepier récoltées de cette façon directement par des
usines de recyclage telle que l'agence nationale pour la récupération
et l'élimination des déchets en encourage.

Départements d'outre-mer (Réunion : h'ra .içais de l'étranger).

1564& — 28 avril 1979. — M . Pierre Lagourgue attire l'attention de
M. le ministre des affaires étrangères sur l'intérêt qu'il y aurait à
étendre aux Fiançais de Madagascar qui s'installent à la Réunion te
bénéfice de la loi n" 61-1439 dr 26 décembre 1961 et lui demande
donc s'il n'envisage pas comme le permet l'article 3 de la loi son
extension aux Français de Madagascar s'installant à la Réunion.

Calannités (mer).

15641. — 28 avr l 1979. — M. Michel Couiliet attire l'attention de
M. te ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les graves
dégats occasionnés à la ville d'Ault-Onival de la Somme . La mer, au
cours de ces dernières semaines, a provoqué des éboulements de
falaise très importants. Lors des grosses marées, encore à venir,
d'autres éboulements sont malheureusement à craindre. Il résulte
donc de cette situation que neuf habitations sont gravement mena-
cées d'être emportées à la mer si de nouveaux dérapages de la
falaise se produisent. C' est dire la situation très précaire des habi-
tants qui vivent dans une angoissante insécurité, leur vie étant dès
maintenant en danger. De plus, huit autres habitations sont égale-
ment à terme menacées ainsi que tout un quartier, voies commu-
nales comprises . Les habitants de ces maisons sont généralement des
petits retraités qui ont sacrifié l'essentiel de leurs économies à
l'achat de leur petite maison. Si cette situation empire, ces braves
gens risquent .de perdre tout leur patrimoine. C' est la raison pour
laquelle il lui demande que l 'indemnisation de ces petits proprié-
taires soit envisagée au cas oit l'irrémédiable perle de leurs biens
se produisait . En second lieu, il lui demande de prendre toutes les
dispositions financières nécessaires pour remédier à cette situation.
D'après les services de l'équipement, la prolongation de 800 mètres
environ, du mur de protection de la falaise serait la seule solution
qui permettrait de conjurer durablement ces graves dangers : à
condition toutefois que les travaux qu'on peut estimer à 8 ou 10 mil-
lions soient réalisés rapidement, cette fin d'année si possible . Telle
est la raison pour laquelle il lui demande en second lieu que l'Etat
accorde une subvention exceptionnelle et suffisante pour assurer
dans les meilleurs délais la réalisation des travaux jugés par tous
indispensables.

Coopération culturelle et technique (personnel).

15650. — 28 avril 1979 . — M. Louis Odru attire l'attention de
M. le ministre de la coopération sur le fait que les coopérants
français au Tchad, rapatriés en hâte à la suite des événements
récents, ont pratiquement perdu tous leurs biens . Il lui demande
de p réciser les démarches qu'entend prendre le Gouvernement afin
qu'ils soient indemnisés.

Coopération culturelle et technique (personnel).

15652 . — 28 avril 1979 . — M. Louis Odru attire l'attention de
M. le ministre de la coopération sur le problème suivant : il -y avait
asi Tchad environ 400 à 450 coopérants, dont 290 enseignants . A ta
suite des événements récents, l'ensemble des coopérants a été
rapatrié. Pour ce qui les concerne, les enseignants ont demandé,
pour la plupart d'entre eux, à étre affectés ailleurs . Trente-deux
ont été mutés sur leur demande. Les autres sont en Feance en
solde de congé, dans l'attente d'une décision ministérielle pour la
rentrée scolaire prochaine. Leur inquiétude est bien entendu grande .

' lui demande de préciser les décisions qu'entend prendre le
Gouvernement pour répondre aux demandes d'emploi présentées
par ces enseignants coopérants.

Pensions de retraite civiles et militaires

15651. — 28 avril 1979 . — M . Joseph Legrand attire l'attention
de M. le Premier ministre (Fonction publique) sur le mécontentement
des retraités des services oc l'équipement . Ces retraités demandent
l'ouverture des discussions avec les syndicats sur les questions sui-
vantes : revalorisation générale des pensions sur la base de 2800
francs nets par mois et paiement Immédiat d'un acompte de 400 francs
à valoir sur la progression du pouvoir d'achat et la remise en ordre
des rémunérations ; intégration rapide et totale de l'indemnité de
résidence dans le traitement soumis à retenue, ainsi que des primes
et indemnités ayant le caractère de complément de traitement ; fixa-
tion du taux de la pension de réversion à 75 p. 100 au lieu de 50 p . 100 ;
péréquation intégrale des retraites et pensions par l'application
aux retraités des réformes indiciaires concédées aux actifs . En
conséquence, Il lui demande s'il ne juge pas nécessaire de répondre
favorablement à cette demande.

Hôpitaux (personnel).

15655. — 28 avril (979 . — M . Joseph Legrand attire l'attention
de Mme le ministre de fa santé et de la famille sur l' évolution de
la qualité de soins prodigués aux malades per les kinésithérapeutes.
Les services rendus par lès kinésithérapeutes en milieu hospitalier
ne sont pas appréciés i! leur juste valeur. En effet, bien que
constamment en contact avec i malade au même titre que tout
autre personnel, la prime versée au personnel soignant ne leur
a pas été accordée. C 'est là une mesure discriminatoire qui
méconnait la fonction de masseur-kinésithérapeute en milieu hos -
pitalier. En conséquence, il lui demande si elle ne juge pas
nécessaire de recommander le versement de la prime des per-
sonnels soignants aux kinésithérapeutes hospitaliers, ainsi que
l'ouverture de discussions avec leurs syndicats pour l'établissement
d'un statut.

Ecotes normales (enseignants).

15656. — 28 avril 1979. — M. Daniel Boulay attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation sur la situation à l'école normale
de Lavai . Dans une première étape, le département de la Mayenne
a vu la fusion de ses deux écoles de formation d'instituteurs et
d'institutrices. La suppression de six postes était envisagée : quatre
postes de professeur, deux postes de professeur adjoint . Suite t
l'intervention des personnels et des élèves, trois postes demeurent
en voie de suppression. De telles mesures portent un préjudice
considérable à la formation des instituteurs de la Mayenne . De
plus, des professeurs engagés dans un processus de travail péda-
gogique spécifique se voient transférés dans des établissements
ayant une vocation toute différente . Ainsi se trouve détruit un
potentiel pédagogique important au nom d'une pseudo-réorga-
nisation . M . Daniel Boulay demande à M . le ministre de l'éducation
ce qu 'il compte faire pour préserver l 'acquis de cette école et
maintenir les postes existants correspondant à des besoins réels.

Crimes et délits (escroqueries).

15657. — 28 avril 1979. — M. Maxime Katinsky demande à M . le
ministre de l'économie quelles sont les dispositions qu'il entend
prendre afin de permettre l'indemnisation rapide des victimes de
l'escroquerie du cabinet financier Cogefimed . Des milliers de per
sonnes, en particulier des personnes âgées, ont placé dans ce
cabinet toutes leurs économies afin de pouvoir améliorer leur
modeste retraite avec les intérêts qu'ils devaient percevoir. Or,
la Cogefimed, qui a fait une impo rtante publicité par voie de
pressa et de prospectus, se recommandant d'une garantie du
ministère de l'économie, a pu poursuivre durant de longs mois
ses activités, et ce jusqu'en décembre 1978, date de l'inculpation
des responsables de ce cabinet qui avaient, outre leur siège à
Paris, installé des agences dans sept régions françaises . Alors
qu'en juin 1978 une information judiciaire était engagée, la
Cogefimed e poursuivi ses escroqueries jusqu'en décembre 1978,
date de l'inculpation des responsables sur p'ainte de la commis-
sion de contrôle des banques et du ministère des finances.
ï! semble que les sommes importantes escroquées ont mysté-
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES

auxquelles il n'a pas été répondu
dans le délai supplémentaire d 'un mois

suivant le premier rappel.

(Art. 139, alinéas 4 et 6, du règlement .)

Écoles normales (enseignants et élèves maîtres).

12656. — 24 février 1979. — Mme Adrienne Horvath attire Pattern
fion de M. le ministre de l ' éducation sur le nombre de suppressions
do postes de professeurs d 'écoles normales. q" t seront effectives
dans l'académie, dès la rentrée 1979-1980 (au mo . ,s cinquante) . Ces
mesures, au seul niveau du département du Gara toucheront : dix.
sept postes de professeurs d 'écoles normales (sur trente et un exis-
tants) ; quatre postes de maitres adjoints sur quatre ; un agenf
de laboratoire sur trois ; la seule infirmière ; onze postes d'agents
sur quinze. Sans compter les menaces qui pèsent sur le personnel
administratif et le personnel d 'Intendance . Ces mesures favorisent
dans notre département du Gard une politique orientée vers un «dé.
sert culturel e déjà organisé dans de nombreuses régions de France.
Elle demande : à ce que soient annulées ces mesures de déman-
tèlement des écoles normales et de suppression ou de réduction de
recrutement des instituteurs ; s 'il ne serait pas opportun que
l'Assemblée nationale discute dans une prochaine session une loi
de finances rectificative où seraient inscrits les crédits correspon-
dants aa: maintien, voire à l 'augmentation des postes de professeurs
et du nombre des normaliens.

Entreprises (activité et emploi).

12659. — 24 février 1979 . — Le 15 décembre dernier, la société
La Mapac, entreprise de cartonnerie d 'emballage qui fait fonction .
ner deux unités industrielles, l'une à Etamhes (Essonne), l'autre
à Bourganeuf (Creuse!, a avisé les ouvriers de Bourganeuf de la
fermeture, en juin prochain, de leur unité de production dont
l'activité serait transférée à une nouvelle usine construite par la
société à Laval 'Mayenne). La fermeture de cette unité industrielle,
venant après d'autres fermetures, aggrave la situation de l'emploi
dans un département dont le dépeuplement constant est provoqué
par l'insuffisance du tissu industriel . Elle est d'autant plus diffici.
tentent admise par l'opinion qu'il ne s'agit pas d'une fermeture
sanctionnant un échec de gestion, mais d'une sorte de «déména -
gement du territoire, par transfert d'une usine d'une région dans
une autre à l 'initiative d' une entreprise saine . Etant donné que
La Mapac avait bénéficié d'aides publiques pour la modernisation,
en 1972, de son usine de Bourganeuf, M . Chandernagor demande
à M. le Premier ministre de quelles aides elle a pu cette fois
encore bénéficier pour le transfert de son activité de Bourganeuf
à Laval.

S. N. C . F. (tarif).

12666. — 24 février 1979. — M. Emmenue! Hamel appelle l 'attention
de M. le ministre des transports sur te fait que la hausse de
7,5 p. 100 du tarif voyageurs de la SNCF à partir du 1" février 1979
a été annoncée et appliquée sans être expliquée, justifiée . Il lui
demande : 1° les raisons de cette hausse ; 2" pourquoi elle a été
de 7,5 p. 100 ; 3° quel montant de recettes supplémentaires en
attend par mois la SNCF ; 4° quelle sera la répartition de ces res.
sources entre les dépenses de personnel, les dépenses de couverture
du régime de retraite, les dépenses d'infrastructure, les dépenses
en nouveau matériel ; 5° pourquoi il n'a pas expliqué comme et
autant qu'il aurait convenu, s'agissant d'une entreprise , nationale
et d'un Etat dén

	

ettique, cette hausse de tarifs concernant le
voyageur, citoye,

	

ant droit à une explication des motifs ayant
conduit aux de

	

uts publiques le concernant.

Hôpitaux (personnel).

12743 . — 24 février 1979. — M . Martin Malvy demande à Mme le
ministre de la santé et de la famille si la direction départementale
de l'action sanitaire et sociale du Lot est en droit de s'opposer à
une délibération du conseil d'administration de l'hôpital , de Figeac
instituant pour le personnel de ce centre hospitalier une indemnité
de chassures prévue par l'arrêté du 11 juillet 1952. il lui demande
ai cette prime peut ètre versée à toute ou partie du personnel d'un

4576

	

ASSEMBLEE NATIONALE —

rieusenient disparu . Par ailleurs, la Cogefimed travaillait en
liaison avec un bureau qui e son siège en suisse . Comment des
fonds aussi importants auraient pu être transférés sans que ie
Gouvernement n ' ait une part de responsabilité? Comment se pour-
rait-il .que la Cogefimed ait pu faire une intense publicité se
reconnaissant du ministère de l'économie sans que la responsabilité
gouvernementale ne soit engagée? Telles sont quelques questions _
que se posent les milliers (le victimes. Il lui demande donc de
lui indiquer les mesures qu 'il envisage de prendre pour permettre
aux victimes, qui sont des personnes à revenus modestes et
parfois actuellement pratiquement sans ressources, à récupérer
leurs économies qu'ils avalent placées à la Cogefimed, ayant eu
foi en la confiance que le Gouvernement accordait à ce cabinet.

Travail (durée) : salariés agricoles.

15658 . — 28 avril 1979. — M. Gérard Bordu attire l ' attention de
M. le ministre de l 'agriculture sur le fait que la loi du 27 décem-
bre 1975 prévoyait que le Gouvernement devait, avant l 'ouverture
de la première session parlementaire 1977-1978 (donc à la fin
de l 'année 1977), déposer un projet de loi devant le Parlement
faisant bénéficier tous les salariés agricoles de la nouvelle durée
maximale du travail. Or, depuis celte date, rien n'a été fait dans
ce sens . En conséquence, il demande à M . le ministre de Pagel-
culture à quel moment sera réellement appliquée la loi du
27 décembre 1975 mottant enfin un terme aux discriminations
dont sont l'objet !es salariés agricoles.

Edacatian ministère:
inspecteurs départementaux de l ' éducation nationale).

15659. — 28 avril 1979 . — M. Jacques Brunhes attire, une nouvelle
fois, l 'attention de M. le ministre de l 'éducation sur la situation
des inspecteurs départementaux de l'éducation et sur les diffi.
cuités croissantes qu 'ils rencontrent dans l ' exercice de leur pro•
fessier' . Dans le domaine des moyens matériels, les inspecteurs
départementaux de l'éducation nationale, qui ne disposent pas des
crédits de fonctionnement nécessaires, en sont réduits à attendre
des municipalités, donc ce n 'est pas le rôle, les compléments
indispensables. Dans le domaine des moyens en personnel de
secrétariat, le plan d'équipement en seconde secrétaire des inspec-
tions départementales, entamé en 1973, le ministère de l 'éducation
ayant alors reconnu la nécessité de deux secrétaires par inspecteur
départemental de l'éducation nationale, n ' est encore appliqué qu 'à
17 p. 100. Dans le domaine pédagogique, le statut de 1972 n 'a
pas encore fait l'objet d'une mise en oeuvre complète et cohérente.
Le taux d'encadrement reste a 40n postes d'enseignants par circons-
cription . Dans le domaine indiciaire, la grille 400-61 ;0 revendiquée
par les inspecteurs départementaux de l 'éducation nationale cor-
respond à 1s durée de formation et à la responsabilité exercée.
L'indemnité de logement et l 'indemnité de reeponsahilité ne leur
sont toujours pas attribuées. En conséquence, il demanda à
M. le ministre de l'éducation quelles dispositions il compte prendre,
et notamment quelles modifications q compte apporter, à l'occasion
du collectif budgétaire peur 1979, afin que les inspecteurs dépar-
tementaux de l'éducation nationale puissent enfin disposer des
moyens institutionnels et budgétaires qui leur permettraient d'assu-
rer, à leur niveau et dans l'intérêt bien compris des enseignants
et des enfants, le bon fonctionnement du service publie d' éducation.

Montagne (rivières).

15660. — 28 avril 1979. — M. Gilbert Millet attire l 'attention de
M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur l'accès
des bordures de rivières dans les zones de montagne rendu impra-
ticable par le développement de la propriété privée . En effet, le
développement des résidences secondaires dans certaines vallées
cévénoles entraine un quadrillage des berges tel qu'elles deviennent
Inaccessibles, y compris pour les habitant de cette région . De
telles pratiques se heurtent aux traditions acquises depuis long-
temps en Cévennes. Elles font parties - de la qualité de la vie
dans cette région ; ces pratiques mettent en cause le développe-
ment du tourisme lut-même, dont l'intérêt n'est pas négligeable
dans une région qui a vocation d'accueil . Elles constituent, en
quelque sorte, une rupture du cadre de vie et de l'environnement
fort dommageable. II lui demande quelles mesures il entend mettre
à l'étude et en oeuvre pour permettre l'accès aux berges des
rivières de montagne, même en territoire privé, moyennant cer-
taines précautions pour empêcher leur dégradation .
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établissement hospitalier, compte tenu des exigences di- service.
Dans l'hypothèse où elle confirmerait la décision de la DDASS du
Lot, il lui demande comment il Ee fait que tette décision, interdite
ici, puisse être mise en application ailleurs.

Enseignement supérieur (établissements).

12755 . — 24 février 1979. — M. Louis Mexandeau demande à
M. le Premier ' ministre de bien vouloir lui indiquer quel est le
montant des crédits (équipement et fonctionnement) qui sont prévus
au titre de l'institut Auguste-Comte pour l'année 1979 . D'après ses
propres calculs, le total des crédits publics engagés s'élèveraient
à 35,07 millions dont 5,84 millions provenant du collectif budgé-
taire 1978 (2,41 millions de l'agriculture, 2,08 millions de l'équi-
pement et de l'aménagement du territoire, 0,77 million des trans

. -ports et de l'aviation civile, 0,58 million de l'industrie, du commerce
et de l'artisanat) . II lui demande si cette somme ne lui apparaît
pas excessive compte tenu du fait que l'institut Auguste-Comte
n'accueillerait qu'une trentaine de membres, chacun d'entre eux
coûtant ainsi 117 millions d'anciens francs aux finances publiques,
sans compter les sommes que versent celles des grosses entreprises
qui y ont délégué des stagiaires. Il lui fait valoir que ces dépenses
sont particulièrement lourdes pour un établissement imaginé par le
'Président de la République mais dont les objectifs lui apparaissent
plutôt vagues (institut pour l'étude des sciences de l'action) et non
indispensables. Il lai demande en outre quel type de contrôle les
pouvoirs publics exerceront sur le fonctionnement de cet institut
et s'il est prévu la publication des travaux et recherches qui sont
susceptibles d 'y être entrepris.

Emploi (politique régionale).

12862. -- 24 février 1979. — M. Maxime Ormets attire l'attention
de M. le Premier ministre sur la situation alarmante de l'emploi
dans le département de la Somme. C'est ainsi qu'eu quelques jours,
à Amiens, des dizaines de travailleurs sont menacés de licenciement
et des entreprises ferment : la société Persent, manutention :
25 licenciements ; la SAB : 46 licenciements ; société Arenco-Décou-
flé : 272 licenciements ; Dunlop : 9 licenciements ; CBC Buèlens :
27 licenciements ; Ira Serrurerie picarde : 12 licenciements ; Manu-
taire : 39 licenciements. D'autre part, de graves menaces pèsent sur
les entreprises Etevé, Cood-Year et Boidin. On ne . peut accepter
une telle situation qui, au nom de redéploiements et de restruc-
turations, orientations d'ailleurs préconisées par le Gouvernement,
remet en cause la vie économique et sociale d'un département
d'une région déjà lourdement frappée par• le chômage et laisse
présager des conséquences dramatiques pour notre région, de i'inté-

,gration de notre pays dans une Europe dominée par le capitalisme
ouest-allemand. C'est pourquoi il lui demande que des mesures
soient prises afin d'éviter ces licenciements et ces fermetures
d 'entreprises et que plus une fermeture d'entreprise, plus un
licenciement ne puissent être envisagés.

Sondages et enquêtes (réglementation).

12167. — 24 février 1979. — M. André La(oinie attire l'attention
de M . le Premier ministre sur le problème des enquêtes d'opinion.
Des informations parues dans la presse révèlent notamment, à
travers un sondage effectué par l'IFOP sur les immigrés à la
demande du Gouvernement, que certaines enquêtes ne répondraient
pas aux normes de la déontologie. Les sondages sont une compo•
sanie de la vie démocratique dont la loi du 19 juillet 1977 a établi
d'une manière insuffisante les conditions de diffusion . Pour assurer
la loyauté des enquêtes d'opinion et empêcher les considérations
commerciales de déformer l'objectif du sondage, le groupe commu•
niste avait lors du débat à l'Assemblée nationale proposé en parti.
culier que les travailleurs des instituts de sondage soient associés
démocratiquement à tous les aspects de leur activité : Il lui demande
si, après les révélations qui ont été faites, il n'est pas souhaitable
de prendre en ce sens des mesures qui constituent une garantie
démocratique .

Ecoles normales (établissements).

12175. 24 février 1979. — M. Louis Maisonnat attire– l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur le mécontentement légitime de
tous les intéressés devant la décision injustifiée _de fermeture de
l'école normale . d'institutrices de Grenoble . Cette décision va entraîner
une réduction très importante du nombre d'élèves maîtres dans
le département de l'Isère et s'avère, dans ces conditions, en contra .
diction totale avec la nécessaire amélioration des conditions d'ensei.

gnement dont parlent tant les pouvoirs publics . L'amélioration de
l'encadrement avec en particulier la généralisation des classes à
vingt-cinq élèves, la mise en rouvre d'une pédagogie de soutien,
exigent au contraire une augmentation du nombre des maîtres
qualifiés quo forment les écoles normales . C'est d'ailleurs ce
qu'avait demandé le comité technique paritaire qui avait fixé à 100
le nombre de postes nécessaires dans chacune des deux écoles
normales pour répondre au besoin de l'enseignement préélémentaire
et primaire de notre département. Le conseil général a, pour sa
part, pris clairement position pour les mêmes raisons contre toute
suppression d'une des deux écoles normales . II est regrettable, dans
ces conditions, que l'administration n'ait tenu aucun compte de
l'opinion des élus, et ait pris une décision de fermeture sans même
consulter les personnels intéressés . Compte tenu des conséquences
désastreuses de cette fermeture, tant pour les personnels concernés
qui vont être affrontés à d'insurmontables problèmes de reclasse-
ment, que pour la qualité de l'enseignement public qui s'en trouve
gravement compromise, il lui demande quelles mesures compte
prendre le Gouvernement pour rapporter cette décision et engager
avec l'ensem ale des intéressés une consultation de façon à prendre
en compte les besoins en enseignement du département de l'Isère.

Infirmiers et infirmières (rémunérations).

:2113. — 24 février 1979. -- M. Parfait Jans attire l'attention
de Mme te ministre de la santé et de la famille sur la désaffection
manifestée par le personnel infirmier pour occuper des postes
en gériatrie. Il s'ensuit malheureusement des difficultés de recru-
tement cer taines pour les établissements recevant plus spéciale-
ment les personnes du troisième ou du quatrième âge, tels les
hospices notamment. Ainsi, certains de ces établissements ne peuvent
utiliser la totalité de leurs lits par manque de personnel spécia-
lisé, ce qui est fort regrettable quand on connaît les besoins gran•
dissants en matlèce d'accueil dans le secteur gériatrique . Mais
la désaffection du personnel infirmier pour ce secteur s'explique
aisément en raison du travail pénible auquel ce personnel est
journellement astreint, d'autant que le dévouement qu'il mani-
feste est rarement stimulé par l'espoir d'une guérison. Cette désaf-
fection pourrait cependant ne pas être irréversible si les infir-
mières se voyaient attribuer, pour un poste en gériatrie, une
prime spéciale de sujétion amplement méritée d'aill eurs en raison
du travail particulier à accomplir dans un tel service . Le problème
de la pénurie en personnel dans les hospices est plus que jamais
d'actualité et c'est pourquoi il est temps de prendre les mesures
appropriées pour y remédier dans les meilleurs délais. En consé-
quence, il lui demande si elle reconnaît la nécessité d'instaurer
une prime spéciale de sujétion pour inciter les infirmières à occu-
per les nombreux postes à pourvoir en gériatrie.

Enseignement secondaire (enseignement technologique).

13114. — 24 mars 1979. — M. Gérard Serdu demande à M. le
ministre de l'éducation s'il a réellement envisagé toutes les conaé -
quences des propositions faites sur l'option technologique des élèves
en fin de cinquième des C.ES. D estime que ces mesures, si elles
étalent appliquées, conduiraient vers un nouveau pas en faveur
de la privatisation de la formation professionnelle . II lui demande al
cette orientation en fin de cinquième des C .E.S. n'est pas conforme
à la formation dite de e l'alternance s . En tout état de cause, 11
souhaite savoir s'il a prévu la création des postes techniques corres-
pondants et le coût que l'application des mesures en fin de cin•
quième, entraînerait pour les communes. Enfin il lui demande ce
qu'Il a prévu pour -développer la formation dans les L .E.P., à la
fois par de nouvelles capacités d'accueil et_ par l'octroi de moyens
nouveaux.

Entreprises (activités et emploi).

13117 . — 24 mars 1979. — M . Louis Odru expose à M. le ministre
de l'industrie qu'au soir du lundi 26 février 1979, une bande de
nervis, protégés par d'importantes forces de police, ont déménagé
le stock et le matériel de l'entreprise S . C. O . à Montreuil (Seine-
Saint-Denis), occupée par les travailleurs défendant, avec leur
emploi, leur outil de travail. Ces déménageurs d'un style particulier
ont agressé les travailleurs présents. L'un d'entre eux a dû être
transporté à l'hôpital. Ils ont détruit du matériel, dégradé les locaux,
arraché les fils du téléphone. Au-delà de ces actes de violence ré vol .
tants, ce déménagement vient eh contradiction avec les assurances
données dans la réponse à une précédente question écrite de M. Odru
(n° 3079, insertion au Journal officiel du 14 juin 1978) adressée à
M. le ministre de l'industrie . Celui-ci aff,(rmait notamment que la
mise en gérance de S . C . O. sous la dépendance du groupe Revillon
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étant s . .. de nature à consolldcr la situation de S . C. O. s . Des
représentants au plus haut niveau du ministère de l'intérieur ont
également assuré les travailleurs de tette entreprise de l'intérêt que
portait le Gouvernement à sa reprise d'activité. Or, la liquidation
de S. C. O. s'est déroulée sous la direction de M . Romain Zaleaki,
haut fonctionnaire du ministère de l'industrie mis en disponibilité
peur prêter son concours au groupe Revillon . M. Romain Zaleski,
a conduit personnellement la bande de nervis qui a agressé les
travailleurs et déménagé d'entreprise. La disparition de S. C. O.,
dont le Gouvernement porte la lourde responsabilité, est un coup
très dur contre l'industrie française du pesage dont cette entre-
prise était une des sociétés de pointe, grâce au savoir-faire de ses
travailleurs, à une production de qualité et L une clientère fidèle
et nombreuse. Cette liquidation fait la place eu groupe ouest-aUe-
mand Bizerba qui s'installe en France et qui convoite l'intéressant
marché du pesage. Ce mauvais coup s'inscrit donc dans la ligne
politique du déclin de notre industrie, qui a déjà entraîné laliqui-
dation de la machine-outil, Porté de graves atteintes à l'Industrie
navale et qui casse aujourd'hui la sidérurgie . II lui demande quelles
mesures il compte prendre pour préserver l'industrie française du
pesage face au groupe ouest-allemand Bizerba, et permettre la
reprise négociée de l'activité industrielle et commerciale de S. C . O.

Enseignement préscolaire et élémentaire (constructions scolaires).

13884. — 24 mars 1979. — M. Louis Odru expose à M. le ministre de
l'éducation que l'enveloppe 1979 des subventions aux constructions
scolaires du premier degré pour la Seine-Saint-Denis est en dimi-
nution de 50 p . 100 par rapport à celle de 1978 et ne représente
que 35 p. 100 de celle de 1976. Une telle enveloppe ne permettra
de financer que 50 classes sur 150 reconnues nécessaires par l 'ins-
pection académique elle-même. Les critères et les procédures qui
ont déterminé les priorités ont encore une fois écarté les conseillers
généraux, les maires et les usagers de l'éducation nationale . Soli-
daire du conseil général de Seine-Saint-Denis, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour démocratiser les procédures d'éla-
boration de la carte scolaire et porter la dotation, pour ce dépar-
tement, à 12 millions afin de pouvoir financer en 1979 la construc-
tion de 150 classes.

Enseignement secondaire (enseignants).

13885. — 24 mars 1979 . — M. Jack Ral)M demande à M. le ministre
de l'éducation de bien vouloir lui indiquer pour 1978 .1979 le nombre
de postes budgétaires d'adjoints d'enseignement qui existent dans
les collèges, d'une part, dans les lycées, d'autre part . U lui demande
de lui indiquer en outre le nombre d'adjoints d'enseignement
titulaires ou stagiaires en fonctions dans les lycées ou collèges en
1978-1979 . Enfin il lui indique qu'il conviendrait de bâter la paru-
tion de la circulaire annuelle d'appel aux candidatures d'A . E. sta-
giaires pour 1979-1980 de façon à ce que les procédures puissent
se dérouler dans des conditions normales et exprime le souhait
de connaître la date de la publication d'un texte attendu par plus
de 15 000 candidats.

Habitations à loyer modéré (étrangers).

13887. — 24 mars 1979. — M. Marcel Tassy attire l'attention de
M. le ministre d. l'environnement et du cadre de vie sur le refus
opposé par les offices IL L. M. départementaux et municipaux
d'accueillir des familles étrangères dans les groupes de logements
qu'ils gèrent. A l'heure où le Gouvernement préconise son intérêt
en faveur des immigrés et se félicite d'avoir réglé l'essentiel de
leurs problèmes, ,.ous ne pouvons que constater la divergence
entre ces déclarations et la réalité. Il lui demande quelles mesures
il entend prendre pour que soit mis fin au scandale que constitue
le refus du droit au logement social en H. L. M. pour les Immigrés
et leur famille.

Agence nationale pour l'emploi (publications).

131W. — 24 mars 1979 . — M. Jacques Jouve interroge M. le
ministre du travail et de la participation sur la publication par
l'A.N.P.E. de Limoges d'une revue périodique s La Bourse de
l'Emploi s qui couvre les départements de la Haute-Vienne et ie
la Vienne. Ce périodique diffuse des demandes d'emplois auprès
des chefs d'entreprises. Chaque parution comprend un nombre
minimum de demandes d'emplois rédigées sur le style de petites
annonces sans menilon 'de salaire et avec référence aux numéros
d'identification A.N.P.E. B lui demande : qui détermine et sur
quels critères les demandes d'emplois figurant sur la brochure ;

si tous les employeurs, , quelle que soit leur importance, sont dest4
nataires de cette revue ; à qui va le bénéfice de l'opération com-
merciale (cinq pages de demandes d'emplois pour onze pages de
publicité) ; pour éviter des inégalités graves à l'égard des travail-
leurs, le maintien du caractère public du placement par une publi-
cité sous la responsabilité exclusive du ministère du travail des
demandes et des offres d'emplois et sous réserve de l'autorisation
des intéressés.

Licenciement (procédure).

13891 . — 24 mars 1979. — M. Lucien Villa attire l'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur les conditions
dans lesquelles l'entreprise Chauvin et Arnoux dans le 18' arron-
dissement a licencié environ quatre-vingts membres du personnel
dans des conditions illégales, dans le même temps qu'elle suppri-
mait par divers moyens une centaine d'emplois. Au mépris le plus
total de la législation du travail, la direction a mis à la porte de
l'entreprise sans préavis ni justification, dus travailleurs dont la
plupart avaient plusieurs années d'ancienneté. B est Impensable
que l'inspection du travail ait pu autoriser un nombre aussi impor-
tant de licenciements dans des conditions aussi illégales . li lui
demande de bien vouloir intervenir immédiatement pour que soient
sauvegardés les droits des travailleurs licenciés et que des mesures
soient prises contre la direction responsable d'un tel scandale.

Transports 'initiera (réglementation).

13815. — 24 mars 1979. — M. Gérard Longuet signale à M. le
ministre de l'intérieur les tracasseries que les services . de police
ou de gendarmerie imposent à M. X.. ., entrepreneur en électricité.
Lors de leurs déplacements, les monteurs de sa petite entreprise
se voient régulièrement réclamer le s livret individuel de contrôle
pour les membres d'équipage de transports routiers .. Er vue de
se mettre en règle avec les injonctions de la force publique et les
directives ministérielles, M . X.. . a donc acheté le livret en ques-
tion . Quelle ne fut pas sa surprise de constater que l 'obligation
imposée s'appliquait soit à des véhicules affectés à du personnel
à horaire fixe soit au personnel roulant des entreprises de trans-
port, et ne correspondait nullement à l'activité de son entreprise
Il lui demande donc de bien vouloir lui indiquer sur quel texte
se basent les forces de l'ordre et s'il n'estime pas plus conforme
au rôle de ces dernières le maintien de la sécurité des citoyens
au lieu de la poursuite den agents économiques de notre pays à
partir d'une interprétation abusive du magma des textes adminis-
tratifs

	

- -

	

.

Textiles (industrie).

131N. — 24 mars 1979. — M . Pierre-Bernard Ceusté demande à
M. le ministre de l'industrie quel sens il y a lieu d'attribuer au
protocole d'accord qui vient d'être signé entre les professionnels
du textile et de l'habillement et le Gouvernement en vue de réta-
blir une situation normale sur le marché français pour ces indus-
tries vitales que sont le textile et l'habillement. Pourrait-il préciser
quels sont les engagements pris par les producteurs et les distri-
buteurs Pourrait-il indiquer si des aides financières seront consen-
ties à certaines branches pour leur permettre une reprise d'activité
dans un cadre assainL Peut-il enfin préciser le rôle du comité
Interprofessionnel de rénovation de l'industrie textile.

Sécurité sociale (généralisation).

13900. — 24 mars 1979. — M . Edouar+d Frédéric-Dupont demande
à Mme I. ministre de la santé et de la famille si les décrets pré-
vus par la loi n° 78-2 du 2 janvier 1978 relative à la généralisation
de la sécurité sociale ont été publiés et, dans la négative, les àor-
maUtés que doivent remplir ceux qui sont appelés à en bénéficier
pour assurer leurs droits et éventuellement toucher les allocations.

.

	

Ministère de l'éducation (personnel).

139811 . — 24 mars 1979. — M. André Chandernagor demande à
M. le ministre de l'éducation s'il entend donner une suite favorable
à la demande des inspecteurs pédagogiques régionaux de l'acadé-
mie de Limoges, qui souhaitent, comme tous leurs collègues des
autres académies, pouvoir accéder à l'échelle lettre B, et s'il compte
faire bénéficier ces personnels des avantages dont jouissent les
Inspecteurs d'académie en résidence départementale .
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Prestations familiales (caisses d'allocations familiales).

13907. — 24 mars 1979 . — M. Maxime Kalinsky attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation
créée par la suppression progressive des agents payeurs des allo-
cations familiales. Ainsi pour la caisse de la région parisienne alors
qu'il y avait 360 agents payeurs en 1970, il n ' en reste plus que 58
à ce jour et ce service est prévu d ' être supprimé en janvier 1980.
Ces mesures sont dictées selon la direction en fonction de deux
éléments : un rapport de la Cour des comptes de 1973 estimant que
le mode de paiement par agents payeurs était coûteux et. d'autre
part, les dangers d'agression. Or, ces arguments ne peuvent être
retenus. En effet, le travail de paiement fait par les agents payeurs
est transféré aux employés des P. T. T. qui n ' ont pas la même
sécurité pour les transporte de fonds que les agents payeurs qui
sont accompagnés par des agents du service de surveillance . Depuis
la création de ce service en 1947, aucun agent payeur accompagné
d'un surveillant n'a fait l'objet d'une agression . Par ailleurs, le
travail de l'agent payeur n'a jamais consisté seulement à apporter
les allocations à 1a famille, il remplit un rôle important d'agent de
liaison avec la caisse et de conseiller de la famille . La création
du service d ' agents de coordination ne peut remplacer réellement le
rôle joué par les agents payeurs auprès des familles . Enfin, il
attire son attention sur le fait que s'il y a eu Incitation afin que
les allocataires fassent verser le montant de leurs prestations par
virement bancaire ou postal, il n 'y a plus dans ces cas de possi-
bilités de garantir la règle qui fait que ces prestations sont inces-
sibles et insaisissables. Alors que les mesures actuelles visent à
supprimer le service des agents payeurs, supprimant des emplois
aux caisses d'allocations familiales, il lui demande s'il n'entend pas
répondre favorablement à l'intérêt des familles concernées, des
caisses d'allocations familiales, du personnel concerné, des postiers
(qui ont eu 2 433 543 mandats toutes prestations et 677 469 mandats
du fonds national d'aide au logement pour la région parisienne en
une année) en rétablissant le paiement par agents payeurs avec
agents de surveillance pour toutes les personnes qui souhaitent
être réglées de la sorte.

Département, "outre-mer (Guyane : emploi) .

	

-

13900. — 24 mars 1979. -- M. Maxime Kalinsky demande à M. le
ministre du travail et oie la participation comment peut s'expliquer
les conditions d'embauche de personnel local pour le centre spatial
guyanais dépendant du C. N . E . S. En effet, toute demande d'em-
ploi doit être adressée à des sociétés privées (S. O. D. E. X . H . O.,
S. O. D. 1. T. E. G., C . O. M . S . 1. P., S. O. C . A. L. T . R . A., E.R. A.,
etc.) qui ont leur siège à Paris et qui sont des sociétés de presta-
tion de personnel. Si des explications peuvent être données pour
l'embauche de personnel métropolitain spécialisé qui ne va tra-
vailler que pour un temps limité au C. S. G., rien ne semble justi-
fier cette procédure pour l'embauche du personnel guyanais dans
les multiples services du centre . Ceci, d'autant plus qu'il y a un
service du personnel au centre et une annexe du mintstàee du
travail à Kourou qui ne fait que conseiller de s'adresser à ces
sociétés d'intérim. [Pest certain que ces sociétés privées ne doivent
pas manquer de majorer lourdement les salaires payés à leur profit
et au détriment du CNES.

Enseignement secondaire (établissements).

13910. — 24 mars 1979. — M. Guy Dueoloné attire l'attention de
M. Id ministre de l'éducation sur la situation de graves difficultés
où se trouverait conduit le lycée Emmanuel-Mounier de Chatenay-
Malabry, si les suppressions de postes d'enseignants prévues pour
la rentrée 1979 devaient être maintenues. D s'agit de deux pestes
d'enseignants (mathématiques et physiques) et le transfert d 'un
poste d'éducation physique, correspondant au prrjet de suppression
d'une des deux classes de terminale C. Une telle déc(a)n[, serait
d' autant moins justifiée que 120 élèves sont actuellement en
seconde C et que 395 élèves sont prévus à la prochaine rentrée.
Il attire également son éttention sur les conséquences qu'aurait la
suppression du poste de projectionniste et de reprographie qui
remettrait en cause les expériences . pédagogiques dont l'éta.blisse .
ment a la vocation . En conséquence, il lui demande ce qu'il compte
faire pour répondre fa' nrablement aux revendications que for-
mulent les enseignants , les parents d'élèves concernant : 1° l'ou-
verture d'une onzième seconde pour accueillir les 395 élèves
prévus à la prochaine rentrée ; 2° la réouverture âe la classe de
première C fermée à la rentrée 1978 ; 3° le maintien des deux
terminales C ; 4° le maintien du poste de projectionniste et de
reprographie .

S. N . C. F. (personnel).

13911 . — 24 mars 1979. — M . Roger Gouhier signale à M . le
ministre des transports que la direction de la S. N. C . F . vient une
nouvelle fois de procéder à l 'embauche d' un cadre de haut niveau
issu du secteur privé. Cette décision a été prise contre l'avis des
organisations syndicales de cheminots qui ont unanimement pro-
testé. Elle a été prise sans aucune consultation du personnel à
quelque niveau qu'il soit . En particulier, aucun cadre supérieur
de la S . N. C. F. susceptible de remplir cette fonction n'a été
pressenti par la direction . Ce cadre, le jour même de son arrivée,
alors qu'il n'a aucune expérience d'une entreprise telle que la
S. N . C . F., s'est vu confier la responsabilité d ' un secteur important
d'activité, à savoir la division Clientèle et publicité de la S . N . C . F.
A ce titre, il s'est vu confier la gestion d'un budget publicitaire
d'environ 3 milliards d'anciens francs alors même que ses activités
antérieures l'ont amené à entretenir des liens étroits avec les four-
nisseurs auprès dé qui il aura directement à traiter. Par ailleurs,
il a d'entrée pris en main la poursuite de la restructuration du
secteur qui lui est confié, restructuration qui se traduit par une
réduction massive-du personnel . II lui demande quelles mesures
il compte prendre pour faire cesser a la S. N . C. F. des embauches
faites en dehors des règles statutaires et qui portent atteinte aux
intérêts des cheminots de tout grade et pour que l'activité Gommer•
ciale et publicitaire de la S . N. C . F . soit réellement élaborée en
tenant compte des avis du personnel compétent de la S . N. C . F.

Syndicats professionnels (formation professionnelle).

13914. — 24 mars 1979 . — M. Joseph Legrand s'étonne auprès
de M . le ministre de l'éducation que lors des discussions sur la
formation professionnelle des jeunes et de la formation profession-
nelle continue, les centrales syndicales ouvrières ont été exclues
de ces discussions. En conséquence, il lui demande de bien vouloir
lui faire connaitre les raisons de cette mise à l'écart de ces organi-
sations syndicales dont les représentants qualifiés siègent par
ailleurs dans des organismes de formation professionnelle.

Chômage (indemnisation) (allocation spéciale).

13915. — 24 mars 1979. — M. Joseph Legrand attire l'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur les mesures
de licenciement collectif prises dans le textile. Les articles L 351-5
et L. 351-6-2. Ils indiquent que des prolongations de caracté.re
collectif peuvent être accordées par convention nationale pour
le maintien des droits à l'indemnité de chômage au taux de 90 p . 10G
du s'alaire . En conséquence, il lui demande s'il ne juge pas néces-
saire de recommander au C. N . P. F. que ce système d'indemnisation
soit accordé sans dégressivité pendant une année aux travailleurs
du textile.

Urbanisme (réglentcniation).

13916. — 24 mars 1979. — M . Henri Canaan attire l'attention de
M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur une
atteinte grave à la qualité de la vie dont a à souffrir un couple
domicilié à Saint-Dizier. Celui-ci subit, en effet, la présence à sa
porte d'un garage édifié pour des voisins qui les prive de visibiité,
de lumière et d 'air. II s'agit pour les époux d ' une nuise :me per•
manente, qui compromet gravement la trannquillité à laquelle ils
ont droit . Bien qu'un jugement du tribunal de grande instance de
Chaumont re"du le 9 janvier 1975 ait débouté les époux de l'action
qu'ils avaient engagée, le préjudice dont ils souffrent n'est pas
à démontrer et appelle une solution . Le garage construit à l'ait-
gnement de la rue Lalande est d'ailleurs en situation irrégulière
par rapport' au plan d'occupation des sols du 22 février 1955 seul
opposable aux époux . Le plan directeur d'urbanisme prévoyant la
possibilité de Construction à l'?lignement n'a pas été approuvé par
la direction départementale de l'équipement du département de la
Haute-Marne et n'est donc pas opposable aux propriétaires riverains.
En conséquence, il lui demande de bien vouloir examiner cette
affaire afin qu'une solution soit trouvée à cette nuisance.

Police (interventions).

13917. -- 24 mars 1979. — M. Louis Odru expose à M. le ministre
de l'intérieur les faits suivants : lundi 26 février, vers 20 h 45,
une trentaine d' individus, envoyés par la direction du groupe
Revillon, ont cgressé les travailleurs de l'entreprise S . C . 0. à
Montreuil (Seine-Saint-Denls) ; protégés par d'importantes forces de
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Enseignement le ;abl,sscn+enlr).

12726. — 24 mars 1979 . — M. Maurice Cornette expose à M. le
ministre de l'éducation que la circulaire du Iti stars 1973 reglemente
l 'utilisation des locaux scolaires et des installations sportives qui y
suant rattachée . en delle, : des heures de classes ou pendant les
contrés. Ce texte distingue les activités organisés par l 'établissement
scolaire et celles qui sunt oi•;;anLsées a bu denwnde d'argauisutes
extérieurs. Les premières ne mal soumises à aucune procédure
particulière autre que l 'accord préalable du chef d'établissement, et
les organisateurs béuéficieut de la gratuité . Les secondes sont
soumises ., de rnuitiples obligatinte: et s 'exercent sous la responsa•
bilité du chef d ' établissement, nutantment dans le dumatne de la
séeurilé . 11 demande il n 'y aurait pas lieu de simplifier et de
favoriser l 'utilisation des !oraux scul . ces, pendant les périodes de
varanees, par les collectivités locales qui . par ailleurs, contribuent
largement au financement de la construction et de l ' entretien des-
dits locaux.

Régimes niatrimuniaui_v tc•uentenn nié),

13927. — 24 mars 1979. — M . Jean-Pierre Delalande demande à
M. le ministre de la justice quelles mesures législative, il compte
proposer au Parlement pour régler le cas général des époux mariés
sous le régime de la communauté quand l ' un des conjoints ayant
quitter le domicile conjugal y revient de très nombreuses années
après .plue de quinte ans•, alors même qu ' un jugement de divorce
a été prononcé l'année suivant son départ du domicile, et qu'il
demande au conjoint, resté atour élever les enfants, la vente d'un
pavillon ou de biens de ia communauté , payés par le seul conjoint
resté au foyer et assumant l 'éducation des entants tout au long
de ces années d 'absence.

Assurances eteillesse Ipi',,

	

(uns j ,,dustrielies et corumen•ioles).

13926. — 24 mars 1979 . — M. Jean Fatale rappelle à mn» le
ministre de la santé et de la famille que la loi n" 77 . 774 du 12 juil-
let 1977 a complété l 'article L.332 du code de la sécurité sociale
par une disposition prévoyant que la pension de vieillesse est éga'
lente 1 calculée au taux normalement applicable à soixante-cinq ans
au profit des remette: assurées justifiant d'une durée d'assurance
d 'au moins trente-sept ans et demi dans le régime général, ou
dans ce régime et celui deys aalsriés agricoles, et dont la pension
est liquidée à un fige compris entre soixante et soixante-cinq ans
lorsque celte pension prend effet à compter du 1 , janvier 1979.
Les dispositions en ea,tsc ne s'appliquent donc qu 'aux salariés du
régime général ou aux .salariés du régime agricole. Il lui expose à
cet égard la situation d 'une femme actuellement figée de soixante
ans et qui a cotisé pendant vingt-se pt ans et demi au régime géné-
ral de sécurité sociale et pendant dix-sept ans au régime des com -
mentants . L 'intéressée, malgré une affiliation aux deux régimes qui
dépasse quarante-quatre ans, ne peut prétendre aux dispositions de
la loi du 12 juillet 1977, ce qui est regrettable . il lui demande dent
de bien vouloir envisager de, dispositions tendant à compléter la
loi précitée de telle sorte que ses dispositions s 'appliquent à tous
les régimes vieillesse de protection sociale.

Pensions de retraites envies et militaires

(r etraités : transports aérices).

13930. — 24 mars 1979 . — M. Olivier Guichard appelle l'attention
de M . le ministre des transports sur la situation des ex-contractuels
de l'aviation civile pour le temps d ' activité qu'ils ont exercée au
sein de l'organisation commune des régions sahariennes tO . C . R . S .).
Il lui rappelle que ces personnels, auparavant recrutés pour la plu-
part par le Gouvernement général de l ' Algérie, se trouvaient en
poste sur les aérodromes telluriens lors de l'installation de PO. C. R . S.
Un nouveau contrat leur a été proposé au titre de cette organi-
sation, ou plus exactement imposé, car de celte acceptation dépen•
dait le maintien de leur emploi. A l'issue de la dissolution de
l 'O . C. 11 . S., ils ont été pris en charge par l 'O . G . S . A . et réintégrés
en métropole à compter du 1°' juillet 19(15 . En 1972, la quasi-totalité
de ces personnels ont été titularisés officiers cont rôleurs de la cir-
culation aérienne ou électroniciens de la sécurité aéronautique, à
la suite d ' un concours professionnel spécial interne . Toutefois, la
validation de leurs services se trouve amputée de lu période d'ac-
tivité exercée au titre de l'O. C. R . S ., c'est-à-dire du 1"' octobre 1938
au 30 juin 1982, du fait que l'O. C, R. S. est considérée, par l'armé
nistration, comme ayant été un organisme privé . Cette restriction
a pour conséquence de ne pas permettre à de nombreux personnels
ayant été en poste à l'O . C, R . S . de justifier d'un maximum d'an .

police, ils ont déménagé le matériel et le st, .ck de ce tte entreprise,
occupée par les travailleurs refusant d 'être liceneics et défendant
ainsi leur droit au travail . Procèdent a des degradaUOns de locaux

et de matériel, arrachant Ica file du téléphone, twu,culant et moles-
tant les travailleurs de S. C. O . qui se trouvaient sur place . ces.
hommes ont pu opérer impunément alors que les formes de police
quadrillaient le quartier et barraient les rues pour interdire à qui-
conque d'approcher l' entreprise . Un travaille .er handicapé a été
frappé et a dit être transporté par le S. A . M. t' . a l 'hopitai de
Montreuil . Parmi ce; deme'nage'urs d 'un st>le particulier se trou-
vait un certain M . Romain Zaleski, haut fonctionnaire, nuis en
disponibilité par le utiei .irc de I ' indusn•ie pour prêter sort concoure
au groupe Revillon . Se trouvaient ccalcntent sur place des Montures
en blouson de cuir et pantalon de jean, le revolver pendant osten-
siblement sur la fesse. II lui demande qui sont ces hommes en
civil et armés qui menue :tient tes travailleurs en présence des forces
de police. 11 se fait l'interprete de l ' émotion et de l' indignation
des trasaiileue, de la population et des élus de Montreuil qui, le
lendemain . •'i l 'appel de la C . G . T. et du parti cutnuttutiste français.
ont maniieCiu nombreux dans les ruts de la ville pour exprimer
leur sedidarite aux tr vai!leurs agir : tic S. C. O . It lui demande
quelles arcatures il compte prendre pour que de tel laits, aussi
scandaleux . ne se reproduisent plu., car la police a protégé, ee
soir-la. une Mande d'hommes armés qui se saut comportes en : véri-
tables urrtte centre d 'hinuctea tiaeailleure défendent pacifiquement
le pain de items fennecs et de leurs enfante.

Ea : n'prlard smfe s dc rf Chialais

13926. -- 24 (tara 1979 . -- M . Andre Lsloinie attire l'attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur les licen-
ciements de- soixante-dix-sept il tsailleurs à l 'imprimerie Mont-Louis
dépendante de la sociétc nationale des entreprises de presse. 11 lui
rappelle que cers ticeneieuucut,• qui , ' ajoutent à de précédentes
réducti.tns d 'effectifs, se font alors un nombre croissant de publi-
cations traneai ;e, sunt imprime,. à l 'étranger . Une telle évolution
ne pouvant que s 'atcenluer avec l 'entr ée de trois nouveaux pays
dans le Mirrelia eunutnue du !ait de l 'existence flans ces pays de
salaires tres inter,eu r, et de tonditions de protection sociale arrié-
rées . II lui demande que de .. nn sures ,.nient prises pour accorder
la m'imite aux entreprises franeaaes, et notamment à celles affiliées
à le S N . E . P . p,,ti, tue, travaux eut partent a l'étranger ainsi que
des eotnnuuules passes: par I*stat . Cela permettrait d 'assurer le
plein emploi aux travailleur, ale notre pays et particulièrement à
ceux de l 'im p rimerie Mont-Lorris de Clermont-Ferrand pour laquelle
les licenciements doivent étai refusés par les service, du nuinialére
du Iravail .

Ar+ ;Miels dn nierai! et maladies pn+fes:t ;o++or ties

suppure du .,, cdcrit, cu,se lis

73921 . -- 2-1 mar . 1979 . - M. Michel Barnier appelle l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la preoccupatio:u
de nombreux mutitét du travail . Un changement rrcent des règle-
ments permet, après un :u•riient du t ravail. d'obtenir communi-
cation dit rapport du médecin conseil . Mais cette communication doit
être demandée dans un délai maximum de dix jours . Ne serait-il pas
possible de permettre opte cette demande paisse être formulée dans
un délai d'un mois, notamment pour permettre aux intéressés de
pouvoir juger sur le fond et dans de meilleures conditions de
l'opportunité d ' un recours ou d ' un appel des décisions prises.

Catnnterçouts-artiseits (épouses).

13924. — 24 mars 1979. — M. Alexandre Bote expose à M . le
ministre du commerce et de l'artisanat la situation des femmes de
commerçants ou d'artisans qui collaborent avec leur mari, SI
celui-ci décède, le compte chèque postal ou le compte bancaire
du mari décédé est bloqué et la veuve en attendant la liquidation
de la succession ne peut s'en servir. Cette situation pèse des pro-
blèmes délicats. S'agissant en particulier des versements à
PU . R. S. S. A. F. polir les cotisations d ' assurances aociates ont
d' allocations familiales la veuve ne petit effectuer le règlement et
se voit imposer une majoration comme pénalité de retard. Cette
pénalisation est d ' atutaht plus regrettable qu ' elle ne peut, mémo si
le compte est très largement approvisionné effectuer les versements
nécessaires. Le problème est d'ailleurs le même en matière fiscale,
11 lui demande de bien vouloir mettre en place avec ses collègues
des départements ministériels intéressés une solution permettant
de résoudre les problèmes qu'il vient de lui soumettre .
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maltés, car le corps des officiers contrôleurs de la circulation
aérienne étant classé en service actif l'âge de depart à la retraite
est fixé à cinquante-cinq ans . La position prise se comprend d ' au-
tant plus difficilement que les services des personnels ayant rte
affectés sur des aérodromes des départements algériens, hors
Sahara, ont été intégralement reconnus . B lui demande en const .
quence qu'une décision placée sous le signe de la logique et de
l'équité soit prise, permettant la validation des services effectués
au titre de l'O . C . R. S.

Diplômes (certificat d 'aptitude professionnelle d 'aide maternelle).

13931 . — 24 mars 1979. — M. Olivier Guichard appelle l'attention
de M. le ministre de l'édueatior sur le lait que le certificat d'apti•
tuile professionnelle d'aide maternelle n'est jusqu'à présent pas
reconnu et que les titulaires de ce diplôme ne peuvent en consé-
quence prétendre à l'emploi dont il implique l'exercice comme a
la rémuncration qui devrait eu découler. Il lui demande de lui faire
connaitre les raisons qui s'opposent à cette reconnaissance, laquelle
semble pourtant être de droit, et souhaite que des mesures soient
prises dans les meilleurs délais possibles afin que cesse celte regret-
table omission.

Charbonnages de France (ttablisseiu enta).

13934. — 24 mars 1979. — M . Claude Labbé appelle l'attention de
M. le ministre de l 'industrie sur la décision prise par la direction
des houillères de fermer les ateliers centraux d'Aniehe, en motivant
cette mesure par la diminution des travaux internes résultant de
la fermeture des puits de charbon dans le secteur Nord-Pas-de-
Calais. Il lui rappelle que la direction des houillères a créé en
1974, dans le but de s'étendre vers des travaux extérieurs, une
filiale, dénommée Générale de mécanique thermique ,G. M . T.), qui
permettait d'employer trois cent ciuquante salariés, hors Maton du
mineur, pour l'ensemble des quatre ateliers d'Aniche. Ceux-ci regrvu•
petit plusieurs sections : machines-outils, chaudronnerie, ajustage,
électricité, menuiserie . Des investissements importants ont été faits
depuis quatre ans dans ces ateliers qui occupent actuellement deux
cent cinquante salariés. Lu .élision de fermeture s provoqué une
légitime émotion dans i e zone d'Aniche-Somain, déjà très touchée
par les suppressions d.emplois (verreries, puits de mj)r&i. Il est
certain que, si elle devait être confirmée, la suppression de l'acti-
vité de la G. M. T. serait durement ressentie, du fait des licencie-
ments qu'elle entrair'erait . C'est pourquoi il lui demande qu'avant
toute mise en oeuvre d'une mesure de fermeture des ateliers sen-
tep= d'Aniche des études soient menées afin de déterminer les
possibilités de la poursuite des activités de ceux-ci, études qui pour-
raient être utilement confiées à une cotundssion extérieure aux
houillères. Il souhaite que tout soit tenté afin de conserver aux
salariés concernés leur outil de travail.

Pensions de retraites civiles et militaires (retraités : militaires).

13937. — 21 mars 1979. — M. Jean-Louis Masson rappelle à M. I.
Premier ministre (Fonction publique) que l'article 3 de la loi
n° 73 .1000 du 30 octobre 1975 a ajouté à l'article L. 12 du code des
pensions civiles et militaires de retraite un paragraphe i) prévoyant
l'attribution d'une bonification du cinquième du temps de service
accompli, dans la limite de cinq annuités, à tous les militaires à
condition qu'ils aient accompli au moins quinze ans de services
militaires effectifs ou gLils aient été rayés des cadres pour inva-
lidité. U tint fait observer que certains militaires atteints par la
Ilrrrlte d'âge de leur grade ont été mis à la retraite avant la mise
en œuvre de ces dispositions et n'ont donc pu en bénéficier. Il lui
signale, not ::mment, le cas d'un sous-officier à qui ll a manqué neuf
jours pour parvenir à vingt-cinq ans de services effectifs et qui n'a
pu, naturellement, être admis à continuer à servir pendant ce court
laps de temps pour lui permettre de bénéficier d'une pension de
retraite basée sur, cette durée du service. Il lui demande si des
mesures ne pourraient être exceptionnellement envisagées au béné-
fice des anciens militaires se trouvant dans une telle situation afin
de leur permettre de prétendre aux bonifications prévues par
l'article L . 12, f), du code des pensions civiles et militaires de
retraite, ce qui apporterait une juste réparation aux conditions discri-
minatoires dr

	

lesquelles a été déterminée leur pension de retraite.

Politique extérieure (Iran).

13939. — 24 mars 1979. — M. Charles Mess« appelle l'attention
de M . I. ministre des affaires étrangères sur les Intervenu ils offi-
cielles de la France pour les droits de l'homme, qu'elles soient
faites en faveur ses gouvernés comme des gouvernants. Il estime

que ces interventions auraient sans doute plus de poids ,i elles
n 'étaient considérées comme sujettes à discriminations e . : fonction
de telle ou telle arrière-pensée immediate ou à moyen terme . . cet
égard, après l'opportune intervention du Président de la Re,ublique
auprès du Gouvernement pakistanais en faveur de M . Ali ilhutto,
action qui . au demeurant . se situe dans le droit fil de la tradition
française de liberté et de tolérance, il lui demande s 'iI ne serait
pas juste que les plus hautes autorités de l'Etat usent de leur
influence auprès des gouvernements concertés pour obtenir le res-
pect de la dignité humaine, en particulier en Iran pour MM . Cha•
pour Baktiar (si toutefois ce dernier se trouve toujours sur le
territoire iranien , et Hoveyda.

E,+ergie (agence pour les économies d ' énergie,.

13940. — 24 mars 1979. -- M. Hector Rolland rappelle à M . le
ministre de l'industrie que l'agence pour ' es économies d'énergie
a été créée par le décret du 29 novembre 1974 sous la forme d 'un
établissement public national à caractère administratif doté de la
personnalité morale et de l'autonomie financière et placée sous la
tutelle du ministre de l'industrie. Les missions principales da
l'agence suret de : constituer la cellule administrative de réflexion
et de synthèse préparant l 'ensemble de la politique gouverne-men•
tale dans le domaine des économies d 'énergie ; promouvoir les
procédés, matériels ou produits, permettant d 'économiser l'énergie
M les diverses formes d'énergie nouvelle ; diffuser des infouna•
tiens sur tes économies d'énergie et conseiller les utilisateurs . Elle
a été transformée eu établissement public à caractère industriel et
commercial par la lut n' 77-1104 du 19 juillet 1977 concernant cet..
tains contrats de fournitures et d 'exploitation de chauffage et
relative aux économies d'énergie. Il lui demande s'il n'estime pas
souhaitable de comploter les textes applicables à l 'agence pour les
économies d'énergie pour que celle-ci soit pourvue de lu person-
nalité juridique et puisse à ce litre eng::ge.r des put,,-sites en
matière d ' infractions volontaires aux dispositions de la loi n 74904
du 29 octobre 1974 relative aux économies d'énergie 1 .n effet,
actuellement ce texte reste peu appliqué car, rares sent les copro-
priétaires d'immeubles collectifs. concernés par cette lui qui accep-
tent de se porter partie civile pour mettre fin à la violation de
ses dispositions.

Habitat ancien ,rénovation et restaurtation).

13941 . — 24 mars 1979. — M . Claude Dhinnin appelle l'attention
de M. le ministre de l'environnement et do cadre de vie sur la
situation de la région Nord- Pas-de-Calais. II apparait en effet
que ai cette région ne cannait pas globalement de pénurie de
logements puisqu'il y a un logement pour trois habitants, elle
reste très attachée au logement individuel puisqu'il n'y a que
31 p. 100 des habitants en immeubles collectifs Mais il apparent
que les logements sont souvent dans une situation inférieure à la
normale et que la rénovation de ces logements serait une grande
chance pour l'industrie du bâtiment qui emploie dans cette région
14 p. 1110 des actifs et représente 33 p. 100 de l'activité du ide
ment. Dans cette perspeetive, ii tel demande de lui Indiquer s'il
ne lui parait pas opportun d'envisager pour la région N •'d • Pas-do
Calais, des mesures décisives susceptibles de relancer par la réno-
vation, l'industrie du butinent.

Sécurité sociale (généralisation).

13942. — 24 mars 1979. — M . Louis Donnadieu demande à Mme N
ministre de la senti et de la famille si elle ne pourrait pas combler
une lacune qui, si elle es limitée, n'en est pas moins une cause
de drames très graves : les femmes devenant brusquement chefs
de famille (veuves et femmes divorcées) alors qu'elles ont moins
de cinquante-cinq ans, si elles ne travaillent pas n'ont aucune «cou-
verture sociale e. B serait indispensable de les considérer comme
les jeunes à la recherche d'un premier emploi au minimum, ou
mieux comme des chômeurs à part entière n tenant compte du
travail de leur mari antérieurement à leur veuvage ou à leur
séparation.

Impôt sur les sociétés (provisions).

13943. — 24 mars 1979. — M. Louis Donnedieu demande à M. le
ministre du budget s'il ne peut aider la région de Castres-Mazamet
qui connaît une crise particulièrement grave quant à l'emploi . Les
industries de cette région, que ce soit du ter_tile, de la mégisserie
et surtout du délainage, connaissent des difficultés de plus en

. plus grandes pour maintenir les usinez en activité . Les trésoreries
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baissent peu à peu et l 'emploi diminue régullerelnent . Les licencie'
ments sont onéreux ce qui est normal compte tenu des problèmes
que connaissent les salariés de ces entreprises . mals cette situation
en se prolongeant contribue souvent à accélérer les faillites 11
serait utile de prendre de, dispositions particulieres en faveur de
cette région . Avant cette cries, l'agglomération de Maternel était
prospère et certaines societe, conservent encore des réserves qu 'il
serait souhaitable de pouvoir utiliser pendant qu'elles existent . Les
réserves pour fluctuation de cours devraient poutoir être réinves-
ties dan ; de, créations d 'entrepri ses .-.ouselle '.. Cela serait possible
si des mesures étaient prisse . pour exonérer de l'impôt les réserves
pour fluctuation qui s'investiraient, a rabot. de Stû00.1 francs par
exemple . par emploi créé Jans une nouvelle i :dustrie . De telles
dispo ' ition- permettraient de créer des emplois et de réduire les
difficultés duc ; à une mauvaise ditcrsification industrielle.

Assuranre ricin, ssr , égt tic la retraite,.

13144 . - 24 man, 1979. — M. Louis Donnadieu rappelle à Mme te
ministre de la santé et de la famille qu ' il e été prévu d'ituprtrtantcs
mesure, peur diminuer le chômage dans les zones particulièrement
en difficulté et c' était neces..,aire. Me:muet et sa région sont en
difficultés particulièrement graves car le chômage y sévit depuis
très lon_temps . 1i augmente lentement mais malheureusement rée,u
licremert et la situation difficile des indu s trie: principales : délai-
nage . m .• .'ts :erie, textile permet de prévoir une situation encore
plus grave dans l'avenir . Il lui demande si elle ne pourrait prendre
des remette. speclales pour ré ;uroer cc chômage en particulier en
prenant les ai .po,itinns nec.• .saires peur faire bénefirier de la
retraite a cinquante-cinq an . !es trateiiteurs manuel. qui ont un
emploi pénible dans les entrepti .es en difficulté.

Mrdrrn,c •n .c,le,-.se nohnrellel.

17147. — 24 mars 1979 . — M. Arnaud Lepercq attire l 'attention
de Mme le minisere de I. santé et de la famine sur le problème
que run ..time en France la non reconnaissance par les pouvoirs
publics des therapies et naethodes de traitenicat naturelles qui ont
su donner la preuve de leur efficacité dans de nombreux pays
tels qu ' en R .F.A., Angleterre . Hollande, Belgique, Suise ._, où elles
béneficient d ' une légir,lation libérale. En eon'tquencr, H lui demande
si elle n'ei.itme pas utile d ' harmoniser noire législation avec celles
des autre, palis de la Coi imuuaute.

Pnugrr ; fuuobres tatotixtigeesl (rinretières et tépuftures).

17154. — 24 mars 1979. — M. Georges Lamine demande à M. le
ministre de l 'intérieur de bien vouloir lui faire connaitre l'état
statistique, pour l 'année 1577, de-s Inhumations et crémations ; l'admi-
nistration peut-elle faire connaître les proportions respectives d'inhu-
mationz en pleine terre et en caveau ; quelle actions le Gouver-
nement entend-il mener afin de favoriser la crémation dans notre
pays : quelles fr cilités le Gouvernement entend-il donner aux
communes afin d., crier des jardins du souvenir et columbariums.

Mn-marie (préparateur en pharmacie).

131Sé. — 24 mars 1979. — M. Henri Michel appelle l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation faite
aux préparateurs en pharmacie qui ont exercé leur profession
sans obtenir la qualification professionnelle qui leur est actuellement
demandée en application de la loi. II lui demande si elle n'envisi,ae
pas le dépôt d ' un projet de loi qui envisagerait d'assimiler la
pratique pendant un temps à fixer à l'acquisition et à l 'assimilation
de connaissances qu 'atteste en principe un examen.

Femmes (chefs de famille).

Uti38. — 24 mars 1979. — M. Gilbert Faure appelle l'attention
de Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre du travail et dq la
participation (Emploi féminin) sur ta situation dans laquelle se
trouvent certaines mères de famille qui se consentaient aux besoins
du ménage, à l'entretien et à l'éducation des enfants, devenues
veuves avant l'âge de cinquante-cinq ans. Il lui demande les avan-
tages divers dont ces veuves peuvent bénéficier pour continuer
à élever leurs enfants en dehors du capital décès et des allocations
familiales.

Faillite, règlement judiciaire et liquidution de biens icréanriers).

13164. — 24 mars 1979. — M. Hubert Dubedout attire l 'attention de
M. le ministre du commerce et de l'artisanat sur le problemc du
eb.boursement de créance aux petites et moyennes entrepris• . en
cas de dépôt de bilan d'un débiteur En effet, une petite entreprise
ayant dûment effectué les travaux qui lui ont été commandé . per
une entreprise qui dépose ultérieurement son bilan né peut en
aucun cas prétendre au remboursement de sa créance si elle ne
figure pat. dans le, créanciers prioritaires. Cet état de fait est
profondément injostc car les victimes en sert principalement de
petits artisans dont l' entreprise a une trésorerie faible . 11 est
d 'autant plus grave qat le non-remboursement de le créance entrsine
toujours une 1énc considérable dans la gestion de l 'entrcpr!-e et
qu'il peut conduire à une eeasation d ' activité. Ces si'ualioa5 pré.-
cupantes risquent de se développer dans le contexte économique
actuel . Il lui demande quelle: mesures il entend prendre pour
protéger ces chefs d 'entreprise qui contribuent à dével••pper une
politique de l'emploi en cr•t tnt des entreprises et qui sont injuste-
ment frafl'és pat le menquemcn, d'un débiteur.

Garuycs r réi.f .11,, .n 1.

13165. — 24 mars 1979 . — M. Hubert Dubedeut attire l ' attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur l'urgence de
convoquer la commission nationale de conciliation pour le secteur
Je la r. paralian automobile. Conscient de la nécessité de revaloriser
les métiers de la reparation automobile, le Gouvernement a accordé
pour 1978 une eueinrr,talion des taux de facturation de la m .in-
d ' teavre d 'atelier de 17 à 22 p. 100. Dans ce pourcentage, !,Sut franc
de l ' heure était consacre a la revalorisation du travail manuel. Ces
décisions Prisaient l'objet d'un accord national, conclu le G juillet
I978 avec te patronat de la profession. L'accord prévoyait, a l 'arti-
cle 3, des négociat ions entre les parties signataires pour s vérifier.
au niveau des entreprises . si le pouvoir d 'achat des travailleurs a
été, effectivement, augmenté sur l'année de l'incidence des matures
décidées par les pouvoirs publics en faveur de cette catei rie de
personnel . . Or, les représentant. du patronat refusent de faire des
propositions pour appliquer cet accord- L 'attitude du patronat des
garages est inacceptable puisqu'elle viole les engagements pris le
6 juillet 1978 mals de plus elle est très mal ressentie par les organi-
sations sjtdlcales qui y voient un véritable détournement de fonda
au détriment des salariés de la profession mais aussi des consomma-
teurs. En effet, si une partie des entreprises a bien augmenté ara
taux de facturation en 1978 de 17 à Tl p . 100, dont 1,50 franc au
titre du travail manuel, il semble bien que beaucoup d'entre elles
n 'aient pas répercuté sur les salaires ouvriers cette augmentation.
Cette attitude patronale est regrettable car elle entrain des conflits
au sein des entreprises et elle détourne la volonté des pouvoirs
public, qui ont voulu revaloriser les professions manuelles. !l lui
demande quelle mesure il envisage pour garantir, effectivement,
l'application de la majoration des taux de facturation au profit des
travailleurs manuels auxquels elle est destinée.

Sécurité sociale létudiartsl.

139 — 24 mars 1979. — M. Hubert Dubedeut attire l'attention
de M.le ministre de la culture et de la communication sur le régime
de sécurité sociale des étudiants de l'institut de la formation de la
profession du bâtiment de Grenoble . Les étudiants de cet institut ne
sont pas bacheliers et ont généralement plus de vingt ans . ils se
voient, de ce fait, refuser le régime de sécurité sociale • étudiant •.
Cette situation est grave pour des jeunes dont les ressources sont
extrêmement réduites, voire inexistantes . Ils sont alors obligés de
contracter une assurance volontaire . Or, l 'institut de la formation
de la profession du bàtment est une ancienne école d'art et, en vertu
de l'arrêté interministériel du 19 octobre 1977, les élèves des écoles
des arts, nationales et municipales, bénéficient du régime de sécurité
sociale . étudiant v à condition qu 'ils aient effectué une année en
classe terminale ou qu'ils aient passé la période probatoire, c 'est-à-dire
un an dans l 'école d 'art. Il lui demande quelles mesures il envisage
de prendre pour que les clauses de l'arrêté interministériel du
19 octobre 1977 s'appliquent aux étudiants de l 'Institut de la forma-
tion de la profession du bâtiment, ces étudiants formés pour ètre
de futurs collaborateurs d 'architecte, méritant les mêmes garanties
sociales que les autres étudiants.

Pêche maritime lmaritts-pécheurs).

13947. — 24 mars 1979. — M. Henri Dams attire l'attention de
M. te ministre des ireansports sur la situation de la pèche maritime.
Les marins-pécheurs connaissent en effet des difficultés croissantes
dans l'exercice de leur métier, en raison des nouveaux quotas de
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prises, de la nouvelle délimitation des eaux territoriales par les pays
nordiques de l'inégalité de leurs prix de revient avec ceux de cer-
tains de leurs concurrents européens . Il lui demande quelles mesures
il envisage pour rendre la pèche française concurrentielle, notam-
ment en améliorant l'accès des navires français aux lieux de pêche,
en harmonisant au niveau européen les différents régimes sociaux
des marins-pécheurs et en exerçant un contrôle plus rigoureux des
aides nationales.

.Aménagement du territoire (primes de développement régional).

1390. — 24 mars 1979. — M. Henri Darras attire l'attention de
M. le Premier ministre sur les modalités d 'attribution des primes
de développement régional Il appareil, à la lecture des statistiques
que les principales régions bénéficiaires de ces primes industrielles
sont : la Lorraine, la Bretagne et l'Aquitaine. Quant aux primes au
secteur tertiaire, ce sont les régions Provence-Alpes-Côte d'Azur
et Midi-Pyrénées qui en ont été les principales bénéficiaires . Il lui
demande les raisons pour lesquelles on ne retrouve pas au niveau
des chiffres les gros efforts que le Gouvernement affirme vouloir
faire et avoir fait depuis plusieurs années déjà pour le Nord -Pas-
de-Calais et plus particulièrement pour le bassin minier, baptisé
s zone de conversion » .

Hôpitaux (personnel).

13974 . — 24 mars 1979. — M. François; Autain attire l'attention
de Mme le ministre de le santé et de (a famille sur le statut des
adjoints des cadres hospitaliers, option Secrétariat médical, qui n 'ont
pas la possibilité d 'accéder à l 'emploi de chef de bureau alors que
le décret du 11 septembre 1972 définit un statut identique pour
tous les adjoints des cadres hospitaliers Il lui demande, en consé-
quence, quelles mesures elle compte prendre pour mettre tin à
cette situation.

Police (personnel).

12976. — 24 mars 1979. — M. Man-Pierre PierreSleeh rappelle
à M. le ministre de l'Intérieur que l'article 4 de la loi n° 48-1504
du 28 septembre 1948 relatif au statut spécial du personnel de
police dispose que : . des indemnités exceptionnelles pourront,
dans la limite des crédits budgétaires ouverts chaque année à cette
fin, être alloués aux personnels de police en raison de la nature
particulière de leurs fonctions et des missions qui leur sont
confiées e . Il lui demande dans quelles conditions ont été appli-
quées les dispositions de l'article précité. II lui demande de lui
préciser à quel chapitre budgétaire elles figurent, ainsi que le
crédit prévu à cet effet pour 1979. Il souhaiterait savoir la déno-
mination ; le montant, suivant les catégories de personnel ; la pério-
dicité de paiement des indemnités en cause . Compte tenu des
charges de plus en plus lourdes qui pèsent sur les personnels de
police, il lui demande également s'il n'estime pas équitable de
compléter la rédaction de l'article 4 de la loi du 28 septembre 1948
par une mesure qui fixerait le montant des indemnités p révues-
II apparaitrait souhaitable qu'elles correspondent à un mois de
salaire de base afférent à l 'indice majoré attribué à chaque fonc-
tionnaire de police . Une telle disposition introduite dans la rédaction
de la loi du 28 septembre 1948 constituerait un engagement qui
serait de nature à satisfaire les personnels auxquels la population
doit sa sécurité.

Contrats de travail (contrats à durée déterminée).

13977. — 24 mars 1979. — M. Jean Saltlinger demande à M. I.
ministre du travail et de la participation de lui faire connaître
la progression dans l'arrondissement de Sarreguemines des contrats
i durée déterminée souscrits au cours des années 197e, 1977 et
1978. Il lui demande s 'il ne conviendrait -pas pour éviter d' éven -
tuels abus d'instituer un quota par entreprise calculé sur l 'effectif
global de salariés.

Communauté économique européenne (accords de Lomé).

13940. — 24 mars 1979 — M. Jean Fontaine expose à M. le miels-
tee de l'intérieur (Départements et territoires d'outremer) ce qui
suit : de source officielle, il est annoncé que la convention de
Lomé qui île certains pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique
à la C.E .E. sera prolongée par un nouvel accord Lomé H qui serait
signé le 20 avril prochain . Or, les dispositions de ce traité Interne

tional si elles ne prennent pus en compte la situation spécifique
des D.O.N., et notamment de la Réunion, considérés à juste titre
comme territoire européen pour l'exécution du traité de Rome,
risquent de porter un grave préjudice à nos départements ultra-
marins. C 'est pourquoi il nous avait été indiqué par les voix les
plus officielles que les parlementaires représentant les D .O.M.
seraient tenus informés des nouvelles dispositions de Lomé II, afin
de prévoir à temps les mesures de sauvegarde de notre économie.
Il lui demande de lui faire connaitre_si le Gouvernement tiendra
sa promesse .

Enseignement supérieur (enseignants).

13904. — 24 mars 1979 . — M. Pierre-Bernard Couaté demande à
Mme ie ministre des universités si les professeurs agrégés ou certifiés
titulaires d'un diplôme de docteur d'université ont présentement la
possibilité d'être nommés dans l ' enseignement supérieur attendu
qu'ils doivent justifier d'une maitrise ou posséder des titres jugés
suffisants par l'assemblée de l'U. E. R. Eu égard à la finalité du
doctorat d'université qui sanctionne comme le doctorat du troisième
cycle des travaux de recherches d'un niveau très élevé, il lui
demande, subsidiairement, si la possession du diplôme de cocteur
d'université pe•.met à son titulaire de se prévaloir soit du titre de
docteur ès lettres d'université, soit de celui de docteur ès sciences
d'université des lors que la différenciation à faire, dorénavant, entre
un doctorat c "Etat et un doctorat d ' université se trouve consacrée
par les arrétes du 16 avril 1974 (Journal officiel du 2 mai 1974)
relatifs à l'unification des doctorats d'Etat en sciences, lettres et
droit .

Aéronautique (industrie) (statistiques).

13946. — 04 mars 1979. — M. Joseph-Henri Maujeûan du Gasset
faisant état d'informations contradictoires sur ce point demande
à M. I. ministre de la défense combien d'Airbus sont construits
par mois.

Handicapés (hospitalisation).

13947. — 24 mars 1979. — M. Robert-Félix Fabre demande à
Mme le ministre de la santé et de la famille de bien vouloir lui
préciser si, en application de la loi du 30 juin 1975 en faveur des
personnes handicapées, les admissions ou tes demandes de prolon-
gation de traitement dans les établissements de caractère spécifi-
quement hospitalier et participant au service public sont subor-
données à l'examen des commissions départementales de l'éducation
spéciale.

Commissaires-priseurs (sociétés civiles professionnelles).

1390$. — 24 mars 1979. — M. Jacques Marette expose à M . le
ministre du travail et de la participation que les commissaires-
priseurs ne sont pas assujettis à la cotisation au F. N . G . S. (fonds
national de garantie des salaires), en vertu des dispositions de la
loi n" 73.1194 du 27 décembre 1973, comme exerçant, a titre per -
sonnel, une activité n 'entrainant pas l'inscription au registre du
commerce . Or le groupement régional des A . S . S. E . D .1. C. de la
région parisienne entend désormais assujettir à ce versement les
commissaires-priseurs qui, se prévalant des dispositions légales,
se sont regroupés en sociétés civiles professionnelles . Ce groupe-
ment n'a aucun effet sur les caractéristiques de l'activité non com-
merciale des commissaires-priseurs et, de ce fait, les pretentions
du G. A.D .P. paraissent sans fondement. II lui demande de bien
vouloir lui faire part de son sentiment sur cette affaire.

Tabac (S. E .1. T . A .).

13990. — 24 mars 1979 . — M. Paul Quilis appelle l'attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur les menaces de
fermeture à terme de plusieurs usines du S. E.1. T. A. et en parti-
culier de celle de Pantin (Seine-Saint-Denis) . La direction générale
du S . E. I. T. A . aurait adopté un plan de restructuration qui pré-
voirait de concentrer au maximum la production dans quelques
usines géantes et d'abandonner les installations considérées comme
inadaptées ; cette politique se solde par l'arrêt total de l'embauche,
par le non-renouvellement des postes d 'ouvriers partis à la retraite
et par le recours au travail temporaire. Il lui demande ce qu'il
entend faire pour préserver l'emploi à Pantin, situé dans un dépar-
tement très touché par le chômage, ainsi que dans l'ensemble des
usines menacées par cette restructuration.
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Assurance invalidité-décès (pensions d'invalidité).

13993 . — 24 mars 1979. — M. Jean Louvain appelle l 'attention-de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur le caractère
restrictif des conditions d'attribution des pensions d'invalidité . 11
lui signale en particulier le cas d'une femme qui s'était arrêtée de
travailler après six ans pour élever ses enfants pendant leurs pre-
mières années et qui a été frappée d'une infirmité qui l'empêche
aujourd' hui de reprendre une activité salariée . D lui demande en
conséquence si elle n'envisage pas un assouplissement des textes en
cause permettant plus spécialement dans les circonstances compa-
rables à celles qui sont décrites ci-dessus, l'ouverture du droit à
une pension d'invalidité.

Environnement et cadre de vie (ministère) (personnel).

13996. — 24 mars 1979. — M. Pierre Jagoret appelle l' attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur l'inquié-
tude que suscitent, parmi les 4 500 agents de son ministère répartis
dans sept C . E . T. E., les travaux du groupe de travail placé sous
la direction du directeur du personnel, relatifs à l'évolution des
C. E. T. E. II lui demande quels sont les objectifs officiellement
fixés à ce groupe de travail et s'il ne serait pas possible qu'en
toute logique les organisations syndicales des personnels des
C. E. T. E. y soient associées.

Bâtiments - travaux publics (activité et emploi).

13997 . — 24 mars 1979 . — M. Pierre Lagorce appelle l'attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur le
ralentissement de la construction des logements sociaux et sur
la crise économique et de l'emploi qui frappe, de ce fait, l'industrie
du bâtiment. Alors que la demande en logements sociaux locatifs
reste importante, les crédits nécessaires à leur réalisation sont
l'objet de blocages divers, et les faillites d'entreprises de B . T. P.
se multiplient . De même, dans le domaine de l 'accession à la pro-
priété, les contingents administratifs d'octroi de crédits sont trop
faibles par rapport à une demande pourtant minimisée par des
conditions financières qui en excluent les plus défavorisés.

Environnement et cadre de vie (ministère) (personnel).

13998. — 24 mars 1979. -- M. Alain Chènard appelle l'attention
de M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur l'inquié-
tude que suscitent, parmi les 4 500 agents de son ministère répartis
dans sept C. E . T. E., les travaux du groupe de travail placé sous
la direction du directeur du personnel, relatifs à l'évolution des
C . E. T. E . II lui demande quels sont les objectifs officiellement
fixés à ce groupe de travail et s'il ne serait pas possible qu'en
toute logique les organisations syndicales des personnels d ..s
C . E . T . E . y soient associées.

Education physique et sportive
(associations sportives d'établissements).

13999. -- 24 mars 1979 . — M . Albert Denvers appelle l'attention
de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur les
dispositions du modèle type de statuts d'association sportive d'éta-
blissement d'enseignement du second degré qui précisent dans
l'article 7 que sont membres du comité de direction de l'association
sportive de l'établissement les enseignants d'E. P. S. qui ont opté
pour l'animation de l'association. Or l'application de cet alinéa a
provoqué l'exclusion de ce comité de direction de plusieurs ensei-
gnants qui animent bénévolement l'association de leur établissement
en plus de leur horaire d'enseignement obligatoire (vingt heures
ou vingt et une heures plus leurs heures d'animation accomplies
bénévolement) . Ces enseignants se sont plaints de se sentir rejetés
par l'U. N . S . S. (ex-A. S. S. U .) alors qu'ils contribuent à ses acti-
vités en plus de leur horaire réglementaire et y développent, par
l'exemple, l'esprit de volontariat et d'animation .. Alors que des ensei-
gnants, très rarement il est vrai, n'assurant qu'à peine le temps
d'animation obligatoire peuvent siéger au comité de direction de
leur association sportive, il semble qu'il serait bon de permettre
à ces enseignants bénévoles de participer eux aussi à la direction
d'une association qu'ils ont choisie et cela de leur plein gré, en les
désignant comme membres à part entière du comité de direction .

Enseignement préscolaire et élémentaire (aide psychopédagogique).

14001 . — 24 mars 1979. — M. Louis Mexandeau appelle l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur la nécessité de créer un
G. A. P. P. à l'école primaire d'Ozoir-la-Ferrière (Seine-et-Marne).
En effet, d'une enquête réalisée par le conseil local des parents
d'élèves, il ressort que 20 p. 100 des élèves ont des difficultés :
retard scolaire allant pour certains jusqu'à quatre années, dif fi-
cuités d 'adaptation, de parole, difficultés motrices et d 'intégration.
Si bien que la majorité de ces enfants en difficulté commence à
prendre un retard scolaire dès le cours préparatoire . Il s'ensuit
que ces enfants nécessitant une aide sont répartis dans les diffé-
rentes classes, ce qui cause énormément de problèmes. I1 lui
demande, en conséquence, s'il envisage de prendre des mesures
conduisant à la création de ce G. A. P . P.

Politique exrérieure (Tchad).

14005. — 24 mars 1979 . — M. Alain Vivien appelle l'attention
de M. le ministre de la coopération sur les propos qu'il a tenus le
26 avril 1970 devant les députés à l'Assemblée nationale ." s Fidèle
à ses engagements le Gouvernement français continue à apporter
son aide aux autorités tchadiennes sur leur propre demande a. Des
unités militaires françaises étant' toujours stationnées en divers
endroits du territoire tchadien, Il lui demande quelle est aujourd'hui
au Tchad l'autorité que le Gouvernement français considère comme
habilitée à solliciter une aide de nos soldats.

Coopération militaire (Tchad).

14006 . — 24 mars 1979. — M. Alain Vivien attire l'attention de
M. le ministre de la coopération sur la nécessité d'éclairer le Parle-
ment et l'opinion publique française sur le rôle politique joué par
le commandant en chef des forces militaires françaises stationnées
au Tchad. Il lui demande de lui préciser la nature des pouvoirs de
négociation qui lui ont été délégués ainsi que les instructions géné-
rales qui ont servi de cadre à son action.

Nationalité française (naturalisation).

1400$. — 24 mars 1979 . — M. Christian Laurissergues attire l'atten-
tion de M . le ministre de travail et de la participation sur la situa-
tion confuse, au regard de leur nationalité, d'un certain nombre de
musulmans ayant combattu aux cités ou dans les rings de l'armée
française pendant les opérations en Algérie . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre afin de faciliter l'obtention de la natio-
nalité française aux musulmans rapatriés qui n'ont pu à ce jour, par
méconnaissance de la loi, se voir reconnaître ce qu'ils ont toujours
considéré comme une droit et non comme une faveur.

Entreprises (sociétés multinationales).

14011 . — 24 mars 1979. — M . Alain Vivien attire l'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur le fait que dans
les sociétés multinationales à filiales multiples l'application des lois
sociales françaises n'est pas toujours assurée, même dans le cas
d'entre p rises implantées sur le territoire national. Il lui demande
quels recours pourraient exercer les salariés en cause pour conser-
ver le bénéfice des dispositions du code du travail français.

Entreprises (sociétés multinationales).

14013. — 24 mars 1979 . — M. Alain Vivien attire l'attention de
M. le ministre du travail et de le participation sur les disparités
qui existent en matière de protection sociale entre ressortissants
des différentes nations de la C. E .E . et ressortissants de nations non
adhérentes au Marché" commun . II bd demande de bien vouloir
faire le point sur les initiatives prises par le Gouvernement pour
obtenir l'alignement sur le droit social le plus favorable pour les
ressortissants français dans les entreprises de type s multinationales s.

Handicapés (centres d'aide par le travail).

14015. — 24 mars 1979. — M . Gérard Haesebroeck attire l'attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur la situation
des personnes handicapées accueillies dans les centres d'a'-de per
le travail d'Armentières et des environs. En effet, la direction dépar-
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tementale du travail et de l'emploi n'a pu effectuer le paiement é e
la garantie de ressources, faute de crédits, et ce à compter du mois
de décembre 1978. Cette situation pénalise surtout les personnes
handicapées qui vivent seules car leurs ressources sont diminuées
pour des raisons indépendantes de leur volonté mais elles doivent

_faire face à' des charges toujours plus croissantes (loyers, électri-
cité, charges diverses, etc.) . En conséquence, il lui demande de bien
vouloir lui faire connaître les raisons pour lesquelles les crédits
nécessaires au paiement de la garantie de ressources n'ont pas été
débloqués . Il souhaiterait . également connaître les mesures qu'il
entend promouvoir afin que cette situation ne se renouvelle pas.

Entreprises (reconversion).

14017. — 24 mars 1979. — .M. Michel Manet expose à M. le ministre
de l'industrie les difficultés que connaît le groupe Cablim .Stamélee
pour assurer sa reconversion . Ce groupe, dont deux établissements
sont situés en Dordogne, à Bergerac et Nantheuil-de-Thiviers, a été
contraint de cesser son activité de sous-traitance en commutations
électromécaniques à la suite d'un changement technologique décidé
par la direction des télécommunications . De nombreux licenciements
ont été prononcés et, pour éviter la fermeture totale des usines,
les dirigeants ont engagé une reconversion avec la fabrication de
matériel Hi-Fi et de dispositifs Mécatel d'énergie électrique de
secours : Compte tenu de l'investissement en machines-outils et appa•
relis de mesures de très haute précision, cette société a un besoin
urgent d'une aide importante en matière de crédits de financements
et de primes d'incitation . II lui-demande de bien vouloir lui indi-
quer quelles sont les solutions qui ont pu être étudiées et mises
en oeuvre par son ministère pour faciliter et accélérer la reconver-
sion du groupe,

	

`

Taxe sur les salaires (taux majorés).

14019. — 24 mars 1979. — M . Alain Vivien rappelle à M. le ministre
de l'économie que le taux de la taxe sur les salaires subit une
majoration pour . les rémunérations individuelles supérieures à
30000 francs . Or, cette limite de 30 000 francs se trouve Inchangée
depuis de nombreuses années. Ainsi cette somme de 30 000 francs
annuels correspond à une rémunération mensuelle de 2 500 francs.
Ce niveau de salaire ne semble pas justifier une majoration d')mpo-
sitton . Cette situation affecte gravement le fonctionnement d'esso-
ciatfons à but non lucratif. Il lui demande, en conséquence, s'il ne
lui semble pas opportun de modifier en hausse ce plafond de.
30.000 . francs agdela duquel la taxe sur les salaires subit une majo-
ration dans l'attente de la suppression de la taxe sur les salaires
pesant sur les associations qui est demandée, à juste titre, par
Belles-ci.

Enseignement supérieur (établissements).

14021. — 24 mats 1979 .'— M. Maurice Brugnon appelle l'attention
de M . le ministre de l'éducation . sur le fait que sa décision de
.supprimer deux classes préparatoires (une première année.-de
D. E. U. G.- E. P. S.. et une préparatoire à H. E. C.) au •lycée Henri.
Martin de Saint-Quentin (Aisne) suscite une émotion légitime au
sein du conseil . d'administration et de l'établissement et chez les
parents . Pour le lycée, comme pour . la collectivité, cette mesure est
en effet grave . Elle cendatune l'embryon d'enseignement supérieur
possédé par cette ville et implique une condamnation économique
de la région qui est- sous-développée en tertiaire et qui le restera . Il lui
demande quelles mesures il entend prendre dans les plus brefs délais
pour surseoir à cette décision, car le maintien de la classe prépa-
ratoire à Ii. E. C. est vital pour la région de Saint-Quentin et le
département de l'Aisne et que les débouchés créés par cette classe
et I,.. : résultats probants obtenus ont apporté, jusqu'à présent, aux
jeunes de ce département un espoir d'orientation et de formation
qui fait actuellement défaut dans d'autres secteurs.

Taxe sur les salaires (taux).

14025. 24 mars 1979. — M . Jean-Pierre Beehter appelle ' l'atten•
tien de M. le ministre du budget sur les cotisations aùxquelles sont
benuee de se soumettre les associations créées suivant la loi de
1901 . Ainsi, le centre d'amélioration du logement de la Corrèze,
qui emploie tes personnes à temps complet et à mi-temps; a dû ver-
ser au titre de l'année 1978 : à l'U. R . S. S . A . F. : 10 428 francs (Pour
le ' dernier trimestre) ; pour la taxe sur les salaires 3841 francs et
à l'A . S. S. E . D . L C . : 989 francs. Une association de cette nature,

dont l'utilité ne peut être contestée, volt son action fort limitée par de
telles contraintes car le montant des versements à l'U . R . S. S. A . F.,
par exemple, dépasse la subve ition du conseil général de la Cor-
rèze . Ce cas particulier n'étant qu'une illustration d'un état de fait
assez général, il lui demande donc dans quelle mesure une réforme
de la taxe sur les- salaires à laquelle sont soumises les associa-
tions, pourrait être aménagée.

- Bâtiments et .travaux publics (entrepreneurs).

14026. — 24 mars 1979 . — M. Jean Bonhomme appelle l'attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les
revendications suivantes présentées par les entrepreneurs du a second
oeuvre a dans les secteurs d'activité du bâtiment et des travaux
publics : meilleure application de la directive pour l'établissement,
la gestion et le règlement du compte prorata. Il est souhaité que
la gestion de ce compte soit confiée à un comité comprenant le
maître d'oeuvre, l'entreprepeur du gros oeuvre et un entrepreneur
mandaté par le second oeuvre en vue d'éliminer les abus résultant,
dans les appels d'offres, de la s politique du second tour « prati-
quée parfois par des entreprises faisant office d'entreprise générale
et qui consiste à remettre en concurrence ses sous-traitants de
même corps d'état, mise en pratique généralisée des dévolutions de
travaux par lots séparés ; mise en oeuvre d'un calendrier d'exécu-
tion des travaux qui éviterait aux entreprises du second oeuvre
d'encaisser systématiquement les effets de perturbations diverses
intervenant dans le déroulement d'un chantier ; intérêt d'éviter
les pertes de temps en ne prévoyant, pour les rendez-vous de chan-
tier entre les architectes et entrepreneurs, que la convocation des
représentants des entreprises réellement concernées, en . soulignant
que la systématisation de la rencontre hebdomadaire dont la néces-
sité n'est pas toujours évidente alourdit Inutilement la séance de
travail. II lui demande de lui faire connaître son opinion sur les
légitimes souhaits exprimés cI-dessus par les entrepreneurs du
second oeuvre et sur les mesurés qu'Il envisage de prendre pour
promouvoir la mise en oeuvre des mesures préconisées.

Viticulture (prestations d'alcool vinique).

14027. — 24 mars 1979. — M. Jean Bonhomme rappelle à M . le
ministre du budget que tout viticulteur produisant plus de 25 hec-
tolitres est tenu de fournir un contingent d'alcool (dit prestations
viniques) obtenu, en général, en brûlant ses déchets de vinifica-
tion (marc et lie) . En ce qui concerne le département de Tarn-et-
Garonne, quatre distilleries, une -rende et trois petites (deux au
Nord 'et deux au centre du dA~artement) sont à la disposition des
viticulteurs. En application u un règlement communautaire, le ser-
vice des alcools n'acceptera à partir de 1979 que des alcools titrant
ari moins 920 ce que ne peuvent ottenir avec leur matériel, les
petites distilleries. De plus, chacun des appareils de distillation
doit être muni d'un compteur. Cette décision implique de lourds
investissements à faire immédiatement ou la fermeture pure et
simple. En raison de deux années déficitaires et des arrachages
de vignes, de nombreuses petites distilleries ne peuvent faire de
pareils frais. Les petites distilleries de Tarn-et-Garonne risquent
-de fermer leurs portes cette année. Si tel est le cas, les viticulteurs.
du Nord du département devront parcourir plus de 50 kilomètres
pour brûler leur mare ce qui représentera pour eux un aller et
retour de plus de 100 kilomètres avec, en outre, la traversée de la .
ville de Montauban : Il convient d'ajouter qu'ils auront dû au préala-
ble se procurer un laisser-passer dans une des rares recettes locales
restantes. De nombreux viticulteurs, pour éviter ces difficultés, erra.
eheront leurs vignes alors qu'un gros effort a été fait récemment
pour améliorer les cépages et qué la vigne représente un apport
relativement important dans beaucoup d'exploitations familiales. La
décision qui vient d'être rappelée apparaît comme extrêmement
regrettable et injustifiée . Il lui demande que des interventions
soient faites afin que ne soit pas appliquée une réglementation
communautaire rendue impossible, compte tenu des appareils exis-
tants. Il serait souhaitable que la distillation des prestations viniques
soit réduite à 60 . degrés.

	

-

Servitudes (servitudes foncières).

14030. — 24 mars 1979 . — M. Alain Gérard expose à M. le ministre
de l'environnement et du cadre de vie que les plans d'occupation
des sols , en cours de revision, suite au . enquêtes publiques, relèvent
que les servitudes ont été imposées à des propriétaires .fonciers de
manière inutile. Pour" lever ces servitudes et redonner la libre joule
sauce des biens aux propriétaires, Il faut attendre que le P.O.S.
soit remis en enquête et' approuvé . Des délais forte longs sont néces-
saires et pénalisent ceux qui souhaiteraient utiliser immédiatement
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leurs biens . 11 lui demande sil n'estime pas possible de donner
pouvoir aux préfets de lever ces serv itudes quand les solutions ne
font plus de doute et sont approuvées par la direction dé p artemen-
tale de l'équipement.

Pharmacie ( produits pharmaceutiques).

14031 . — 24 mars 1979. — M. Xavier semelle appelle l'attention
de Mme le ministre de la santé et de i. famille sur les conséquences
de l ' utilisation de l'éther, en tant que drogue, par les adolescents.
Par rapport à l'alcool, sa toxicité est sans commune mesure et peut
être considérée comme bien supérieure au chanvre indien dont le
e trafic • est sanctionné de façon draconienne. II est évident que
l'interdictr en totale de la vente libre de l'éther ne permettrait pas
d'apporter une solution au probldme soulevé, car ce produit peut
être remplace par d'autres alcools et esters frelatés aboutissant aux
mêmes méfaits . Il semble toutefois non négligeable d'envisager la
réglementation de la vente de l' ether en pharmacie, en vue d'éviter
les excès ,regrettables que son utilisation peut entrainer et, en tout
cas. d'étudier l'étendue de cette forme de to .,comanie. Il lui demande
la suite susceptible d'être donnée aux suggestions présentées.

Rapatriés (personnes âgées).

14033. — 24 mars tb79. — M. Marc Lauriol expose à Mine le
ministre de la santé et de la famille qu'il a eu connaissance Dar
de nombreux exemple,, que des rapatriés retraités, actuellement
hébergés dans des maisons de retraite ou dans des hôpitaux et
auxquels on retient 90 p . 100 de leur pension connote c ' est la régie.
en leur laissant 10 p. 100 de leur pension comme argent de poche,
sont aujourd'hui l 'objet de pressions inadmissibles. Certains rapatriés
figés (de plus de soixante dix ans-ou quatre-vingts ans) ayant droit
à l 'indemnisation prévue par la loi n" 78-1 du 2 janvier 1978 se
voient remettre des titres prioritaires payables en deux ou cinq
ans . Il se trouve que les directeurs de certaines maisons de retraite
voire la direction départementale de l ' aide unitaire et sociale
exercent des pressions sur cep rapatriés ou leur famille pour qu'ils
remettent leurs titres à la direction de ces établissements qui prévoit
de leur laisser simplement 10 p . 100 du montant de l'indemnisation.
Il y a là un abus de pouvoir caractérisé de ces organismes car
en aucun cas, l'indemnisation ne peut être considerée comme des
ressources nouvelles, puisque les inr :mités versées ne sont nul-
lement soumises à l'impôt sur le revenu . D'autre part, les titres
remis en vertu de la loi du 2 janvier 1978 sont nominatifs et inces-
sibles. Le rapatrié serait donc obligé de donner procuration au
directeur de la maison de retraite pour que celui-ci puisse la per-
cevoir à sa place et il n'y a aucune raison pour qu ' il en soit ainsi !
U lui demande de bien vouloir lui préciser que les sommes attri-
buées aux rapatriés dans le castre des lois du 15 juillet 1970 et
du 2 janvier 1978 ont bien un caractère n indemnitaire s et sont
servies en réparation de préjudices subis dans leur patrimoine,
au moment de ia décolonisation, et par conséquent, ne doivent
en aucun .cas faire l'objet d'une retenue quelconque, sauf dans
les cas précis prévus par les lois d 'indemnisation de juillet 1970
et janvier 1978.

Elères (accidents).

14034. — 24 mars 1979. — M. Jean-François Mancel expose à
M. te ministre de l'éG,.,ation que lorsqu'un regroupement pédago-
gique fonctionne dans une commune et qu'en cas de retard imper
tant du car chargé de répartir les élèves entre leurs écoles respec-
tives, les enfants restent devant l'établissement scolaire du lieu
de regroupement. Il appareil logique que, pendant ce temps d'at-
tente, l'instituteur fasse entrer les enfants dans son établissement
et les surveille,, bien qu'ils ne soient pas ses élèves. 11 lui demande
si, en cas d'accident, la responsabilité de cet enseignant serait
couverte par l'Etat .

Alsace-Lorraine - pulsés).

14034, - 24 mars 1979. — M. ' •:n-Marie Caro rappelle à M . le
secrétaire d'En .c aux anciens combattants que MM. Hoeffel et
Moelle( ont déposè le 20 février 1979 un rapport concluant a la
nécessité d 'Indemiilser les Alsaciens-Lorrains, vicL.nes du nazisme.
II lui demande s'il s été tenu compte lors des négociations du
préjudice subi par les expulsés d'Alsace-Lorraine et, dans l'hypo-
thèse oit il c ' en aurait pas été ainsi, quelle, dispositions le Gou
vernement entend-il prendre pour qu'une fois pour toutes l'lndem-
nisation de tous les Alsaciens-Lorrains victimes du nazisme soit
réalisée.

Alsace-Lorraine ipatriotes réfractaires).

14037. — 24 mars 1979. — M. Jean-Marie Caro rappelle à M. le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants les souffrances qu'ont
subies les patriotes résistants à l'occupation des départements du
lutin et de la Moselle qui se sont oppoeés à la mainmise des nazis
sur les départements de l 'Est de la France . Ceux-ci ont droit, comme
ceux qui ont été incorporés de force dans l 'armée allemande, à une
juste indemnisation du préjudice qu 'ils ont subi . Il lui demande s'il
a été tenu compte des légitimes revendications des intéressés lors
des négociations franco-allemandes qui ont conduit à l'élaboration
du rapport du 20 février 1979 suc l' indemnisation des incorporés
de force dans l'année allemande et, dans l ' hypothèse où il n 'en
aurait pas été ainsi, quelles mesures le Gouvernement entend-il
prendre pour que l 'indemnisation de ceux qui ont refusé l 'annexion
par l'Allemagne de l'Alsace et de la Moselle soit assurée.

Edncative physique et sportive (enseignants).

14040. — 24 mars 1979. — M . Joseph-Henri Mauioüan du Gasset
expose à M. le ministre de la jeunesse, des sparts et des iolsin
que l'U . G . S . E . L. (union générale sportive de l'enseignement libre)
avait demandé que soit réunie une comni a ion de concertation afin
de rechercher une solution aux probléss?ts posés à l 'enseignement
priv é, par le décret du 31 août 1973, d .-. fait que le décret du
7 septembre 1973 réserve aux miels enseignants d ' E P. S. de l'ensel•
gnement public la possibilité d'inclure ou non l'animation de l'asso-
ciation sportive dans leur temps complet. Il lui demande s'il n ' erivi•
sage pas de réunir cette commission de concertation, insistant sur
le fait qu ' une solution devrait être trouvée avant la fin de l 'année
scolaire .

Tanis permis de conduire).

14041 . — 24 mars 1979. — M . Pierre Bas demande à M . le ministre
de la justice s'il est normal qu'un chauffeur de taxi soit simulta-
nément en possession d'un permis de conduire suspendu pour dix-
huit mois et d'une autorisation de conduire pour l'exercice de sa
profession. Il apparaitrait alors que le même conducteur pourrait
être dangereux pour ses déplacements privés et non lorsqu 'il agit
en qualité de chauffeur professionnel.

Industries agro-alimentaires (entreprises).

14043 . — 24 mars 1979. — M. Emmanuel Hamel appelle l'attention
de M. le ministre de l' économ ie sur les comptes rendus donnés par
la presse écrite de ses récentes déclarations devant le Club de la
Pros-se au sujet des conventions de développement qui auraient été
passées par l 'Etat avec vingt entreprises du secteur agro-alimentaire
afin d'accroître d 'un milliard de francs en deux ans leurs expor-
tations. 11 lui demande : 1" quel est le nombre actuel des emplois :
a) dans l'ensemble du secteur de l ' industrie agro-alimentaire ;
b) dans les vingt entreprises précitées ; 2° quelles sont ses' pré-
visions : a) du nombre des emplois dans l'industrie agro-alimentaire
française en 1981 et 1985 ; tel du nombre des emplois qui seront
créés d'ici deux ans dans les vingt entreprises avec lesquelles des
conventions de dévelop t eurent viennent d'être citées.

Publicité !alcools).

14044. — 24 mars 1979. — M. Emmanuel Hamel appelle l' attention
de M. te ministre de l 'économie sur la faiblesse du montant des
amendes auxquelles sont condamnées certaines firmes, notamment
de production de boissons alcoolisées, pour délits relatifs à leur
publicité par affiches. Compte tenu des budgets de publicité de
ces sociétés, les amendes consécutives aux condamnations que leur
vaut leur affichage peuvent être considérées comme sans aucune
efficacité dissuasive et correspondant à un pourcentage infinitésimal
de leur budget de publicité. Pour éviter que dans des cas de cette
espèce les condamnations à des amendes décidées par las tribunaux
soient pratiquement sans aucun effet dissuasif, notamment à l'égard
de sociétés ayant une part importante dans l'alcoolisme en France,
il lut demande s'il ne lui semble pas nécessaire de proposer rapi-
dement à l'adoption du Parlement, à moins que la vole régl emen-
taire ne suffise à satisfaire ce souhait de l'institut national' de la
consommation, que les amendes encourues dans ces cas d'affichage
et de publicité puissent être proportionnelles aux sommes investies
dans la publicité dél i ctueuse et calculées en fonction des bénéfices
que le délinquant a pu retirer de ces agissements délictueux .
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A roriantiq, c (industrie (entrepriscs.i).

14050. — 2-1 mars 1979 . — M . Emmanuel Hamel attire l 'attention
de M . le ministre de la défense sur le compte rendu analytique
ofticiel de la première séance du jeudi 15 mars à l ' Assemblée
nationale au cours de laquelle le rapportent• de la commission des
lois déclara : s Combien d ' Airbus l' industrie française sort-elle par
mois ; six ou deux ; la réponse varie suivante les ministères , . Il lui
demande quelle est la réponse du ministère des transports à ces
questions : 1' en mars 1979 combien d 'avions Airbus sort l'industrie
française . Combien d'emplois sont consacrés à cette production.
Combien d ' heures de travail eu France sont-elles nécessaires pour la
production de ces Airbus . Quel est le montant des salaires versés aux
salariés produisant un Airbus ; 2" quelles sont ses prévisions du
nombre d 'emplois à créer en France de 1979 à 1983 pour la cousine .
Lion des Airbus, compte tenu des commandes déjà enregistrées et
prévisibles de livraison de cet avion dans les cinq ans à venir.

Sauté publique (bonbons).

14051. — 24 mars 1979. — M. Emanuei Hamel appelle l ' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les informations
reprises dans la revue hebdomadaire de l'Institut national de la
consommation du 9 mars au sujet des vomissements d'enfants
ayant mangé des bonbons pétillants Space Dust, commercialisés
par la Société Général Foods . 11 lui demande si elle n'estime pas
devoir décider la suspension de la mise sur le marché de ces
bonbons dans l 'attente des conclusions scientifiques de l'enquète
sur les malaises des enfants ea ayant consommé, notamment dans
l'agglomération marseillaise, d'où l'inte r vention de l ' union dépar-
tementale des consommateurs du Rhône auprès des services de
la répression des fraudes et du centre antepoisous de Marseille.

1vfnrmntiyae (emploi).

14053. — 24 mars 1979. — M. Emmanuel Hama! appelle l'attention
de M . le ministre de l 'industrie sur le discours prononcé par M. le
Premier ministre, le 14 maris devant l ' Assemblée nationale, au
cours duquel il e cté cité certains des secteurs industriels se
développant gràce à l ' action du Gouvernement . Il lui demande :

quelles sont ses prévisions de création d 'emplois engendrées
par les deux milliards et demi de francs dont M. le Premier
ministre a annoncé qu ' ils seront consacrés dans les cinq prochaines
années aux application, de l'informatique : 2" quels étaient en 1970
et 1975 et quels sont en 1979 les effectifs des ouvrie rs, employés.
agents de maîtrise, cadres, chercheurs, ingénieurs employés en
France dans les sociétés de production des équipements en info••
mutique ; 3" quelles sont ses prévisions d ' emploi dans ces sociétés
en 1985.

Aéroiia!ttigitc (effectilsi.

14055 . — 24 mars 1979. — ide Emmanuel Hamel attire l ' attention
de M . le ministre de la défense sur le discours prononcé par 51 . le
Premier ministre devant l ' Assemblée nationale, le 14 mars, et
notamment sur sa brève allusion aux résultats positifs déjà obtenus
clans le domaine aéroratitique pour y créer les emplois gràce à
l 'action du Gouvernement . Il lui demande : 1" quel était en 1960,
1970 et 1975 l ' effectif des ouvriers, employés, agents de maîtrise,
cadres, chercheurs, ingénieurs employés dans les sociétés françaises
nationales et privées du secteur de l ' aéronautique, y compris les
sociétés sous-traitanles : 2" quel est cet effectif en 1979 ; 3" queues
sont ses prévisions de cet effectif en 198 :1 et 1985.

Eiierpic (économies d'énergie).

14056. — 24 mars 1979 . — M. Emmanuel Hamel appelle l'attention
de M . le ministre de l'industrie sur les déodaratious de M . le Pre-
mier ministre devant l ' Assemblée nationale le 1 .1 mars après-midi,
exposant les raisons d ' une vigoureuse politique d ' économie de
I ' énergie et annonçant que cette politique suivie par la France
depuis 1974 ne suffit pas et doit titre intensifiée. Il lui demande
quand seront aneo : cdv' les décisions concrètes d ' intensification de
la politi q ue d 'économie de l 'énergie et si une méthode d ' intensifica•
tien, pour reprendre l'expression de M . le Premier ministre, ne
pourrait pas Béja consister à faire respecter les décisions déjà
annoncées il y a plusieurs années et en fait peu respectées comme,
par exemple, la limitation de vitesse en automobile, les limitations
de chauffage (les immeubles, les interdictions d'éclairage des vitrines
(les magasins à partir d ' une certaine heure de la soirée, etc .

Sites +protection! (friches industrielles).

14062 . — 24 mars 1979. — M . Pierre Mauroy attire l'attention
de M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur l ' impor-
tant problème que représente pour certaines regions conne le
Nord-Pas-de-Calais la multiplication de a friches industrielles s.
Ces friches sont constituées par des bâtiments désaffectés ou des
terrains ; abandonnés par (les entreprises qui ont cessé toute exploi'
tation . Le coût de remise en état de ces biens est souvent supé•
rieur au prix de vente que peut en espérer le propriétaire, sl
bien qu' ils peuvent rester de longues années à l ' abandon . Pour
la seule région du Nord-Pas-de-Calais, ces friches représentent
des milliers de bâtiments et 10000 hectares de terrains dégradés
ou dévastés situés au sein d 'agglomérations importantes. La crise
industrielle que connaît notre poys entraîne une multiplication
des fermetures d 'entreprises, notamment dans le secteur de la
sidérurgie et dit texte. En conséquence, M. Pierre Mauroy lui
demande si, à l 'exemple de certains pays étrangers comme la
Grande-Bretagne, il compte prendre des mesures donnant aux
collectivités locales intéressées et à l' État tes moyens juridiques
et financiers leur permettant d ' imposer ou d 'assurer la remise en
état de ses sites.

Service national robjer(curs rte conscience).

14063. — 24 mars 1979. — M. Gérard Sept attire l'attention de
M. le ministre de la défense sur la situation des objecteurs de
conscience et notamment sur les demandes d'admission au statut
d'objecteur pour la procédure dite s O .P . 20 En effet. 128 objet•
leurs de conscience viennent de se voir refuser par la commission
juridictionnelle ce statut aloi qu 'ils lisaient utilisé la procédure
ci-dessus citée. Par ailleurs, et à plusieurs reprises, la commission
juridictionnelle a accepté ou refusé le statut d 'objecteur de conscience
alors que la procédure était la mense pour les demandes qui lui
étaient soumises. Le Conseil d'Etat ayant confirmé à deux reprises,
14 février 1973 et 21 décembre 1978, la validité sur le fond et
sur la forme de cette procédure, il demande à M. le ministre de
la défense : si le statut d ' objecteur le conscience a été modifié
depuis les arméts rendus en Conseil d'Elat ; quels sont les critères
retenus par la commission juridictionnelle pour accorder ou refuser
ce statut .

lfoadicapés ( ci ' ocatiarisl.

14068. — 24 mars 1979 . — M. Charles Herne attire l ' attention
de Mine le ministre de la eanté et de la famille sur la loi d ' o•ien•
tenon en faveur des personnes handicapées du :10 juin 1975. Un
décret paru le 31 décembre 1977 instituait l'allocation compen-
satrice qui se substitue à la majora i in spéciale peur aide d'une
tierce personne et à l ' allocation de compensation aux grands
infirmes travailleurs versées auparavant par l ' aide sociale. Mais,
dans la pratique, il a fallu attendre tin décembre 19711 peur que
les décrets et circulaires soient publiés. Ainsi durant une année,
les per sonnes bénéficiaires de cc :te allocation n'ont pu perrevoir
aucune aide . Un nombre important de dossie rs se tcutisent en
situation d'attente dans les C. O. T. O . R . E. P . En eoavequence,
il lui demande de leur faire connaitre les mesures qu'el!e entend
prendre afin de résorber le retard dans l ' esamen des dossiers.

Cnsseils pdaéranc (attribution).

14n71 . — 21 mars 1979. — M . Louis Besson demande à M . le
ministre de l 'éducation de bien vouloir lui préciser dans queues
mesures ses instructions aux recietus pour les suppressions de
postes clans les écoles nor males d'instituteurs, ce qui aboutit dans
plusieurs cas à la fermeture de fait de certaines écoles no rmales,
sont compatibles avec les textes confiant dans ce domaine des
responsabilités aux conseils généraux . Ces assemblées sont en
effet placées devant le fait acc .epli.

Enrirnintexeiu et cadre de vie (ministère (personne l).

14071. — 24 mars 1979. — M . André Biilardon attire l 'attention
de M . le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur les
difficultés que rencontrent les personnels des laboratoires regionaux
de l'équipement dépendant des centres d'études techniques de
l 'équipement. D'une part, ils estiment que les établissements qui
les emploient sont menacés à connu terne en raison . des crédits
insuffisants alloués par le ministère de l'environnement et du cadre
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de vie pour assurer leur fonctionnement ; d'une remise en cause de
leur rôle au profit d'organismes privés, la notion de service public
disparaissant de ce fait . D 'autre part, ils regrettent amèrement leur
situation d'auxiliaires, ce qui dans la période actuelle de crise de
l'emploi les inquiète tout particulièrement . M. Billardon demande
à M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie quelles
mesures il compte prendre : pour défendre le potentiel des C. E . T. E.
et laboratoires et assurer par une éventuelle réorientation sa pleine
utilisation aux services des multiples opérations nécessaires à la
satisfaction des besoins sociaux ; pour assurer la garantie et la
stabilité de l'emploi des personnels concernés.

Curhura,ts (huiles usagées).

14083 . — 24 mars 1979 . — M. Antoine Gissinger attire l ' attention
de M . le ministre de l'industrie sur la politique d'économie pétrie.
lière et de récupération des matières premières et en particulier
sur le retraitement des huiles usagées. Dans la C . E. E . sont rejetées
annuellement 2,5 millions de tonnes d'huiles usagées dont seule-
ment 1,5 sont récupérées. En France, sur une consommation
annuelle de 880 000 tonnes de lubrifiants, 340 000 tonnes, soit
40 p . 100, seraient aisément récupérables . Or seulement de 140 000 à
150 000 tonnes sont recyclées produisant 90 000 tonnes d'huiles
régénérées présentant les mêmes propriétés que l 'huile vierge.
Moins chères que les huiles de hase neuves, elles permettent aux
Industriels indépendants en lubrifiants de conserver 25 p ; 100 du
marché, exerçant par là une action de modération sur les prix
fixés par les grands raffineurs . L'organisation trop étriquée du
ramassage de ces huiles usagées entraîne l'emploi, interdit d'ailleurs
sauf à certaines installations, de 50000 tonnes par an comme combus-
tible, l'incinération d'également 50000 tonnes et de la dispersion de
100000 tonnes clans la nature. Or ces 200 000 tonnes pourraient
être transformées en 140 900 tonnes de lubrifiants s reraffinés s.
Un décret de 1977 avait été promulgué pour encourager l 'industrie
du retraitement en facilitant les opérations de collecte des huiles
usagées, ce qui permettait, à la fois, de lutter contre la pollution
et surtout d'économiser des devises . De plus la mise en place de
la taxe douanière de 270 francs la tonne sur les huiles neuves per-
mettait aux entreprises de régénération de posséder des capacités
concurrentielles et aux garagistes d'obtenir quelques avantages
en se débarrassant des déchets huileux. Or' cette taxe douanière
sera supprimée au 1' juillet 1979 . En conséquence, M . Antoine
Gissinger demande à M . le ministre de l'industrie de bien vouloir
lui indiquer de quelle manière il entend défendre et développer
la politique de récupération et de retraitement des huiles usagées.
De plus, il aimerait savoir où en est l'itude sur le système d'aide
communautaire . ,

c) par des médecins et des pharmaciens exerçant ensemble ; d) par
des docteurs vétérinaires ; e) par des docteurs ès sciences ou
bénéficiaires de l'article 5 de ln loi du 18 mars 194G.

Laboratoires (tarification).

14087 . — 24 mars 1979. — M. Jean-Pierre Delalande demande à
Mme ministre de ta santé et de ta famille quel est le prix de
revient du B dans les laboratoires généraux ou dans les différentes
sections des laboratoires des hôpitaux de la région sanitaire de
Paris pour les années 1976, 1977 et 1978.

Sécurité sociale (harmonisation).

14090. — 24 mars 1979. — M . Claude Pringalle tient à faire part
à Mme le ministre de la santé et de la famille de son Inquiétude
devant l ' évolution récente de la couverture sociale des citoyens.
il lui appareil que des principes qui ont inspiré le législateur eu
1945 : unicité du risque social, solidarité entre ceux qui sont dans
le circuit économique et ceux qui en sont provisoirement ou défI-
nitivement écartés . (malades, accidentés, invalides, chômeurs,
retraités. . .) sont parfois oubliés au profit 'd'une dispersion et d'une
multiplicité des charges comme des régimes de protection sociale.
Ces différents régimes aboutissent, notamment, à une complexité
qr déroute l'usager, à une certaine lourdeur administrative et à des
caps de gestion élevés ; à une disparité de situations qui aggrave
les injustices et constitue un recul de la notion de protection sociale
collective au bénéfice d'une protection sociale individuelle liée aux
facultés contributives des familles . C'est pourquoi, bien que conscient
d'adapter le système de sécurité sociale aux réalités d'aujourd'hui,
en particulier au désir accru dans la population de sécurité et de
protection, il lui demande me lui préciser les objectifs de la poli-
tique de santé de son ministère.

Famille (politique familiale).

14091 . — 24 mars 1979. — M. Claude Pringalle s'étonne d'une
statistique récente selon laquelle l'aide à la famille représenterait
aujourd 'hui moins de 15 p. 100 des dépenses sociales de la France.
Aussi, soucieux de voir une meilleure solidarité s'exercer à l'égard
des familles et d'assurer en même temps l'avenir démographique du
pays, demande-t-il à Mme le ministre de la santé et de le famille de
lui faire connaître les mesures qu'elle envisage de prendre en faveur
de la famille .

Handicapés (établissements).

Diplômes (dipiômes d' anatomie patb.olo0ique).

14085 . — 24 mars 1979 . — M. Jean-Pierre Delalande expose à
Mme le ministre des universités que L'article 9 de l 'arrêté du
9 avril 1954 stipule que a le certificat d'études spéciales d'anatomie
pathologique humaine, institué par le présent arrêté, est substitué
aux diplômes analogues actuellement délivrés par les facultés
de médecine et par les facultés mixtes de médecine et de phar-
macie n . 11 lui rappelle que des médecins ayant terminé leurs études
médicales avant la date de parution de cet arrêté ont suivi les cours
dispensés par les professeurs d'anatomie pathologique des facultés
de médecine et ont subi avec succès les épreuves probatoires ter-
minales sanctionnant l'enseignement complémentaire d'anatomie
pathologique. En conséquence, il lui demande si la rédaction de
l'article 9 de l'arrêté 'du 9 avril 1954 peut être interprétée dans le
sens de la non-reconnaissance de la validité de ces diplômes déli-
vrés par les facultés de médecine antérieurement à cet arrêté,
seuls n'étant valables que les certificats d'études spéciales d'anato-
mie pathologique délivrés postérieurement au 9 avril 1954 .

Laboratoires (statistiques).

14086. — 24 mars 1979 . — M . Jean-Pierre Delalande expose à
Mme le ministre de la santé et de la famille qu'une enquête concer-
nant le nombre de laboratoires a été effectuée il y a plus d'un
an ; en conséquence, il lui demande de bien vouloir lui commu-
niquer les éléments statistiques suivants : 1° le nombre des labo-
ratoires publics enregistrés ; 2° le nombre de laboratoires privés
enregistrés . Pour les laboratoires privés enregistrés, combien sont
dirigés : a) par un pharmacien exploitant simultanément une offi-
cine ; b) par des biologistes exerçant exclusivement la biologie.
Pour cette dernière catégorie, combien sont dirigés : a) par des
médecins exclusivement ; b) par des pharmaciens exclusivement ;

14092 . — 24 mars 1979 . — M. Claude Pringalle rappelle à Mme- le
ministre de la santé et de la famille que 25000 invalides et grands
infirmes vivent aujourd ' hui en hospices dans des conditions parfois
difficiles . C'est pourquoi il lui demande quelles mesures elle envi-
sage de prendre pour donner à ceux-ci des conditions d ' existence
plus acceptables.

Sécurité sociale (indemnités, pensions et rentes).

14094. — 24 mars 1979. — Dans le cadre de la réforme de la
sécurité sociale et en contrepartie des économies qu'il lui paraît
possible de réaliser, M.. Claude Pringalle demande à Mme le ministre
de la santé et de la famille s'il ne lui paraît pas possible de porter
l'indemnité journalière de maladie et de la pension d'invalidité
(2° catégorie) à 75 p . 100 du salaire de référence avec un minimum
égal à 80 p . 100 du S.M .I .C. De même, il lui semblerait souhaitable
de permettre aux handicapés atteints d ' une incapacité d'au moins
50 p: 100 de prendre leur retraite à cinquante-cinq ans et de fixer
le montant de celle-ci à un pourcentage du salaire moyen des dix
dernières années aussi proche que possible de 60 p . 100.

Sécurité sociale (contentieux).

14095. — 24 mars 1979 . — M. Claude Pringalle demande à Mme le
ministre de la santé et de la famille si • le moment ne .lui paraît
pas venu de simplifier le contentieux de la sécurité sociale en pré.
voyant, en particulier, l'appréciation de tous les litiges par les seules
juridictions du contentieux général, après mise en oeuvre d'une
procédure de conciliation et communication à l'assuré de tous les
documents médicaux et autres ayant servi à l'appréciation de ses
droits.
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Charbonnages de France (établissements).

14098. — 24 mars 1979 . — M . Georges Hage attire l 'attention
de M. le ministre de l ' industrie sur la décision (les Houillères
nationales de fermer les ateliers centraux d ' Aniche' pour diminution
de travaux internes du fait de la fermeture des puits de charbon
dans le secteur Nord-Pas-de-Calais. En 1974, la direction des
Houillères a créè, dans le but de s 'étendre vers les travaux exté-
rieurs, une filiale : G .M.T. (Générale de mécanique thermique) avec
un embauchage à ce jour d' environ 350 ouvriers, hors statut du
mineur pour l'ensemble des quatre ateliers. Les ateliers d ' Aniche
regroupent plusieurs sections : machines-outils, chaudronnerie, ajus-
tage, électricité, menuiserie . Des investissements importants ont
été faits depuis quatre ans en matériel machines-ou t ils, transfor-
mation complète du chauffage au gaz, installation d'un bureau
administratif regroupant les deux ateliers d 'Aniche/Anzin. Les ate-
liers d ' Anlche regroupent actuellement 250 ouvriers . Ils comptaient
avan' un potentiel de 600 ouvriers . Après l 'annonce au cours d 'un
comité d 'entreprise de la décision de fermer les ateliers centraux
d 'Aniche les travailleurs ont demandé aux pouvoirs publics qu ' une
commission d'enquête, extérieure aux Houillères soit mise en place
afin de déterminer les possibilités de la continuité et du dévelop-
pement des ateliers . Aucune réponse ne leur a été faite . M . Georges
Hage demande à m . le ministre de l'industrie quelles mesures il
compte prendre pour permettre que cette enquête ait lieu et que
l'activité des ateliers puissent se poursuivre.

Chômage (indemnisation) (allocation supplémentaire d'attente).

14099. — 24 mars 1979. — M. Alain Becquet attire l'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur la situation
de certains travailleurs âgés de cinquante-six ans et plus, licenciés
pour raison économique et exerçant, par ailleurs, un emploi occa-
sionnel de deux jours par semaine. M . P . de Raismes (59), âgé de
cinquante-six ans et huit mois éprouve des difficultés à percevoir
les 90 p. 100 de son salaire compte tenu qu'il occupe depuis
quinze ans un deuxième emploi de deux jours par semaine au
PMU. Il semble néanmoins logique que cette personne puisse
percevoir les 90 p. 100 de son salaire . En conséquence, il lui
demande de faire connaitre sa position à ce sujet .

Enseignement secondaire (établissements).

14103 . — 24 mars 1979 . — Mme Paulette Fos' eppelle l 'attention
de M. le ministre de l 'éducation sur les graves problèmes qui décou-
leraient de la décision de M . le recteur de l ' académie de Créteil
de ne pas ouvrir de terminale A et de supprimer les sections A 4
et A5 de seconde du lycée Paul-Eluard de Saint-Denis, situé 40, rue
Blanqui, à Saint-Ouen (934001 . Il ne saurait être question que
parents, enseignants et lycéens admettent une telle éventualité.
Sacrifier les sections en cause, spécialisées en langues, littératures
et philosophie, c 'est conduire à un accroissement sensible des arien.
talions en cycle court, imposer autoritairement des sections qui
n 'auraient pas été choisies, envoyer des élèves dans des établisse-
ments aux classes surchargées, éloignés de leur domicile, abandonner
purement et simplement de nombreuses heures d 'enseignement en
mathématique, philosophie, langues, sciences et réduire au chômage
les professeurs privés de classe. Peut-on dénier le droit aux élèves de
faire leurs études au lycée où ils sont entrés pour un cycle de trois
ans, de bénéficier de sections variées permettant des changements
éventuels d'orientation en cours d'études, de choisir leur orientation
en fin de troisième . En conséquence, elle lui demande les disposa•
tiens qu'Il compte prendre pour que M . le recteur de l'académie de
Créteil prenne, à l 'inverse de la décision envisagée, toutes dispo•
sitions pour le maintien des secondes A4 et A5 et l ' ouverture de
la terminale A, conditions indispensables- à l'existence future du
lycée de Saint-Ouen, structure d'éducation absolument nécessaire à
cette ville .

Construction (construction d'habitations).

14105 . — 24 mars 1979. — M. Lucien Dutard expose à M. le -
ministre de l'environnement et du cadre de vie l 'inquiétude des asso-
ciations familiales devant le ralentissement brutal de la construction
et plus particulièrement des logements du secteur social. Dans
le département de la Dordogne s 'y ajoute une crise du bâtiment
particulièrement sérieuse. Lucien Dutard lui demande donc quelles
mesures Il compte prendre pour relancer ta construction.

Enseignement secondaire (personnel non enseigaunt).

Enseignement préscolaire et élémentaire
(instituteurs : remplacement).

14100. — 24 mars 1979 — M . Gérard Bordu attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur les difficultés rencontrées pour
que soit assuré le remplacement d ' une institutrice employée à
mi-temps . En effet, celle-ci n'a la possibilité d'être remplacée que
lorsque tous ies postes à plein temps sont pourvus et qu ' il reste
des remplaçants dont les services ne sont pas utilisés, ce qui n 'arrive
pour ainsi dire jamais . Il demande à M. le ministre de l' éducation
d' autoriser les inspecteurs d ' académie à embaucher des instituteurs
remplaçants à mi-temps dans la mesure où il accorde la possibilité du
travail à mi-temps pour les instituteurs titulaires. De plus, il demande
à M. le ministre de l 'éducation de prévoir des moyens supplé-
mentaires de remplacement dans la mesure où il a été accordé, à
juste titre d'ailleurs, quinze jours supplémentaires de congés mater-
nité aux enseignantes.

Baux de locaux d 'habitation (loi du 1" septembre 1943).

14101 . — 24 mars 1979. — M. Henri Danaos attire l ' attention
de M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur les
conséquences dramatiques d'une libération des loyers de la catégorie
Q B actuellement couverte dans le champ d ' application de la loi
du 1" septembre 1948. Une telle mesure qui toucherait quelques
50000 familles serait insupportable pour la grande majorité et
ouvrirait la voie à la spéculation immobilière. La dol du 1 o ' sep-
tembre 1948 qui donne en matière de loyer et de garantie de
maintien dans les lieux une protection aux locataires, doit être
maintenue sans restriction de son champ d 'application . Il est urgent
que le droit au maintien dans les lieux soit reconnu à tous les
locataires et pas seulement aux personnes âgées . Par ailleurs, il
est inadmissible que les locataires ayant réalisé des travaux d 'amé-
lioration à leur propre frais en soient pénalisés si leur logement
se trouve classé dans une catégorie supérieure «libérée e . En
conséquence, Il lui demande d'affirmer l'entière validité de la loi
du 1" septembre 1948 à l'ensemble du parc de logements qu'elle
concerne et en particulier à ceux de la catégorie II B avec l 'assu-
rance que ceux-ci ne seront pas exclus de son champ d'application .

14106. — 24 mars 1979. — M. Joseph Legrand attire l 'attention
de M. le ministre de l'éducation sur la situation du personnel des
services d 'intendance à propos de divers problèmes tels : la dégra -
dation des conditions de travail due à l'implantation de l'informa-
tique qui entraîne des retards pour le paiement des fournisseurs,
l 'obligation pour le personnel de se déplacer, le problème du
retard très important dans le paiement des bourses, le problème
du recouvrement de la demi-pension, le manque de souplesse de
fonctionnement, d ' où l'impossibilité de régler des cas particuliers,
le mécontentement des parents d ' élèves vis-à-vis du fonctionnement
du service financier. La dégradation des conditions de travail due
aux problèmes posés par l'implantation d 'équipes mobiles. En théo-
rie, le fonctionnement des équipes devrait permettre un gain de
temps dans l'intervention et éviter aux établissements d'avoir
recours aux entreprises privées . Or le personnel de ces équipes
mobiles est prélevé sur le contingent des autres établissements,
exeat ` : pour le C . E . S . de Carvin (62), prélèvement à la rentrée
de septembre 1977 : un agent non spécialiste ; septembre 1978:
un ouvrier professionnel de 3' catégorie ; septembre 1979 : un ouvrier
professionnel de 3• catégorie. Ce personnel n'est pas toujours libre
en cas d 'urgence (service réparti sur neuf établissements) . Ce
service n'est pas gratuit puisque chaque établissement doit parti-
ciper aux frais de fonctionnement de l'équipe mobile après avoir
fourni la matière d 'ceuvre et le matériel d'intervention . La dégra-
dation des conditions de travail due aux problèmes de dépenses
obligatoires comme l 'entretien et l'énergie . La subvention budgé -
taire primitive est insuffisante . Les dépenses obligatoires pour-
raient à la limite amener les établissements à n'effectuer que
l' entretien et l 'exploitation du chauffage et à ne plus disposer de
crédits d 'enseignement . A propos de la suppression de postes au
niveau du personnel d 'intendance et du «redéploiement des moyens
existants e, ceux-ci risquent de se traduire par des suppressions et
des transferts de postes, désorganisant les équipes d ' intance. La
rentrée scolaire de 1979, en fonction même des restrictions budgé-
taires, s'annonce sur ce plan encore beaucoup plus difficile que la
dernière rentrée. Pour ce qui est du problème des auxiliaires, du per-
sonnel de service, il est interdit, suivant la circulaire rectorale,
d'employer des agents de service plus d'un an, ce qui entraîne une
impossibilité de titularisation. B en est de même pour le personnel
de bureau là où il y a des contractuels qui, depuis des années
occupent des postes de responsabilité et l'on ne se décide pas à
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les titulariser bien que les postes budgétaires existent . En consé-
quence, i1 lui demande s'il ne juge pas nécessaire d'envisager
rapidement l'amélioration de la situation du personnel d'Intendance,
et d 'ouvrir rapidement des discussions avec les syndicats.

Conseils de prud'hommes (réforme).

14107 . — 24 mars 1979. — M . Joseph Legrand attire l'attention
de M. le ministre du travail et de la participatlen sur la nécessité
d'ouvrir rapidement les consultations avec (es organisations syndi-
cales les plus représentatives sur les modalités d'application de la
réforme des conseils de prud'hommes . De nombreuses questions
se posent, comme la carte des conseils, les règles devant présider à
l'organisation du conseil, le statut des secrétaires-greffiers et per-
sonnels des conseils, la définition de salariés de l'encadrement, la
définition des électeurs assimilés aux employeurs et la composition
du collège patronal, l'extension de la compétence prud'homale
aux contractuels du secteur public liés par des s relations de droit
privé s . Les moyens de la mise en place, l'accès des représentants
syndicaux à la télévision, etc . Le nombre des questions à préciser
avec les représentants des travailleurs montre qu'il y a urgence à
ouvrir les discussions si l'on veut l'application de la loi dans le
délai prévu, à moins que le Gouvernement ait l'intention de faire
rédiger les textes d'application d'une manière technocratique . En
conséquence, il lui demande de bien vouloir lui faire connaître s'il a
établi un calendrier de discussion avec les syndicats sur ces ques-
tions.

Chambre des métiers (service s Emploi»).

14109. — 24 mars 1979 . — M. Joseph Legrand transmet à M. le
ministre du travail et de la participation la protestation des syn-
dicats des personnels des agences pour l 'emploi, sur la création de
services « Emploi » par certaines chambres des métiers. Ces accort, .;
auraient reçu autorisation de directions départementales du travail.
De tels accords portent atteintes au rôle et aux attributions de
l'agence de l'emploi . En conséquence il lui demande s'il ne juge
pas nécessaire de donner des instructions aux directions départe-
mentales pour qu'elles annulent ces créations de services s Emploi e.

Enseignement secondaire (établissements).

14110. — 24 mars 1979 . — M. Georges Marchais atiire l'attention de
M. le ministre de. l'éducation sur les conditions de la rentrée de 1979
au lycée technique de Cachan . Déjà en 1978, une seconde T . 1 a été
supprimée. Pour 1979 les fermetures suivantes sont prévues : une
autre seconde T. 1 et une première F.1 (au L. T. Il et une pre-
mière MM (mécanicien-monteur), au L.E.P. Quelles que soient les
raisons invoquées par le rectorat, celles-ci, qui sont connues, éludent
les conséquences de ces suppressions qui ne manqueront pas d 'aug-
menter les effectifs des classes de seconde et de première, d'aggra-
ver 'en proportion les conditions de travail des élèves et des
maîtres, d'entraîner la disparition consécutive en 1980 d 'une pre-
mière F, d'une terminale F. 1 et d'une seconde MM, d'obliger enfin
les élèves des communes voisines des Hauts-de-Seine à postuler
pour Chàteuay-Malabry avec tous les risques d'un relus, faute de
structures d'accueil nécessaires . Enfin, M. Georges Marchais se
fait Pèche de l'inquiétude des élèves, parents et enseignants (qu'il
partage d'ailleurs) en ce qui concerne l'avenir du L. E. P de Cachan.
M. Georges Marchais demande donc à M . le ministre de l'éducation :
1° de réexaminer sa décision en ce qui concerne les suppressions`
prévues, en tenant compte de l'opinion des parents, enseignants
et élèves qui ne sauraient en aucun cas être mis devant des mesures
arbitraires et unilatérales étrangères à tout esprit de concertation ;
2° de maintenir en fonction toutes les sections actuelles du L.E.P.
de Cachan en attendant la construction de celui de L'Hay-les-Roses
où existe un terrain prévu à cet effet.

Mineurs (travailleurs de la mine : -rrotection sociale).

14112. — 24 mars 1979. — Mme Adrienne Horvath attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'industrie en ce qui concerne les reven-
dications des retraités mineurs, veuves et invalides relevant des
catégories des « petites mines s . Ceux-ci perçoivent en matière
de prestation s chauffage s une indemnité annuelle variant entre
637,50 F pour les affiliés ayant effectué trente années de service
et 382,50 F pour les célibataires pour trente années de t vaiL
Il faut noter que les femmes titulaires du titre de pension sont
considérées comme célibataires . D'autre part, les affiliés qui n'ont

pas effectué trente années de service ne perçoivent mie 510 F
d'indemnité annuelle. Et s'ils ont quitté l'entreprise avant de prendre
leur retraite, cette Indemnité se trouve réduite à 297,50 F et ce,
toujours annuellement . De plus, les anciens mineurs qui ont effectué
leur carrière dans une entreprise privée pour le compte d'une
entreprise minière, c'est-à-dire que bien qu 'ils aient effectué trente
années de service au fond d'une mine, ces affiliés n'ont droit ni
au chauffage ni au logement. D'autre part, de nombreux affiliés
souffrent de maladies respiratoires contractées dans les services
effectués au fond des puits et leur maladie n'est pas reconnue comme
maladie professionnelle . En conséquence, elle demande à M. le
ministre de l'industrie les déch :Jns qu'il compte prendre afin :
1" que le taux des indemnités de chauffage soit un taux unique pour
tous, ouvriers, retraités, employés, célibataires, veuves sans tenir
compte du nombre des années de travail . Ce montant d'indemnité
annuel pourrait être porté à 2000 F comme c'est le souhait des
syndicats ; 2° que les prestations logement soient attribuées égale-
ment à toutes les catégories et au même taux. Le montant de ces
prestations pourraient être de l'ordre de 4000 F annuellement;
3° que les maladies particulières du poumon dues aux émanations-
des fusées de moteur Diesel soient reconnues comme maladies
professionnelles, tout comme les maladies respiratoires contractées
dans les chantiers humides et poussiéreux 'et exposés aux courants
d'air ; 4" que soit prise en considération la demande des indemnités
de raccordement ou préretraite, quelle que soit l'année de départ
à la retraite ; que soit pris en considération également l'ensemble
des temps de services effectués dans diverses entreprises minière .:,
y compris le service que certains ont accompli au sein des
Houillères de France.

Enseignement préscolaire et élémentaire (établissements).

14114 . — 24 mars 1979. — M. Alain Léger attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation . sur la situation scolaire à Witry-lès-
Reims. Concernant le groupe primaire Alexis-Conio, six classes ont
été livrées dans le courant du mois de janvier 1979 pour 227 enfants
inscrits en septembre 1978 . Deux classes sont donc maintenues dans
les préfabriqués et trois classes pour accueillir les enfants en cours
d'r ;,ie . Le nombre d'enfants inscrits en décembre 1978 étant de
261 enfants, un neuvième poste devrait être créé (neuf postes à partir
de 255 élèves selon la grille GuIchard). Concernant la maternelle
Vauzelle, quatre-vingt-cinq enfants restent sur la liste d'attente . A la
suite de la confirmation de l'installation d'un préfabriqué de deux
classes pour le 1" décembre 1978, cette installation est subordonnée
à la création de deux postes. En conséquence, il lui demande quelles
dispositions il compte prendre pour que les deux postes en mater-
nelle et en poste en primaire soient effectivement créés afin de
permettre la scolarisation des enfants ''s Witry-Iès-Reims dans de
bonnes conditions apaisant ainsi la colère et l'inquiétude de tous les
parents concernés.

Assurance invalidité-décès (professions artisanales).

14119. — 24 mars 1979. — M. Myriam Barbera attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation dec
artisans bénéficiant d'une pension d'invaliditf. . Elle lui rappelle
que la pension versée par le régime des arti.eens peut être infé-
rieure des deux tiers à celle versée par le régime des salariés . Elle
lui indique que ces travailleurs se trouvent en cas de maladie
invalidante confrontés à d'énormes difficultés financières qui
s'ajoutent au handicap de la maladie et aux problèmes de la ces-
sation de l'activité artisanale. Elle lui demande ce qu'elle compte
faire pour que soit réalisé dans les plus brefs délais l'alignement
des pensions d'invalidité versées aux artisans, sur le régime des
salariés, avec effet rétroactif.

Santé scolaire et universitaire (scolaire : fonctionnement du service).

14126. — 24 mars 1979. — M. Lucien Dutard attire l'attention de
M. ie ministre de l'éducation sur la situation des contrôles médicaux
dans les écoles maternelles . Il convient d'assurer à chaque enfant
une protection sanitaire efficace et régulière. Or les dispositions
législatives prévoient deux bilans de santé (premier bilan • dit de
trois ans et bilan d'entrée dans l'enseignement primaire) et laissent
sans surveillance médicale scolaire une partie des élèves des écoles
maternelles, faute de personnel médical ou paramédical . En conclu-
sion il lui demande de prendre les dispositions nécessaires pour
que tous les enfants qui fréquentent l'école maternelle soient sou-
mis, au minimum, à un contrôle médical annuel .
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Emploi (politique départementale).

14127. -- 24 mars 1979 . — M. Daniel Boulay nttire l'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur la situation de
l'emploi dans le département de la Mayenne . Les derniers chiffres
indiquent 4 218 chômeurs en Mayenne . Des communes mayennaises
espèrent l'Implantation d'entreprises sur leur sol . D'autres souhaitent
seulement que les entreprises qui existent et qui les font vivre
ne disparaissent pas . Mais malheureusement, ces espérances sont
réduites à néant et des dizaines- d'entreprises ont sombré ces der-
nières années . Dans la Mayenne, comme ailleurs, des mesures
sociales comme la relance de la consommation, l'avancement de
l'âge de la retraite, la réduction de la durée du travail seraient de
nature à améliorer la situation do l'emploi . En conséquence, il lui
demande quelles mesures il compte prendre en faveur de l'emploi,
notamment dans ce départi •tnt.

Paris (parc des Expositions de la porte de Versailles .)

14131 . — 24 mars 1979 . — M. André Laloinie expose à M. le ministre
. du commerce et de l'artisanat que le parc des expositions de la porte
de Versailles devient exigu pour certaines 'manifestations comme
le Salon international de l'agriculture dont les exposants
auraient souhaité cette année disposer de 50000 mètres carrés
supplémentaires. Compte tenu des heureuses répercussions de tels
salons, pour l'économie nationale et son influence dans le monde,
il apparaît souhaitable que le Gouvernement se préoccupe d'amé-
liorer les capacités d'accueil du parc des Expositions . Il semble
possible par exemple techniquement d 'augmenter de façon impor-
tante les surfaces disponibles en rénovant les immeubles, en les
portant à plusieurs niveaux d'exposition et en créant de nouveaux
parkings pour les visiteurs et les exposants . Il lui demande en
conséquence quelles mesures il compte prerdre en liaison avec
la ville de Paris, pour améliorer les capacités d'accueil du pare
des expositions de la porte de Versailles, ce qui est réclamé par -
les divers exposants.

Architectes (recours obligatoire à un architecte).

14132. — 24 mars 1979. — M. Michel Delprat rappelle h M. le
ministre de l'environnement et du cadre de vie que le décret
n' 77-190 du 3 mars 1977 relatif aux dispenses de recours à un
architecte prévues à l'article 4 de la loi n" 77-2 du 3 janvier 1977
sur l'architecture, dispose, clans son article 1" que : e ne sont pas
tenues de recourir à un architecte les personnes physiques qui
déclarent vouloir édifier ou modifier pour elles-mêmes : a) une
construction à usage autre qu'agricole dont la surface de plancher
hors oeuvre brute n'excède pas 250 mètres carrés ; b) une construc-
tion à usage agricole dont la surface de plancher hors oeuvre brute
n'excède pas 800 mètres carrés ; 'c) des serres de production dont
le pied-droit a une hauteur inférieure à 4 mètres et dont la
surface de plancher hors œuvre brute n'excède pas 2 000 mètres
carrés .. Il lui demande dans quelles conditions ces dérogations
peuvent se cumuler en présence d'un bâtiment à usage mixte
comportant par exemple des locaux agricoles et des locaux à usage
d'habitation, dès que les seuils maxima de surface de plancher ne
soit pas atteintes.

Radiodiffusion et télévision (monopole le l'Etat).

1413S . — 24 mars 1979 . — M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M. le ministre de la culture et de la communication, quelle sera la
position de la France en ce qui concerne la mise en oeuvre et le
lancement de satellites géostationnaires, qui seront d'une impor-
tance capitale tant du point de vue de l'industrie électronique que
de la production des programmes de la télévision française . Par
ailleurs, sur ce dernier point, il est évident que l'adoption de
l'utilisation d'un satellite géostationnaire pour la télévision, remet
en cause le monopole de l'Etat. M. le ministre de la culture et de
la télévision peut-il indiquer comment et quand l'abandon du monib-
pole de l'Etat sera décidé, accepté et mis en œuvre.

Entreprises (C. 1. A. S. 1 . et F. A . l.).

14136. — 24 mars 1979. M. Pierre-Bernard Cousté demande a
M. le Premier ministre les raisons pour lesquelles la composition
du comité de gestion du fonds d'adaptation industrielle n'a , pas fait
l'objet d'une publication au Journal officiel. Il souhaiterait égale-
ment que lui soient précisées les missions respectives confiées au
C. 1 . A . S . L et au fonds d'adaptation industrielle.

ses'

Etrangers (villes).

14137. — 24 mars 1979. — M . Pierre-Bernard Cousté expose à
M. le ministre de l'intérieur que dans certains quartiers des grandes
viles, et notamment à Lyon, un pourcentage important de la popu -
lation est composé d ' étrangers. Cette situation, qui n'est nullement
critiquable en soi, crée cependant des problèmes délicats de rela-
tions entre les différentes catégories de la population résidant dans
ces quartiers. Il lui demande en conséquence de bien vouloir mettre
à l'étude des mesures permettant, d'éviter de trop fortes concen-
trations d'étrangers dans les villes françaises et de préciser celles
qui sont déjà en vigueur.

'Sécurité sociale (professions industrielles et commerciales).

14142. — 24 mars 1979. — M. André Rossinot attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation des
retraités des professions non salariés du commerce et de l'industrie
qui se trouvent défavorisés par rapport aux retraités des profes-
sions salariés en ce qui concerne notamment leur régime de pro-
tection sociale . Malgré les dispositions qui avalent été insérées dans
la loi d'orientation du 27 décembre 1973 ainsi que dans la loi du
24 décembre , 1974 relative à la protection sociale commune à tous
les Français, d'après lesquelles l'harmonisation des régimes devait
être réalisée à partir du 1°' janvier 1978, on constate encore de
nombreuses différences entre la situation des diverses catégories
de retraités . C'est ainsi que les retraités des professions non salariés
sont toujours soumis au -paiement d'une cotisation d'assurance
maladie relativement élevée dès lors que leurs ressources excèdent
27 500 F par an pour un ménage nu 22 500 F pour une personne
seule. Cependant, en contrepartie, les prestations sont inférieures
à celles "dont bénéficient les salariés retraités puisque pour le
petit risque le taux de remboursement des dépenses de maladie
n'est que de 50 p. 100, Les intéressés demandent que soit modifié
le décret du 2 octobre 1973 afin que dans les co ;iseils d'adminis-
tration des caisses d'assurance vieillesse une représentation d'un
tiers des retraités soit prévue compte tenu du fait que l'on compte
actuellement 100 - retraités pour 98 actifs . Enfin, ils demandent que
la dotation des caisses de retraite pour leur action -sociale soit
nettement améliorée,' notamment pour l'aide ménagère à domicile
qui devrait être considérée comme une prestation légale . Il lui
demande de bien vouloir indiquer quelles sont ses intentions à
l'égard des diverses mesures intéressant les retraités des profes-
sions non salariés du commerce et de l'industrie.

Assurance invalidité-décès (pensions d'invalidité : cumul).

14143 . — 24 mars 1979. — M . Hubert Bassot attire 'l'attention de
Mme le ministre de là santé et de la famille sur les difficultés parti-
culières que soulève l'application à certt ins exploitants agricoles
de la loi n e 77.773 du 12 juillet 197 te .idant à l'abaissement de
l'âge de la retraite pour les anciens déportés et internés . Il s'agit
d'exploitants agricoles titulaires d'une pension militaire d'invalidité
accordée pour un taux d'incapacité égal ou supérieur à 85 p. 100. En
application des dispositions des articles L. 576 et L . 577 du code
de la sécurité sociale ces assurés sont obligatoirement rattachés
au régime général de la sécurité sociale en qualité de grands inva-
lides de guerre — ceci depuis la mise en vigueur de la loi
n" 50.879 du 29 juillet 1950 . En conséquence, ces exploitants, quoi-
qu'exerçant une activité professionnelle agricole, ne sont pas ratta-
chés au régime de l'assurance maladie des exploitants agricoles :
Ils ne cotisent pas à ce régime et ne bénéficient d'aucune des
prestations servies par ledit régime . Depuis 1950 ils cotisent au
régime général de sécurité sociale et bénéficient des prestations
en nature des assurances maladie et maternité dans ce régime, pour
les affections autres que celles ayant donné lieu à l'attribution de
la pension militaire d'invalidité, étant donné que, pour ces dernières
affections, les intéressés bénéficient dse soins gratuits au tint du
code des pensions militaires d'invalidité . Mais Ils n'ont pas droit
aux prestations d'invalidité du régime général de la sécurité sociale.
Or, la loi du 12 juillet 1977 permet aux anciens déportés et internés
de cesser leur activité professionnelle, à un âge- compris entre
cinquante-cinq et soixante ans, en les faisant bénéficier d'une pen-
sion d'invalidité accordée sur leur demande au - titre du régime
d'assurance invalidité dont ils relèvent et qui peut être cumulée
sans limitation de montant avec la pension militaire d'invalidité.
Il n'est donc pas possible, en l'état. actuel de la législation, de faire
bénéficier les exploitants agricoles titulaires d'une pension militaire
d'invalidité correspondant à un taux d'incapacité d'au moins 85 p. 100
du cumul de leur pension militaire d'invalidité avec une pension
civile d'invalidité prévu par la loi du 12 juillet 1977 en faveur des
anciens .déportés et internés, ni au titre dû régime agricole de pro-
peut leur être attribuée, ni au titre "du régime agricole de pro-
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tection sociale, ni au titre du régime général de sécurité sociale.
Il lui demande si elle n'estime pas Indispensable de prévoir une
modification de la législation permettant de combler cette lacune
regrettable.

Jeunes (emploi).

14144 . — 24 mars 1979 . — M. Alain Madelin attire l'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur l 'article
L. 322-8 du code du travail instituant une prime de mobilité pour
les jeunes qui prennent un premier emploi qui nécessitera le trans-
fert de leur domicile à une distance au moins égale à 3o kilomètres.
Cette disposition ne concerne que le secteur privé et pénalise de
ce fait les efforts des collectivités locales en faveur de l'emploi
et de la réduction du taux de chômage . Il lui demande donc de
bien vouloir tout mettre en oeuvre pour que les jeunes qui acceptent
de transférer leur domicile pour prendre un premier emploi dans
les collectivités locales puissent eux aussi bénéficier de cet avantage.

Assurance maladie-maternité (indemnités journalières).

14147 . — 24 mars 1979. — M. Alain Madelin signale à Mme le
ministre de la 'santé et de la famille la 'situation injuste faite aux
travailleurs des petites entreprises en cas d'interruption de travail
pour cause de maladie. Lorsque cette interruption se prolonge au-
delà de trois mois, l'article L. 290 du code de là sécurité sociale
prévoit que le taux de l'indemnité journalière peut faire l'objet
d' une revision. A cet effet, un arrêté interministériel fixe le coeffi-
cient de majoration. Cependant, le salarié qui relève d ' une conven-
tion collective du travail se voit appliquer une revision automatique
du taux de leur indemnité sur la base d'un gain journalier calculé
d'après le salaire normal -prévu pour sa catégorie professionnelle
dans ladite convention. Une telle disposition entrain donc une
différence de traitement entre ces salariés et les travailleurs des
petites entreprises où les salaires sont fixés par décision de l'entre-
preneur. La revision de leur indemnité journalière n'intervenant '
qu 'après des accords entre les ministères concernés, le coefficient
alors retenu est souvent inférieur à l'indice du coût de la vie . Les
travailleurs subissent ainsi rapidement une dégradation de leur
condition de vie. Il lui demande donc de bien vouloir prendre des
dispositions pour corriger cette injustice particulièrement impor-
tante pour le développement harmonieux du milieu rural.

Ilôpitatu .r (personnel).

14149 . — 24 mars 1979. — M. Francisque Perrut attire la bien-
veillante attention de Mine le ministre de la santé et de la famille
sur la situation des orthophonistes qui ont effectué de nombreuses
demandes sans succès pour l'amélioration de leurs conditions de
travail, aménagement des horaires, revision de l'échelle de rémuné .
ration . Il lui demande quelles mesures peuvent être envisagées,
notamment pour une revalorisation de l'échelle de rémunération
de cette catégorie de personnels de la fonction hospitalière, très
défavorisés par rapport à ceux qui relèvent du ministère de
l'éducation .

Infirmiers et infirmières (élèves).

14150. — 24 mars 1979. — M . Francisque Perrot attire la bienveil
!ante attention de Mme le ministre de la santé et de la famille sur
la situation des élèves infirmiers et infirmières, dont les stages
dans les hôpitaux permettent de pallier le manque d'effectif . Ces
élèves fournissent un travail gratuit à des heures ou des périodes
particulièrement chargées, assumant de plus la charge des frais
d'habillement, de répas, de transport, etc . Il lui demande si des
mesures ne peuvent être prises pour éviter les abus, réglementer et
rémunérer justement le travail fourni par les élèves qui occupent
des postes de membres du personnel hospitalier.

Bourses de valeurs (Commission des opérations de bourse).

14152. — 24 mars 1979 . — M. Georges Mesmin expose à M. le
ministre de l'économie que les actionnaires physiques d ' une société
cotées en bourse ne sont pas représentés à la Commission des opéra-
tiens de bourse (C.O.B.) dont les membres sont désignés par Je
Gouvernement et il lui demande s'il ne serait pas possible d'orga-
niser une telle représentation en faveur des associations de petits
porteurs, la formule actuelle ne paraissant pas être un modèle de
démocratie:

Sociétés commerciales (actionnaires).

14153. — 24 mars 1979 . — M. Georges Mesmin attire l 'attention
de M . te ministre de la justice sur la situation des actionnaires
d'une société poursuivie . ou menacée de l'être, pour infraction à la
loi sur les sociétés . Le droit de se porter partie civile est refusé
à leurs associations, alors qu'il est accordé aux associations de
consommateurs. Au moment où le Gouvernement souhaite promou-
voir l'actionnariat une telle latitude offerte aux petits porteurs
montrerait que la démocratie s'installe enfin au niveau du capital
dans les entreprises . II lui demande s'il est envisagé de modifier
les règles actuelles pour faire bénéficier les associations d'action-
naires du droit de se porter partie civile.

Impôt sur le revenu (revenais fonciers).

14155 . — 24 mars t979. — M. Henri Ginoux attire l ' attention de
M . le ministre du budget sur le fondement juridique de l'imposition
des dépôts de garantie versés par un locataire à son propriétaire.
L'article 28 du code général des impôts dispose que le revenu net
foncier est égal à la différence entre le montant du revenu brut
et le total des charges de la copropriété. L'article 29 du même code
ne mentionne aucunement les dépôts de garantie parmi les recettes
spécifiques des revenus accessoires de la propriété immobilière,
alors même qu 'ils ne sauraient être considérés comme des revenus
principaux . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
ne plus faire supporter aux bailleurs d'immeubles une charge
fiscale sur une rentrée d 'argent dont la' nature juridique ne permet
pas l'assimilation à des recettes.

Français (langue [Opéra de Paris().

14156. — 24 mars 1979. — M. Pierre Bas expose à M. le ministre
de la culture et de la communication qu 'il a noté successivement
les titres suivants d' oeuvres jouées à l'Opéra de Paris : Die Walleiire,
Dos Rheingold, Die Entfiihrung nos dent Serait (singspiel in drei
aufziigen, text auu•h bretznee Frei bearbeitet), Die Zaubelflite, où
l 'admirable Edda Moser est Kiinigin der Nacht, Duetto, dram,na lirico
in quettro atti di Arrtgo Boito, Elektra, Der Roscnkavalier, etc.
D'autre part, Les Vêpres sicilicuares, la seule oeuvre qui fut composée
par Verdi sur un livret de Scribe en français, fut produite à l'Opéra
de Paris en italien et affichée sous le titre de î Vespri siciliani.
L'auteur de la question, dont l'attachement à l'Europe est bien
connu, rappelle néanmoins que l'Opéra de Paris est une Institution
de prestige national.

Impôt sur te revenu (charges déductibles :
dons et subventions à des aexnres).

14157 . — 24 mars 1979. — M. Pierre Sas rappelle à M. le ministre
du budget que l 'article 238 bis du code général des impôts dispose
que les dons et subventions versées à des oeuvres ou organismes
d 'intérêt général de r--ractère philanthropique, éducatif, scientifique,
social ou familial peuvent être déduits du revenu global mais seule-
ment dans la limite de 0,50 p . 109 du revenu imposable. En outre,
depuis le 1^" janvier 1975, dans une seconde limite de 0,50 supplé-
mentaire (soit 1 p. 100 au maximums sont déductibles les versements
effectués à des' oeuvres d'intérêt général répondant à certaines
conditions en particulier être reconnues d ' utilité publique ou conta-
huer à la satisfaction d'un besoin collectif dans des conditions étran-
gères à celles du marché. Il s 'agit, outre les associations reconnues
d'utilité publique, des oeuvres qui, dans les domaines social, familial,
éducatif, culturel, scientifique et sportif, rendent des services
collectifs profitant à d 'autres que les donateurs. Enfin, dans une
troisième limite de 0,50 p. 100 (soit 1,50 p . 100 au maximum) les
versements effectués au profit de a La Fondation de France e
sont déductibles du revenu global . Lorsque tous les dons sont faits
en faveur ou par l'intermédiaire de la Fondation de France, la
déduction est admise dans la limite de 1,50 p. 100 (code général des
Impôts, article 238 bis [21, modifié par l'article 5 de la loi du
30 décembre 1975 [n" 75.12781) . L'exposé des motifs de ce dernier
texte (projet de loi de finances pour 1976) précisait que cette
disposition avait pour but de développer une forme moderne do
mécénat dans les domaines les plus divers. En réalité, les effets de
cette mesure sont limités . On ne peut qu 'ètro surpris des écarts
considérables qui existent ent re par exemple la législation améri-
caine et la législation française en ce domaine . On constate que les
musées américains ont reçu plus de dons en un an que l'Etat fran-
çais en a reçu en un siècle . Compte tenu de l'Insuffisance des
mesures prévues pour développer un mécénat moderne, il lui
demande quelles dispositions il peut envisager de prendre pour
remédier à cette lacune. Il serait souhaitable que des dispositions
soient prises à cet -égard dans la prochaine loi de finances.
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Construction (construction d'habitations).

14158 . -- 24 mars 1979. — M. Henri Darnes attire l 'attention
de M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur le
nombre insuffisant de logements sociaux qui seront construits
en 1979. Le montant du s 1 p. 100 logement s, devenu 0,9 p. 100,
n 'augmentera pas alors que le coût de la construction a sensible-
ment augmenté, ce qui entrainera un ralentissement dans la
constr uction des logements : les C. I . L. construiront en 1979 dans
le Nord- Pas. de-Calais 15 000 logements de moins qu 'en 1978. De
plus, une diminution du nombre des mises en chantier de loge-
ments H . L . M. résulte de l' application de la nouvelle aide per-
sonnalisée au logement . Il en résulte que dans les années à venir
le nombre des logements sociaux disponibles sera très insuffisant,
la demande reste très forte. Cette situation engendrera inévita-
blement une aggravation du chômage dans le secteur du bâtiment
et des travaux publics . LI lui demande donc de bien vouloir lui
faire savoir s'il a l'intention de pallier cette insuffisance du 1 p . 100
en accordant par exemple des possibilités de financement supplé -
mentaires .

Entreprises (activité et emploi).

14159. — 24 mars — M. Christian Pierret demande à M. le
ministre de l'industrie quelles mesures il compte proposer au
Gouvernement pour o .ie les petites filiales, nombreuses dans la
région lorraine, ne subissent pas le contrecoup de la disparition
de la sidérurgie dans le Nord de cette région et n'entraîne pas
là des centaines de licenciements supplémentaires. En particulier,
Il attire son attention sur le cas de la fonderie Girardet, sise à
Saint-Dié, ra des fleurons de la production de qualité dans le
secteur de la métallurgie et qui fermera ses portes le 30 juin
prochain, licenciant trente et un ouvriers qualifiés, ouvriers et
personnels qualifiés si une solution de remplacement n 'est pas
trouvée par les pouvoirs publics ou si le rachat de cette entreprise
n' est pas effectué par une société du même secteur . Il lui demande
donc, en conséquence, si de, mesures spécifiques ne peuvent étre
prises dans les semaines qui viennent pour traiter correctement
le problème des petites fonderies.

Automobiles (industrie).

14160 . — 24 mars 1979. — M. Laurent Fabius appelle l'attention
de M. le ministre de l'industrie sur les conséquences pour l'indus-
trie automcbile française de l 'implantation éventuelle d 'usines auto-
mobiles américaines en France. Il est essentiel de dévelo p per
la création d'emplois, en particulier dans les régions les plus chue•
nient touchées par la crise, nais, en même temps, il ennvient de
ne pas exposer l'industrie française, dans des conciliions défavo-
rables, aux conséquences désastreuses de décisions à courte vue.
Or, il semble que l'installation d'usines américaines d'automobiles,
très largement subventionnée sur fonds publics au moment noème
où les constructeurs américains ont engagé un énorme effort
financier pour conquérir les marchés extérieurs, porterait un coup
très grave aux industries françaises . q lui demande : 1" où en
sont les perspectives d 'Implantation de telles usines en France ;
2 0 quelles seraient les conséquences générales attendues (emplois,
balance extérieure, etc.) pour la France ; 3 " quel impact précis
ces décisions auraient sur l 'industrie automobile française, sur
ses possibilités de développement, en particulier pour la Régie
nationale des usines Renault et ses unités de Renault-CIéon, C . K . D.
Grand-Couronne . Sandouville ; 4° quelle action le Gouvernement
français entend mener à l 'échelon international, notamment de la
Communauté économique européenne, pour assurer le maintien et
le développement des emplois dans ce secteur .

Enseignement supérieur (établissenientsi.

14167. — 24 mars 1979. — M. Pierre Lagorce appelle l'attention
de Mme le ministre des universités sur la dégradation des conditions
de fonctionnement et l ' aggravation de la situation des personnels
de PL U. T. c: B s de Bordeaux qui ont conduit, au cours des
dernières années, à la situation actuelle de quasi-asphyxie et de
profonde démoralisation. Malgré une augmentation de 5 p. 100 du
nombre des étudiants, le budget de fonctionnement de 1978-1979 est
en nette régression sur celui de l 'astuce précédente, compte tenu
du fait que l'inflation n 'est Infime pas compensée. Qu ' il s 'agisse de
la dotation a à la surface s (30 000 francs en moins) des charges
d 'enseignement (4880 francs en moins) ou du renouvellement du
matériel (188 francs en moins) le budget de fonctionnement de
l'établissement pour 1978-1979 non seulement ne permet pas une
amélioration nécessaire de la formation des étudiants, mais
témoigne d 'une volonté de réduire celle-ci à sa plus simple expres-
sion . D ' autre part, le budget d'heures complémentaires indispen-
sable au financement de 50 p. 100 des enseignements e, lui aussi,
subi une amputation draconienne alors même que le nombre
des enseignants sur postes n'a pas augmenté et que le nombre des
étudiants n' a cessé de croître. Si l 'on ajoute à cela que les per-
sonnels enseignants se voient, soit menacés dans leur emploi (vaca-
taires et assistants par suite du décret du 20 septembre 1978), soit
bloqués dans leur carrière (par manque de créations de postes)
on comprendra que le conseil d 'établissement de 1 'I. U . T . a B a
de Bordeaux manifeste son inquiétude et sa colère devant une
politique qui porte gravement atteinte au potentiel du secteur
technologique supérieur et compromet dangereusement la forma-
tion des étudiants. C ' est pourquoi il lui demande si elle peut lui indi-
quer les raisons qui justifient tune telle dégradation de fait des
moyens de fonctionnement de - l'I . U. T. e B • de Bordeaux et les
mesures qu' elle compte prendre pour mettre fin à une situation
extrêmement dommageable à la qualité de l'enseignement de ce8
établissement .

Agence nationale pour l 'emploi tpersonne!).

14168. — 21 mars 1979 . — M . Claude Evin appelle l 'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur les conséquences
qu 'entrainera le recrutement de 1 000 cadres à l'A . N. P. E. Que
les besoin; en personnel de l' Agence justifiant la création de nou-
veaux postes ne sauraient 'être nié.: ; c 'est une revendication que les
députés socialistes presentent depuis des années, soulignant que
le nombre des demandes d 'emploi a triplé en cinq ans, cependant
que les effectifs de l' Agence n ' augmentaient que d'un tiers . Mais ce
recrutement spécial dissimule en réalité une autre opération former
la structure d'une nouvelle agence et préparer sa privatisation.
En conséquence il lui demande s 'il compte prendre enfin et pro-
chainement, parallèlement à ce recrutement contestable de
1 000 cadres par l ' Agence, des mueeures ,permettant de satisfaire
certaines des revendications prioritaire, du personnel de l ' Agence,
à savoir, le maintien et la titularisation de tous les vacataires.

Pension de réversion (conditions d'otttlbutiont.

14169. — 24 mars 1979. — M. Edouard Frédéric-Dupont demande
à M. le ministre du budget si la veuve qui bénéficiait d 'une pension
de réversion de son mari et qui l ' a perdue parce qu 'elle s 'est
remariée peut la retrouver si elle redevient veuve de son deuxième
mari ou si elle divorce de celui-ci.

Cadres (concertation dais l 'entreprise).

Impôts locaux (taxe foncière).

1416b . — 24 mars 1979. — M. Claude Evin appelle l 'attention de
M. le ministre du budget sur lus difficultés rencontrées pour déter-
miner le moment oû un terrain non constructible, c 'est-à-db•e sou-
mis à la taxe sur les propriétés non bâties, devient constructible et
soumis à la taxe sur les propriétés bâties . Il lui expose, notamment,
qu ' en cas de lotissement, !a date retenue était celle de l'autorisation
du lotissement alors qu ' il faut enepre procéder à des travaux avant
que le terrain devienne officiellement constructible. Il lui expose,
en outre, que la base de cette imposition est la surface talait du
terrain loti alors qu'une partie de celle-cl petit ne pas être vendue
mais cédée gratuitement à la municipalité, par exemple pour la
voirie . Il lui demande donc s'il n'envisage pas que l ' imposition
« terrain à bàtir n n'intervienne qu'à la fin des travaux de lotisse-
ment et pour la seule surface de parcelles mises en vente.

14170. -- 24 mars 1979 . — M. René Caille appelle l ' attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur les dispositions
de la loi n" 78.5 du 2 janvier 1978 tendant au développement de
la concertation dans les entreprises avec le personnel d ' encadrement.
Il lui rappelle que ce texte prévoit que le chef d ' entreprise doit
préparer avec le personnel d ' encadrement, et en particulier avec
ses représentants élus et ses délégués syndicaux, un rapport sur
les voies et mor•ens d'un développement de la concertation entre
la direction de l'entreprise et le personnel d'encadrement . Ce rap-
port devrait être communiqué pour te 1^" janvier 1979 à cha .;un
des membres du personnel d'encadrement de l'entreprise. Il devait
également être transmis à l'inspection du travail . Il lui demande
si les dispositions précitées ont été appliquées et si toutes les
entreprises concernées par la loi du 2 janvier 1978 ont adressé à
l 'inspection du travail le rapport précité.
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Impôt sur te revenu (bénéfices agricoles).

14172. — 24 mars 1979 . — M . Jacques Godfrain rappelle à M. le
ministre de l'agriculture que l ' économie de la région aveyronnaise
est basée principalement sur l 'élevage ovin, orienté vers la pro-
duction de lait destiné aux industriels de Roquefort. Les investis-
sements réalisés ces dernières années au niveau des équipements
spécialisés dans cette production — bergeries, salles de traite,
équipements de contention, équipements de récolte de fourrage —
ont nécessité des mises de fonds importantes et, consécutivement,
ont occasionné un endettement élevé. En dehors de la production
principale, et pour amortir dans de meilleures conditions les inves-
tissements mis en place, bon nombre d ' éleveurs de la région pro-
cèdent, à l 'heure actuelle, dans les anciennes bergeries, à l 'embouche
d'agneaux . Elevage de leur propre production d'abord, augmentée
ensuite de lots d'agneaux achetés soit à des négociants, soit à
d'autres éleveurs . La durée normale d'engraissement est de trois
mois, c 'est-à-dire qu'il faut mener un agneau de 12 kilogrammes à
un poids de 35 kilogrammes environ au ternie de cette période.
Les achats d'animaux effectués dans ces conditions risquent, dans
de nombreux cas, de faire passer des agriculteurs au revenu
modeste à un chiffre d 'affaires qui excède les 500000 francs et
les contraindre, donc, au réel. Em effet, outre le prix des- agneaux
qui peut se chiffrer, à l'heure actuelle, à 200 francs l'unité (pour
12 kilogrammesl, l'éleveur doit acheter les aliments nécessaires à
la bonne fin de cet élevage qui peut s'évaluer à : 90 kilogrammes
d'aliments par agneau à 1,25 franc le kilogramme, soit 112,50 francs,
plus des frais vétérinaires pour environ 5 francs pour un indice de
consommation normal . En supposant une' perte qui n'excédera pas •-
3 p . 100, on peut évaluer la marge bénéficiaire moyenne par agneau
à 15 francs environ (l ' agneau de 35 kilogrammes se commercialise
actuellement à 9,50 francs le kilogramme environ) . Aussi, compte
tenu de la faiblesse de cette marge, il lui demande s'il est opportun
de faire rentrer ce chiffre d 'affaires qui se réalise sur une courte
période de l'année dans le chiffre normal de production des entre-
prises agricoles de ce secteur.

Enfance inadaptée (carte d 'invalidité).

14175 . — 24 mars 1979 . — M. Etienne Pinte rappelle à Mme le minis-
tre de la santé et de la famille qu ' en application de l'article 173 du
code de la famille et de l ' aide sociale le jeune infirme reçoit à titre
définitif ou pour une durée déterminée une carte d'invalidité délivrée
par le préfet et conforme à un modèle établi par le ministre de la
santé. La procédure de délivrance de cette carte est longue, ce qui
est regrettable en particulier lorsqu'il s'agit de carte d'Invalidité
annuelle. En effet, la demande de renouvellement entraîne une
expertise qui a lieu généralement au mois de mars. Les résultats de
celle-ci sont adressés à la préfecture pour l'établissement de la
carte . Celle-ci transite par le bureau d 'aide sociale avant d'être
remise à l'intéressé. En raison de cette procédure la nouvelle carte
est souvent délivrée assez largement après l 'expiration de l' ancienne
et dans de telles situations les caisses d'allocations familiales sus-
gendent l 'attribution des allocations aux handicapés adultes, ce qui
a des conséquences graves pour ceux-ci . M . Etienne Pinte demande
à Mme le ministre de la santé et de la famille de bien vouloir
faire étudier une nouvelle procédure plus rapide et en tout cas de
demander aux caisses d'allocations familiales de ne pas suspendre.
l'attribution des allocations lorsque la nouvelle carte est établie
après expiration de l'ancienne. Un délai de deux mois par exemple
pourrait être normalement accordé après expiration de la carte
ancienne.

Assurance vieillesse (âge de la retraite).

14176. — 24 mars 1979 . — M. Michel Noir demande à Mme le
ministre de la santé et de la famille si une extension de la lot
d'abaissement à soixante ans de l'âge de la retraite pour les ouvriers
boulangers, aux ariisans boulangers, est en cours de préparation, et
sous quel délai l'Assemblée nationale pourra en être saisie.

ETRANGER

Francs.

225
335

125-
320

ABONNEMENTS

FRANCE
et Outre-mer.

Francs.
Assemblée nationale t

Débats	
Documents	

Sénat:
Débats	
Documents	

DIRECTION, ItDACTION ET ADMINISTRATION

26, ru Desaix, 75732 Paris CEDEX 15.

Renesieneasenls s 579-0145
Téléphona	 {

Adeainlstratien t 575.6149

TEL:X	 201176 F DIRJO-PARIS

36
65

28
65

Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix .


	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1

